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AVANT-PROPOS 


E Maintes fois, pendant les sombres années de l’occupation allemande, tandis que je 
dactylographiais telle ou telle lettre de protestation adressée par Son Eminence le Car- 
dinal van Roey au général von Falkenhausen, Commandant militaire pour la Belgi- 
que et le Nord de la France, ou au président Reeder, Chef de l'Administration mili- 
taire, ou que, muni d’instructions précises, je tentais quelque démarche en son nom 
auprès des autorités allemandes, j’ai songé au réconfort qu'auraient éprouvé nos com- 
patriotes, au frisson de fierté patriotique dont ils auraient vibré, s'ils avaient pu pren- 
dre connaissañce de ces écrits, s’ils avaient pu suivre, au jour le jour, les démarches 
du Primat de Belgique. 

Sous peine cependant d’être vouée d'avance à l’insuccès et de faire même peser 
plus lourdement encore sur la Belgique la botte brutale de l’envahisseur, son activité 
devait nécessairement s’entourer de la plus grande discrétion. Ce fut presque toujours 
le cas. 

Beaucoup de Belges, néanmoins, soupçonnaient ce que devait être cette activité, 
et ce qui en transpirait leur faisait souhaiter d'en savoir davantage. 

Dès le lendemain de la libération, de divers côtés ce désir fut exprimé au Car- 
dinal, La Belgique et le monde avaient le droit d’être informés de l’attitude prise par 
l’Archevêque de Malines en face des innombrables difficultés qu’il avait dû affronter, 
et de la résistance qu’il n'avait cessé d’opposer aux prétentions toujours croissantes de 
l'ennemi, 

Pour satisfaire cette légitime curiosité, Son Eminence voulut bien m’autoriser à 
publier sa correspondance avec le pouvoir occupant, en la rattachant aux circonstances 
objectives qui la provoquèrent et qui l’expliquent. 

Ce livre est done plus qu’un recueil de documents. Je me suis efforcé d’y relater, 
suivant un ordre tantôt chronologique, tantôt logique, les principaux événements qui 
jalonnèrent ces années fatidiques, de manière à replacer dans leur cadre et à présenter 
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sous leur vrai jour les actes du Cardinal, ses démélés avec les Allemands, ses relations 
avec le clergé et les fidèles, bref, le rôle capital qu’il a joué en Belgique occupée. 

Pour plus de clarté, l’éditeur a employé, pour la présentation du livre, quatre 
caractères typographiques différents. La trame du récit est composée en caractère 
ordinaire. Les documents du Cardinal lui-même ou écrits sur ses ordres sont imprimés 
en italique, de même que les documents émanant du Saint-Siège. Tous les autres 
documents — traduction des lettres ou des ordonnances allemandes, articles de jour- 
naux, écrits divers — sont présentés en petit caractère, Enfin, un caractère plus petit 
encore a été choisi pour les textes originaux en allemand, publiés par souci d’objec- 
tivité immédiatement sous la traduction française, et qui peuvent d'ailleurs, sans 
inconvénient, être omis à la lecture. 

Cet ouvrage est forcément incomplet. Quelques lettres de moindre importance se 
sont égarées au cours des multiples transferts d’archives occasionnés par la perspec- 
tive de perquisitions ou l'éventualité de bombardements. D'autre part, pour certaines 
questions, il y a absence complète de documents écrits : l’attitude à prendre par les 
œuvres de jeunesse et, spécialement, par les organismes d’Action catholique, la créa- 
tion et l'extension des œuvres d’entr’aide et de charité ont été l’objet d'instructions 
et de conseils donnés oralement, d’après les circonstances et les besoins; il eût été fort 
difficile, pour ne pas dire impossible, d'en esquisser un aperçu synthétique. 

Tel quel, cependant, je crois que ce livre présente une image adéquate et vraie 
de ce que fut et fit le Cardinal van Roey pendant l'occupation allemande. J'ai la 
confiance que ceux qui le liront pourront y admirer, malgré les lacunes dues au com- 


pilateur, un monument insigne, tout à la gloire de l’Eglise et de la Belgique. 


E. 
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INTRODUCTION 


Avant l'Occupation 


Le traité de Versailles, imposé au lendemain de la Grande Guerre à P Allemagne 
vaincue, ne l’avait pas empêchée, après quelques années, de se relever entiérement, 
de reconstituer son armée, d’annexer |’ Autriche et de faire de la Tchécoslovaquie un 
Etat vassal. Une fois de plus, la paix mondiale se trouvait gravement menacée, et 
les conversations de Munich en septembre 1938 ne purent que retarder l’imminente 
conflagration. 

« Une sombre inquiétude pèse sur le monde, écrivait S. Em. le Cardinal van 
Roey, dans une lettre pastorale datée du 26 avril 1939. On se demande avec angoisse 
si le cours des événements qui se déroulent sur le terrain international ne nous entrat- 
nera pas vers le cataclysme d'une querre générale. » 


Et, communiquant à ses diocésains un appel du Pape Pie XII, le Cardinal les 
exhortait A recourir pendant le mois de mai au tout-puissant moyen de la prière (1). 

Comme le danger se faisait de plus en plus menagant, le Cardinal renouvela 
cette consigne, dans une lettre du 26 août : 

« En ces heures graves, nous rappelons à tous les fidèles Vimpérieux devoir de 
la prière. 

» Adressons-nous avec humilité et confiance au Dieu tout-puissant; implorons 
son infinie Miséricorde, afin qu’Elle écarte du monde et spécialement de notre 
patrie l'horrible fléau de la guerre. » 


Et le Cardinal ajoutait : 


(1) Collectio Epistolarum Pastoralium, t. III, n° 106, p. 231-234. Dessain, Malines. 








« Nous appelons également l’attention de tous sur le devoir patriotique de l'heure 

présente. 

» Il prescrit à tous les citoyens de faire céder les intérêts particuliers devant 
le bien commun et d'accepter généreusement les sacrifices nécessaires. 

» Il commande la concorde et l'union. 

» Il impose à tous d’avoir confiance en notre Roi et de se serrer loyalement 
autour de notre Gouvernement. 

» Enfin, il importe de garder le calme et la sérénité, avec l'espérance fondée 
que la divine Providence protégera notre patrie » (1). 


Le 1“ septembre, 1’ Allemagne envahit la Pologne. Le 3, l’ Angleterre et la France, 
liées à la Pologne par un traité d’alliance, déclarèrent la guerre à l'Allemagne. 

Le dé en était jeté, Qu’allait-il advenir de la Belgique? 

Une fois de plus, le Cardinal invite à la prière : 


« A mesure que les jours et les semaines passent, écrit-il le 25 septembre, nous 
nous rendons mieux compte de la nécessité primordiale d’avoir recours à Dieu, le 
Maître souverain, par nos ferventes prières, nos humbles supplications, nos sacri- 
fices et nos satisfactions. Ne sentons-nous pas, en présence de l’évolution déconcer- 
tante des formidables événements déchatnés par la folie humaine, que nous sommes 
dans la main du Tout-Puissant? Lui seul peut tirer le bien du mal et faire aboutir 
la sanglante mélée des peuples au triomphe de la justice... 

» Pries pour que la paix ne tarde pas à revenir parmi les nations angoissées. 

» Priez particulièrement pour la malheureuse et catholique Pologne, dont l'hé- 
roisme suscite l'admiration universelle, afin qu "elle revive après la tourmente »... (2). 


Il accorda aux doyens et aux confesseurs des pouvoirs plus étendus et recom- 
manda aux prédicateurs la prudence et la discrétion que requièrent les lois de la 
neutralité, afin de ne point nuire au pays par des paroles inconsidérées (3). 

La fête du Christ-Roi, « Prince de la Paix », le 29 octobre, fut dans tout le 
diocèse une journée spéciale de prières. Le Cardinal assista pontificalement à la 
grand’messe célébrée à Bruxelles en la collégiale des Saints-Michel-et-Gudule, en 
présence de S. M. le Roi Léopold ITI, de S. M. la Reine Elisabeth, de LL. AA. RR. 
le Prince Baudouin et la Princesse Joséphine-Charlotte, des représentants du Gou- 
vernement et des Pouvoirs publics. En une allocution qui eut un retentissement con- 
sidérable, il justifia la position de neutralité qu'avait prise la Belgique : 


« Au milieu d’un monde en ébullition, la Belgique jouit encore du bienfait de 
la paix. Elle le doit à la clairvoyance et à la fermeté de son Souverain, et à la sagesse 
des gouvernements qui ont pris à cœur d'exécuter la volonté royale; elle le doit aussi 
aux circonstances providentielles, toutes différentes de celles de 1914, alors que l'in- 
vasion ne lui laissait aucun moyen d'échapper à la guerre. 


Collectio Epistolarum Pastoralium, t. III, n° 108, p. 251 — 
nia n° 109, p. 255-256. 
(3) Ibid, p. 259. 
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» Cette fois-ci, le pays n'a pas été acculé à cette nécessité extrême, et, en con- 
formité avec ses traditions constantes et avec ses intentions pacifiques itérativement 
proclamées à la face du monde, il a décidé, en toute indépendance et souveraineté, 
de rester en dehors du conflit. 

» Cette attitude de neutralité se justifie amplement. 

» D'abord, elle répond au désir, en somme, unanime de la population, et pareil 
désir doit être un facteur appréciable pour ceux qui ont à régler les destinées du 
pays. 

» Ensuite, aucun devoir moral ne peut déterminer la Belgique à déclarer la 
guerre, Elle n'y est tenue par aucun pacte ni accord international. Elle a toujours 
pratiqué la loyauté à l'égard de toutes les Puissances. Elle n’est pour rien dans les 
origines de la guerre et n’est point responsable des causes lointaines ou immédiates 
qui ont amené la sanglante mélée. 

» Par ailleurs, il est manifeste que le bien suprême du pays demande la paix 
aussi longtemps qu'il est possible de la conserver. Or, le devoir de l'Etat consiste 
à procurer et à promouvoir le bien de la communauté nationale; c'est son unique 
devoir, son devoir suprême ; il n’en a pas qui aïlle‘au delà et au-dessus du bien commun 
des citoyens. Telle est la règle de la morale chrétienne, pleinement conforme aux 
principes du droit naturel. Le bien commun commis à la garde de l'Etat, ce ne sont 
pas seulement les biens matériels, ce sont les vies des citoyens, c'est la possibilité 
de vivre dans les temps à venir, ce sont nos foyers, nos villes et nos villages, nos tré- 
sors d'art, d’histoire, de culture millénaire. Or, Ventrée en guerre de la Belgique 
n'aurait d'autre résultat tangible que d'étendre la dévastation et le carnage, et de 
faire de son sol une nouvelle fois le champ de bataille de l'Europe. 

» Au surplus, cette attitude d'indépendance est un bien, même pour les belligé- 
rants. Si elle reste en dehors du conflit, — et à cette condition seulement, — la 
Belgique peut devenir l'instrument de la Providence, d'abord pour soulager les 
misères qu'une querre prolongée entraînera inévitablement, et ensuite pour rendre 
accessibles, éventuellement, les voies de la paiz. 

» Tous ces motifs dictent clairement à notre pays son devoir : maintenir à tout 
prix sa position de paix; et faire son devoir est toujours honorable. Ce serait un 
crime contre la patrie, de l’engager dans le gigantesque conflit, — en dehors.du 
cas de nécessité absolue, extrême, inéluctable, c’est-à-dire en dehors du cas où lexis- 
tence du pays serait directement menacée » (1). 


Malheureusement, ce cas de nécessité absolue devenait de plus en plus probable. 
Aussi le Cardinal, après avoir communiqué, le 12 décembre, aux prêtres et sémi- 
- naristes mobilisés une « Apostolica Adhortatio » du Souverain Pontife (2), adressa- 
t-il à tous ses diocésains, à l'occasion du carême, des « Recommandations » que lui 
suggéraient les circonstances : 


(1) Au Service de l'Eglise, t. IV, p. 320-325. Brepols, Turnhout, 1940. Voir aussi l’article de Son 
Eminence : Bien national et obligations internationales, dans Collectanea Méchliniensia, janv. 1940, 
5-20. 
(2) Collectio Epistolarum Pastoralium, t. III, n° 118, p. 387-394. 
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« Le monde est engagé dans une période où l'on peut dire que les fléaux prédits 
par le Voyant de Patmos sont déchatnés. Le livre mystérieux contenant les destins 
des peuples a vu briser de nouveau certains des redoutables sceaux qui le ferment... 

» Ces visions apocalyptiques sont en train de se réaliser wne nouvelle fois sous 
nos yeux; elles déroulent leurs ineworables péripéties, et rien ne permet encore den 
prévoir la fin ni d'en fixer les limites. Plus le temps avance, et plus la guerre fait 
sentir sa désastreuse action. Et aucune lumière ne point à l'horizon, qui pourrait 
faire espérer une paix prochaine : bien que l'issue de la gigantesque lutte ne semble 
pas douteuse, personne ne peut encore prédire comment elle évoluera ni quand elle 
se terminera. 

En attendant, la situation de notre pays n’est pas enviable. Les effets de la 
guerre pèsent de plus en plus lourdement sur toute notre économie, sur notre vie 
quotidienne tout entière: et il faut bien se dire que, à mesure que passeront les 
semaines et les mois, le fardeau en deviendra toujours plus pesant. Il ne sert à rien 
de se faire des illusions: aussi longtemps que la paix ne sera pas rendue au monde, 
nous n’échapperons pas à l’étreinte toujours plus serrée des hostilités qui nous envi- 
ronnent, nous aurons à en subir les conséquences inévitables. Et, ce qui est plus 
grave, si nos frontières ont été jusqu'ici respectées, sommes-nous certains qu'elles 
le resteront jusqu'à la fin?... » 


Puis le Cardinal rappela comment les fidèles avaient à se comporter dans le 
domaine moral et religieux, quelle conduite ils avaient à tenir, quelles graves obli- 
gations à remplir, quels moyens de salut à employer. 


« Il faut rester calmes. L’incertitude et même une certaine inquiétude du len- 
demain ne peuvent pas produire de la nervosité, moins encore de la panique. Heu- 
reusement nos populations ont gardé jusqu'ici, malgré quelques jours d'alarmes, une 
attitude de sang-froid et de dignité remarquable. Nous demandons à tous ceux qui 
exercent quelque influence autour d'eux, spécialement aux prêtres des paroisses, de 
prêcher le calme et la confiance. . 

» Rien de tel, pour soutenir le moral des gens, que de continuer, autant que 
possible, la vie normale. Il faut donc que chacun soit à ses occupations habituelles, 
à son métier, à sa profession, à son travail: ainsi gardera-t-il courage lui-même et 
servira-t-il grandement les intérêts de la communauté nationale. 

Il est évident que la vie large et facile est finie et qu'il n’est au pouvoir de 
personne de la maintenir. Tous doivent pratiquement se rendre compte de cette réa- 
lité et, par conséquent, se résigner, bon gré mal gré, à un régime de restrictions 
multiples et sans doute croissantes, Acceptez généreusement les sacrifices que la 
situation impose ou que les autorités sont amenées à prescrire. 

» Nous faisons un pressant appel aux sentiments d'union et de solidarité, pour 
que tous nos compatriotes, oubliant les raïsons de discorde, répudiant les vaines dis- 
putes et laissant de côté les questions irritantes, se tiennent groupés en rangs serrés 
autour du Roi et des Pouvoirs constitués. Si cette exhortation est de mise en tout 
temps, aujourd'hui elle est urgente, et tous ceux qui interviennent de quelque façon 
dans la vie publique auront à cœur de la suivre. | 

» Nous nous adressons aussi, Nos Chers Frères, à vos sentiments de charité et 
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de compassion en faveur de tant de pauvres et de nécessiteux, dont le nombre, déjà 
si grand, augmentera encore à mesure que les mois passeront. Vous le savez bien, 
non seulement les familles de beaucoup de mobilisés sont dignes d’être secourues, 
mais combien d'autres foyers sont visités par la misère ou la maladie! Donnez lar- 
gement aux pauvres, autant que vos moyens vous le permettent. Et, malgré la dé-, 
tresse. qui règne tout près de vous, n'oubliez pas, à l’occasion, celle, autrement ter- 
rible, que le fléau de la guerre ou des cataclysmes naturels ont produite en certains 
pays étrangers » (1). 


Le 9 février 1940, conjointement avec les autres Evêques de Belgique, le Cardi- 
nal prescrivit aux prêtres ce qu'ils auraient à faire, en cas d'évacuation de la popu- 
lation de certaines régions : 


u 1° Si la paroisse est complètement évacuée, le clergé paroissial accompagnera 

ses ouailles. Si la population est dispersée en différents endroits, le curé restera avec 
@ i majorité des fidèles. 

» Si la paroisse n'est évacuée.que partiellement, et qu'elle n’ ait pas de vicaire, 

le curé demeurera dans la paroisse, si une partie notable de la population y demeure; 
s'il y a un vicaire, un des prêtres demeurera dans la paroisse, l'autre accompagnera 
les évacués. 

» Z Là où il n'y a pas d'évacuation, le devoir du clergé paroissial est de conti- 
nuer son ministère... 

» Quant aux biens de l'Eglise : 

» 1° Il faut sans retard décider où les œuvres d’art seront mises en sûreté ou 
comment on les protégera dans la mesure du possible. 

» & Pas plus que les objets artistiques ou historiques, on ne peut négliger les 
objets de valeur ni ceux qui ont une grande importance pratique, Parmi ceux-ci, il 
faut distinguer ceux qui sont d'un usage quotidien et ceux qui ne sont pas immé- 
diatement nécessaires. 

» En ce qui regarde les localités qui seront certainement ou probablement éva- 
cubes, il'faut absolument transférer dès à présent en lieu sûr, de préférence dans 
une grande ville, les objets et documents précieux ow importants qui ne sont pas 

` indispensables au culte ordinaire ni à l'administration journalière, par exemple les 
reliques insignes, les vases sacrés les plus précieux, les ornements de valeur, les 
O,cipules archives, les anciens livres paroissiaux. 

» 3 Quant aux objets et documents d’un usage courant, il faut décider dès à 
présent, de façon certaine et pratique, où on les transférera, comment et où on Les 
mettra en sûreté, en cas d'évacuation inopinée ou de danger militaire. 

» 4 Les curés doivent consigner par écrit l'endroit exact où les divers objets et 
documents seront transférés ou cachés; ils doivent envoyer copie de cet écrit au doyen 
ou à l'Archevêché n (2). 


(1) Collectio Epistolarum Pastoralium, n° 115, p. 807-414. 
(2) Zbid., n° 116, p. 445-447. 
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Ces précautions ne se justifiaient que trop. La guerre s'étendait de plus en plus 
et menaçait directement notre territoire. A Rome, où je fus envoyé par le Cardinal 
à la fin de février, à Paris, où Son Eminence assista, le 15 avril, aux funérailles du 
Cardinal Verdier, les milieux les mieux informés étaient convaincus que la Belgique 
ne pourrait y échapper. 

Le 7 mai, S. Exc. Mgr Micara, Nonce Apostolique, vint trouver le Cardinal 
à Etterbeek, à l'issue d’une cérémonie de confirmation, pour lui apprendre que, 
selon des renseignements venus du Vatican, |’ Allemagne était sur le point d’envahir 
notre pays. : 

Trois jours plus tard, le 10 mai 1940, au matin, l'Allemagne, foulant aux pieds 
traités et promesses, nous attaqua lâchement, sans préavis, tandis que ses avions 
violaient notre ciel et bombardaient nos aérodromes et nos nœuds de communication, 
Le soir, des bombes incendiaires furent semées sur la ville de Malines, détruisant 
plusieurs maisons en plein centre de la ville, mettant le feu à l'église des Jésuites. 

Pendant toute la semaine suivante, les appareils ennemis ne cessèrent de-sur- 
voler Malines, de jour et de nuit, sans rencontrer, hélas ! la moindre opposition : les 
alertes succédaient aux alertes, et les appels lugubres des sirènes d'alarme mettaient 
les nerfs à fleur de peau. Le Cardinal passa les nuits dans une cave, étançonnée pour 
la circonstance, en compagnie de LL. EE. Mgr Van Cauwenbergh et Mgr Carton : 
de Wiart et du personnel domestique de l’Archevêché. Il avait exprimé le désir 
que les Vicaires Généraux et les Secrétaires demeurassent à Malines, groupés autour 
de lui : seul 8. Exc. Mgr Legraive, malade, sur le conseil de Son Eminence quitta 
la ville trop exposée, mais le voyage à Gand et à Bruges lui fut fatal; il mourut sur 
le chemin du retour à Ganshoren-Bruxelles, le 10 juin. Le Cardinal lui-même était 
décidé à ne quitter Malines, située sur la fameuse ligne de défense K. W. (1), que 
si l’autorité militaire Ur obligeait : dans ce cas il se rendrait à Bruxelles, mais ne 
s’éloignerait pas du diocèse. 

Le jeudi 16 mai, au nom de Son Eminence et à la demande de M. Vankesbeeck, 
ff. bourgmestre, je me mis en rapport avec M. Delfosse, ministre des Communica- 
tions, pour essayer d'obtenir encore un train afin d’évacuer quelque trois cents 
malades et vieillards. C’est le seul contact que, depuis le début des hostilités, nous 
ayons eu avec le Gouvernement, qui d’ailleurs quitta Bruxelles ce méme jour. 

La ville archiépiscopale se vida presque complètement, mais tout le clergé resta 
& son poste, 

Le 17 mai, vers 7 heures du matin, on apprit que les troupes belges abandon- 
naient Malines, Anvers et Bruxelles. L’explosion du pont du chemin de fer, au-dessus 
du canal, souligna leur départ. | 

Une ordonnance du lieutenant-général Pouleur, commandant la province d'An. 
vers, interdit toute circulation dans les rues A partir de 8 heures, et pour une durée 

‘ de quarante-huit heures. 


y 


U 


(1) Initiales de deux points de la ligne Anvers-Koningshoykt-Louvain-Wavre-Namur, 
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Vers 10 heures déjà, les premiers Allemands firent leur apparition et le général. 
major Criebbel se présenta à l’hôtel de ville avec une escorte pour prendre possession 
de la ville, Il donna l'assurance que la population n’avait rien à craindre, si elle res- 
tait calme; mais il ajouta que, si un soldat allemand était tué, on fusillerait; 
qu'au besoin on prendrait des otages. M. le bourgmestre Dessain, rentré à Malines, 
en fit avertir le Cardinal. 

L’aprés-midi, les troupes feld-grau firent leur entrée dans la ville avec leurs 
canons, leurs tanks et leur charroi. Combien de mois ou d’années y resteraient-elles ? 
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Autour de là Capitulation 
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6 Aucun événement important ne marqua à Malines les dix jours qui suivirent 
l'entrée des Allemands dans la ville. Son Eminence, qui n’obtiendrait que le 27 mai 
l'autorisation de circuler en auto, se montra dans les rues de la ville pour rassurer 
les quelques milliers de concitoyens qui n'avaient pas fui, et fit des visites au Grand 
Séminaire, où se trouvaient hébergés de nombreux malades et vieillards, au Petit 
Séminaire, qu'un obus allemand avait gravement endommagé le 17 mai, incendiant 
la tour et tout un bâtiment, ainsi qu'aux différentes communautés religieuses, qui 
presque toutes étaient restées dans leur couvent. 

Pendant plusieurs jours on fut privé d’eau courante, de gaz et d'électricité, 
donc aussi du téléphone et de la radio, et l’on vécut à peu près isolé du monde 
extérieur, Quelques visiteurs cependant se présentèrent à l’Archevêché, notamment 
le Nonce Apostolique accompagné de S. Exc. l'hon. John Cudahy, ambassadeur des 
Etats-Unis, le marquis de Villalobar et M. Sorela, attachés à l'ambassade d’Es- 
pagne, qui venaient prendre des nouvelles de Son Eminence et lui offrir leurs ser- 
vices, ainsi que Mgr Van Waeyenbergh, recteur magnifique de l’Université Catho- 
lique de Louvain, qui nous annonça l'incendie catastrophique de la Bibliothèque. 

L’électricité fut heureusement rétablie le 23 mai, et l’on put dès lors, en sourdine, 
capter les postes émetteurs étrangers. Le 28 mai, à 8 heures 30, nous entendimes 
avec stupeur M. Paul Reynaud, annoncer la capitulation de notre armée dans les 
termes suivants : 


« Je dois annoncer au peuple français un événement grave. Cet événement s’est produit cette 

nuit: la France ne peut plus compter sur le concours de l’armée belge, 
. Depuis quatre heures du matin, l'armée française et l’armée britannique combattent seules 

dans le nord contre l’ennémi. RK 

Vous savez quelle était la situation. ` 

A la suite de la rupture de notre front, le 14 mai, l’armée allemande s’est insérée entre 
nos armées, qui se sont trouvées scindées en deux groupes, l’un au nord, l’autre au sud. Au 
sud, ce sont les divisions françaises, qui tiennént un nouveau front, suivant la Somme et |’ Aisne, 
puis rejoignant la ligne Maginot intacte. 

Au nord, un groupe de trois armées alliées: l’armée belge, le corps expéditionnaire britan- 
nique et quelques divisions françaises, dans lesquels beaucoup d’entre nous ont un être cher. 
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Ce groupe de trois armées était sous le commandement du général Blanchart, Il était ravi- 
taillé par Dunkerque. Les armées française et anglaise défendaient ce port au sud et à l’ouest, 
l’armée belge au nord. 

C’est cette armée belge qui vient brusquement de capituler sans conditions, en rase cam- 
pagne, sur l’ordre de son roi, sans prévenir ses camarades de combat français et anglais, ouvrant 
la route de Dunkerque aux divisions allemandes. 

Il y a dix-huit jours, le même roi nous avait adressé un appel au secours. A cet appel 
nous avions répondu suivant un plan arrêté depuis décembre dernier par les états-majors alliés. 

Or voici qu’en pleine bataille le roi Léopold II (sic) de Belgique, qui, jusqu'au 10 mai, 
avait toujours affecté d’attacher à la parole de l'Allemagne la même valeur qu’à celle deg 
Alliés, le roi Léopold II, sans prévenir le général Blanchart, sans un regard, sans un mot pour 
les soldats français et anglais qui, à son appel angoissé, étaient venus au secours de son pays, 
le roi Léopold II de Belgique a mis bas les armes. 

C’est là un fait sans précédent dans l’Histoire. 

Le gouvernement belge m’a fait savoir que la décision du roi a été prise contre le sentiment 
unanime des ministres responsables, Il a ajouté qu’il est décidé, lui, gouvernement, à mettre 
au service de la cause commune toutes les forces de ce pays dont il peut encore disposer, et 
notamment, il veut lever une nouvelle armée et collaborer à l’œuvre d'armement de la France. 

C’est à nos soldats que nous pensons. Ils peuvent dire, eux, que leur honneur. est intact. 
Ils accomplissent sur tout le front un effort magnifique, Chaque jour, pendant ces dix-huit 
jours de bataille, ils ont donné mille exemples d’héroisme. De jeunes généraux français, qui 
viennent à peine de remplacer leurs aînés, se sont déjà couverts de gloire, Nos chefs et nos sol- 
dats forment un bloc dans lequel le pays a une confiance totale et qui fera demain |’admira- 
tion du monde, 

Nous savions que des jours sombres viendraient. Ils sont venus. La France a été envahie 
cent fois et jamais abattue, Que nos courageuses populations du Nord s'en souviennent, C’est 
à travers les épreuves qui nous attendent que se forgera l’âme nouvelle de la France, qui la 
fera plus grande que jamais. 

Notre foi dans la victoire est intacte, Les forces de chaque soldat, de chaque Français, de 
chaque Française sont décuplées. Le malheur a toujours grandi la France, Jamais elle n’a été 
plus unanime qu'aujourd’hui. 

Sur la nouvelle ligne que vient d’établir notre grand chef Weygand, en plein accord avec 
le maréchal Pétain, sur la Somme et sur l'Aisne, nous tiendrons et, parce que nous aurons tenu, 
nous vaincrons.» \ 


A cette déclaration du Président du Conseil frangais d’autres voix malheureuse- 
ment firent écho, sans s'être informées au préalable du bien-fondé de ces accu- 
sations. 

De tous côtés on interrogea le Cardinal et on le pressa de prendre des infor- 
mations sur ce qui s’était passé. Le 29 mai, S. Exe. le Nonce Apostolique, accom- 
pagné de M. Albert Janssen, ancien ministre, arriva à l’Archevêché vers 11 heures. 
Il avait appris que le Roi se trouvait dans un château en Flandre, qu'il était traité 
par les Allemands comme prisonnier de guerre, qu’on n’avait pas encore pu l'ip- 
procher, et que l’ambassadeur d'Italie avait fait une vaine démarche pour le voir 
et prendre de ses nouvelles de la part de 8. A. R. la Princesse de Piémont, Il 
annonça d'autre part au Cardinal que la haute magistrature délibérait à Bruxelles 
avec les fonctionnaires supérieurs des Ministères sur |’ attitude à prendre. Son Emi- 
nence donna comme directives : en attendant de plus amples informations, ne pas 
juger, ne pas se diviser entre partisans du Roi et partisans du gouvernement, mais 





rester unis. Et il demanda à Mgr Micara d’essayer d’obtenirfpour lui une entrevue 
avec Sa Majesté, 

L’aprés-midi, vers 3 heures, M. Albert Janssen revint à Malines, avec MM. Vei- 
dekens, bâtonnier près la Cour de Cassation, Braffort, bâtonnier près la Cour d’Ap- 
pel de Bruxelles, et Verwilghen, secrétaire général au Ministère du Travail et de 
la Prévoyance sociale. Par sentiment, ces Messieurs, qui venaient en délégation au 
nom de la magistrature et des secrétaires -généraux, faisaient confiance au Roi, mais 
ils voulaient pouvoir se justifier en raison. Ils insistèrent pour que Son mingoe 
vit le Roi sans retard et obtint des détails sur les circonstances de la capitulation. — 

Le Cardinal se rendit donc encore dans la soirée à Bruxelles. Voyage préma- 
turé. Il apprit à la Nonciature que le Roi n’était pas encore arrivé à Laeken, mais 
que l'ambassadeur d'Italie faisait des démarches afin de lui obtenir l'audience sou- 
haitée. j 

Le 30 mai, vers 8 heures du soir, le Cardinal reçut la visite du Nonce Apos- 
tolique et de l'ambassadeur d'Italie, S. Exc. le marquis Paolucci. Ce dernier avait 
été reçu en audience par Sa Majesté, et fit part à Son Eminence de ses impressions 
Le Roi se trouvait actuellement au palais de Laeken. L’ambassadeur lui avait Mani- 
festé lè désir de Son Eminence d’avoir un entretien avec lui. Le Roi, lui aussi 
souhaitait vivement rencontrer le Cardinal et il le dit au colonel Kiewitz, oftidier 
allemand qu’Hitler avait envoyé & Laeken « pour se mettre aux ordres de Sa 
Majesté » : l'autorisation pour cette audience devait être demandée à Berlin, mais 
serait vraisemblablement très prochainement accordée. | 

Le 31 mai, à 16 heures, le colonel van Caubergh, officier d'ordonnance du Roi 
se présenta à l’Archevêché dans une auto que conduisait un soldat belge en uniforme, 
flanqué d'un gendarme. L'audience royale était autorisée, et il venait chercher le 
Cardinal pour le conduire à Laeken. Son Eminence l’accompagna aussitôt et fut 
reçue pendant une heure et demie par Sa Majesté, qui lui expliqua longuement les 
événements précédant la capitulation de l’armée, qui lui permit aussi de poser quel- 
ques questions à ce sujet, et qui lui remit la copie des ordres du jour on "Elle avait 
adressés à l'armée le 25 et le 28 mai, ainsi que la copie des lettres qu’Elle avait fait 
parvenir à Sa Sainteté le Pape et au Président des Etats-Unis, pour expliquer et 
justifier son geste, et enfin la copie d’une consultation de MM. Hayoit de Termi- 
court, avocat général-près la Cour de Cassation, Pholien et Devèze, ancien ministres, 
où ces trois juristes éminents justifiaient l'acte du Roi du point de vue consti- 
tutionnel. i » 

A l'issue de cet entretien, la conviction de Son Eminencée était faite : le Roi 
n'avait posé aucun acte qui fût contraire à l’honneur; il avait été acculé à la capi- 
tulation ; il avait estimé que son devoir lui prescrivait de ne pas abandonner son 
armée et son peuple; il avait obéi à sa conscience. 

Entretemps, je m'étais rendu moi aussi à Laeken, dans l'auto du Cardinal, pour 
l'y rejoindre après l'audience royale. A l'issue de celle-ci, j'accompagnai Son Emi- 
nence chez M. Veldekens, où l’on décida de convoquer pour le lendemain à 11 heures 
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une réunion de: quelques personnalités, que le Cardinal pourrait mettre au courant 
de la situation. 

Le soir même, rentré à l’Archevéché, le Cardinal rédigea la Lettre pastorale 
qu’il comptait adresser aux fidèles au sujet de ces événements. 

Le lendemain matin, de bonne heure, cette Lettre fut copiée et multipliée, et 
Son Eminence, se rendant à Bruxelles, put en emporter avec elle une centaine d’exem- 
plaires, qui furent distribués immédiatement aux doyens de l’agglomération bruxel- 
loise, tandis que d’autres exemplaires étaient portés à Anvers. 

Le Cardinal arriva vers 11 heures à la Fondation Universitaire, où l’attendaient 
MM. Jamar, Premier Président, et Gesché, Procureur à la Cour de Cassation, Vel- 
dekens, Bâtonnier près la Cour de Cassation, Braffort, Bâtonnier près la Cour 
d'Appel, Albert Janssen et Max-Léo Gérard, anciens Ministres, Verwilghen, Secré- 
taire Général au Ministère du Travail et de la Prévoyance sociale, et Galopin, Gou- 
verneur de la Société Générale. Son Eminence leur rapporta en détail l'entretien 
qu’elle avait eu la veille avec Sa Majesté. Tous partagèrent l'impression du Cardinal 
et furent convaineus de la nécessité de se grouper unanimement autour du Roi. Le 
Premier Président de la Cour de Cassation déclara que la Cour avait décidé de 
continuer à rendre justice « au nom du Roi », sans vouloir pour autant trancher la 
question juridique posée par l'attitude du gouvernement. 

L’aprés-midi, des exemplaires de la Lettre pastorale furent déposés à la Noncia- 
ture, à l'ambassade des Etats-Unis et à celle d'Espagne, ainsi qu'aux légations de 
Suisse et de Suède, avec prière d'en communiquer le texte à la presse étrangère. 

Cette Lettre fut lue le dimanche 2 juin dans toutes les églises de Bruxelles, d’ An- 
vers et de quelques autres localités: le dimanche 9 juin, elle fut lue dans les églises 
du diocèse qui n'avaient pu être atteintes immédiatement, ainsi que dans beaucoup 
d’églises des autres provinces. 


En voici le texte : 


Malines, le 31 mai 1940. 


Nos très Chers Frères, 


L'épreuve tragique que nous traversons vient de s'aggraver à l'extrême par les 
accusations très pénibles formulées à Paris contre Sa Majesté le Roi Léopold III, et 
dont l'écho a douloureusement atteint la masse du peuple belge. 

Pour dissiper, si possible, le néfaste malentendu et obtenir de source directe 
les éclaircissements nécessaires, nous avons cru de notre devoir de chercher à voir le 
Souverain en personne. Le Roi a bien voulu nous recevoir et nous a Permis de rendre 
publiques les déclarations suivantes : 

1° La décision qu'il a dû prendre, au matin du 28 mai, de déposer les armes, 
était imposée par la situation, devenue absolument intenable, de l'armée belge. 
Encerclées irrémédiablement, sans espoir d'aide efficace de la part des alliés, nos 
troupes, si elles avaient continué la lutte, étaient tout simplement vouées à l'exter- 
mination, entraînant dans leur sort les centaines de milliers de civils entassés sur un 
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minuscule bout de terrain. En défendant le territoire jusqu'à son extrémité 
ne se rendant qu'au moment où toutes ses forces de résistance étaient épuisées lar- 
mée a accompli tout son de voir. L'honneur est done sauf. í i 

2 Cette décision, d'ordre essentie llement m ilitaire, le Roi l’a prise comme Chef 
suprême de l'armée belge, en plein accord avec son chef d'état-major et sur les indi- 
cations de celui-ci. Il n'a posé aucun acte politique 


et en 


, n'a conclu aucun traité ni 
aucune convention quélconque, même militaire, avec l'ennemi. 


Il n'a donc enfreint la Constitution belae d'aucune manière 
conviction, corrohoré: par l'avis concordant de trois 
avait le droit de le faire en vertu d 


en cetti 


Il a agi dans la 
juristes belges éminents, qu'il 
! es pouvoirs que la Constitution confère au Roi 
matière. Il se trouvait d'ailleurs dans l'impossibilité de recourir à ses Minis- 
tres, dont les quatre derniers avaient quitté le territoire belge le 25 mai 

T Il est contraire à la vérité de prétendre que le commandement des forces 
alliées n'ait pas été mis au courant de la situation intenable de l'armée belae et de 
la nécessité pour elle de cesser le combat, * 

L'odieuse incrimination de félonie tombe done à faux. 

Au dernier moment, le Roi, comme certains Uy engageaient, aurait pu prendre 
la voie des airs et se réfugier à l'étranger. Il a préféré partager Le sort de ses sol- 
dats et les souffrances de son peuple, ce que nous trouvons plus chevaleresque et 
tout a son honneur 

Les faits tels qu'ils sont présentés dans ces déclarations royales 


; am 3 , et sur lesquels 
il sera facile de faire, par d'autres témoignages autorisés 


i cile | , la lumière com plète, de- 
oraient dissiper le funeste malentendu qui a inspiré certaines paroles inconsidérées 
et certaines attitudes profondément regrettables. 


Pour notre part, nous sachant d'accord avec les sentiments de la masse pre sque 
unanime du peuple belge, nous gardons à notre Roi notre ri spect, notre fidélité et 
notre confiance 

Nous demandons aur prêtres de continuer à réciter les prières liturgiques pre- 
scrites pour le Roi. ? b 


Nous invitons instamment les fidèles à recommander sans cesse à Dieu, dans 
leurs prières et leurs communions, la cause du Roi en même temps que le salut de la 
patrie. j 

Nous voudrions que tous les Belges, conscients de la gravité de l’heure pré- 
sente, demeurent unis et solidaires autour du Roi, personnification suprême de la 
patrie en danger. 

Enfin, soyons persuadés que nous assistons, en ce moment, à une action excep- 
tionnelle de la divine Providence, qui manifeste sa puissance par des événements 
énormes, en face desquels nous nous sentons bien petits. Plus que jamais, confions- 
nous done en la miséricorde infinie du Sacré Cour de Jésus, et disons avec le psal- 
miste: « Même -si nous marchons à l'ombre de la mort, nous ne craignons aucun mal, 
car Tu es avec nous » (Ps. XXII, 4). 

tJ. E. Cardinal van Roey, 


A rchevique de Malines (1) f 


EE 


(1) Collectio Epistolarum Pastoralium, t. III, n° 121, p. 473-475. 
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Cette Lettre fut trés rapidement répandue dans le pays tout entier et méme au 
delà des frontières, et notamment parmi les Belges réfugiés en France. De toutes 
les régions du pays, et plus tard auèsi des milieux belges de l'étranger, parvinrent 
à l’Archevéché des échos de l’intense soulagement éprouvé par l'immense majorité 
du peuple belge, heureux de voir justifiée par la plus haute autorité morale du pays 
la confiance que d’instinct il avait conservée à son Souverain. 

«Tl sera facile de faire par d’autres témoignages autorisés la lumière com- 
plète », écrivait le Cardinal. Le récit de la capitulation, tel qu'il le rapportait dans 
sa Lettre, s’est trouvé, en effet, entièrement corroboré par plusieurs personnalités 
particulièrement à même d'être bien renseignées, entre autres par le chef d’état- 
major général de l’armée belge, par l'officier britannique de liaison près du Roi des 
Belges, et par l’attaché militaire des Etats-Unis en Belgique. 


« L'armée est arrivée à la limite de la résistance organisée, écrit le général-major Michiels, 
le 1* juin, dans un Aperçu sommaire des opérations. Le cercle de feu se rétrécit; les milliers 
de réfugiés et la population civile tourbillonnent dans un espace étroit placé en entier sous les 
coups de l'artillerie et de l’aviation. 

Nos derniers moyens de résistance sont brisés sous le poids d'une supériorité écrasante 
de moyens techniques, sans espoir ni d’une aide nouvelle, ni d’une solution autre que celle 
d’une destruction totale. La journée du 28 n'aurait pu modifier cet état de choses: tout repli 
était impossible, étant donné l’étirement des unités, l'absence de réserves, l’état de fatigue de 
nos troupes et la maîtrise absolue du ciel détenue par l'adversaire. Un combat nouveau aurait 
abouti immédiatement à la dislocation des dernières unités cohérentes et à la perte de milliers 
de vies humaines... 

Les autorités gouvernementales et militaires anglaises et françaises ont été dûment tenues 
au courant de notre détresse croissante et de notre résolution de défendre nos positions jus- 
qu’à l’épuisement de nos moyens, ce qui fut fait. 

L'armée belge a fait son devoir; son honneur est sauf. » 


D'autre part, l’amiral de la flotte Sir Roger Keyes, M. P., chargé de la mis- 
sion spéciale d’officier de liaison britannique auprès du Roi des Belges le 10 mai 1940, 
et qui resta auprès de lui jusque dans la nuit du 27 mai, écrit dans le Daily Telegraph 
et dans le Morning Post du 20 juin 1941 : 


« Je suis heureux de déclarer que le roi Léopold fut d’une ferme et constante loyauté 
vis-à-vis des Alliés et qu’il fit tout ce qui était en son pouvoir pour aider leurs armées. Le 
27 mai dans l'après-midi, reconnaissant qu’il ne pouvait plus rien faire pour aider les Alliés 
le roi Léopold me confia, ainsi qu'aux missions britannique et française au G. Q. G., qu’il avait 
l'intention de solliciter un armistice à minuit, de façon à éviter plus de massacres de son pau- 
vre peuple épuisé... Le sort a donc pour la seconde fois accablé son pays, au cours de sa vie, 
mais les Belges peuvent être fiers de leur Roi, car par lui-même il a su prouver qu’il était un 
vaillant soldat, un loyal allié et le digne fils de ses illustres parents. » 


De son côté, le lieutenant-colonel Robert Duncan Brown, attaché militaire des 
Etats-Unis en Belgique et au Luxembourg, déclare, le 31 octobre 1940 : 


« En mai 1940, les armées allemandes, soutenues par une immense aviation, envahirent la 
Hollande, la Belgique et la France, conquirent rapidement la Hollande et brisèrent la char- 
nière de la défense alliée à Sedan. La percée de Sedan obligea à la retraite toutes les forces 
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alliées du Nord et sépara les troupes britanniques et belges du gros des forces françaises, Une 
contre-attaque française contre la tête de colonne allemande lancée en direction d’Abbeville 
aurait peut-être rétabli la situation, mais cette contre-attaque n’eut jamais lieu. 

L'armée belge combattit avec ténacité sur des positions de repli successives et à la fin se 
trouva complètement isolée et le dos à la mer. Son artillerie avait très brillamment combattu, 
ses grandes unités étaient bien menées. Pourtant, elle se trouva coupée et elle n’avait pratique- 
ment aucune aviation, aucune artillerie antiaérienne à opposer à la puissante aviation allemande. 

En capitulant le 28 mai, le Roi des Belges a fait la seule chose qu’il pouvait faire. Ceux 
qui parlent autrement n’ont vu ni la bataille ni l'aviation allemande, J'ai vu l’une et l’autre. » 


Etant donné la situation militaire désespérée de l’armée belge et la présence 
dans les plaines de Flandre d'environ deux millions de civils que l'exode avait massés 
là-même où se livrait la bataille, on peut affirmer en toute vérité que l’acte du Roi 
a épargné à notre pays un gigantesque « Stalingrad » ‘avant la lettre. 
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CHAPITRE PREMIER 


e Atmosphère générale 


| Il est extrêmement difficile, pour ne pas dire impossible, à quelqu'un qui n’a pas 
vécu en Belgique sous l'occupation allemande, de se représenter exactement latmo- 
sphère qu'on y respirait. Mais il est non moins difficile d’essayer de décrire cette 
atmosphère de prison, pesante, délétère et lourde de menaces, dans laquelle il nous 
fallut vivre, durant quatre ans et quatre mois, et contre laquelle nous dûmes recourir 
à toutes les forces saines de notre organisme, pour n’en être point étouffés ou intoxi- 
qués, 

‘Mieux que toute description, mieux que tout essai de synthèse, les différents épi- 
sodes et incidents relatés dans cet ouvrage et les lettres qui y sont reproduites, per- 
mettront, croyons-nous, de se rendre compte de ce que signifia pour nous cette longue 
séquestration. 

Nous traiterons, dans cette deuxième partie, les faits qui marquèrent les pre- 
miers mois de l'occupation, en suivant à peu près l’ordre chronologique, jusqu’à la 
fin de 1940. Dans une troisième partie, nous tâcherons de grouper plutôt par 
matières ce qui fit l’objet de pourparlers et de discussions entre Son Eminence et les 
autorités occupantes, à partir de 1941 jusqu’à la libération, Dans une quatrième par- 
tie, nous attirerons l'attention sur l’action que le Cardin exerça, pendant ces 
années, par la parole et par la plume. 


Il est très significatif, et il importe de le souligner dès l’abord, que le Cardinal 
n'a jamais eu aucune relation personnelle avec le général von Falkenhausen, Com- 
mandant militaire pour la Belgique et le Nord de la France, ni a fortiori avec son 
successeur civil, le gauleiter Grohé. 


CT 











A son arrivée en Belgique, le général von Falkenhausen fit visite à S. Exc. 
Mgr Micara, Nonce Apostolique, mais il lui déclara qu’il jugeait inopportun d aller 
présenter ses respects au Cardinal, ajoutant que sans doute celui-ci ne désirait pas 
cette visite, et que par ailleurs il comprenait parfaitement que, de son côté, Son 

inence ne lui demandât pas audience. 
* Cardinal ne lé vit — pas plus qu’il ne rencontra le Président Reeder, 
chef de la Militärverwaltung. e 

Les seules relations qu’il eut avec eux sont d'ordre épistolaire, 

Quatre fois un officier de la Militärverwaltung, l'Oberkriegsverwaltungsrat The- 
dieck, vint à Malines trouver le Cardinal de la part du général von Falkenhausen, pour 
traiter de quelques affaires litigieuses, le 13 novembre 1940, le 10 juin, le 1” août et le 
30 octobre 1941. Moi-même, je fus chargé par Son Eminence de faire plusieurs 
démarches auprès des autorités allemandes, tant A Bruxelles qu'à Malines et à 
Anvers, tantôt pour protester contre des mesures particulièrement injustes ou contre 
des réquisitions tracassières, tantôt pour solliciter la grâce d’un condamné, tantôt 
pour demander la libération de prisonniers ou une atténuation à leur sort. Plus tard, 
le chanoine Van der Elst servit aussi d'intermédiaire entre l'autorité ecclésiastique 
et l’autorité occupante et fut chargé de missions analogues (1). 

Enfin, Son Eminence reçut à l'Archevêché deux visites de politesse : le 
9 juin 1940, le capitaine von Maercker, Ortskommandant à Malines, et, le 28 juin 


1940, le colonel baron von Buttler, Feldkommandant à Anvers, vinrent présenter 


leurs respects au Cardinal et lui demander son assistance (Unterstutzung) pour réta- 
blir rapidement la vie normale (D dans le pays. Ils déclarèrent ne pas vouloir s'oc- 
cuper de politique et ‘donnèrent l’assurance que les établissements d'instruction à 
Malines qui avaient été occupés par la Wehrmacht seraient libérés et resteraient 
libres de toute occupation de troupes. 


Une des premières préoccupations de Son Eminence, après que la bataille se 
fut déplacée vers l’ouest, fut de visiter les localités sinistrées, principalement dans 
son diocèse, et de réorganiser partout le culte. Il s’agissait donc de s'assurer la pos- 
sibilité de circuler librement. Or, dès le 22 mai, une ordonnance interdisait l'usage 
des autos sans permission-spéciale et exigeait la déclaration des autos et des réserves 
d’essence. Le Nonce Apostolique voulut bien prendre l'initiative d'une démarche 


: auprès des autorités allemandes en vue d'obtenir pour les Evêques belges le sauf- 


conduit nécessaire en même temps que l'assurañce qu'ils pourraient librement exer- 
cer leurs fonctions épiscopales. Il reçut, le 23 mai, la réponse que voici : 





(1) Off, p. 130 et suivantes. 





Oberfeldkommandantur 672 O. U., le 23-5-1940. 


A Son Excellence le Nonce Apostolique, 
: Bruxelles. 


A la demande de Votre Excellence du 22 courant, je me permets de répondre respectueuse- 
ment que le Gouvernement allemand n'a aucunement l'intention d'adopter des mesures de coer- 
cition contre les dignitaires ecclésiastiques, Pour le moment, une partie seulement des Cardi- 
naux, Archevéques et Evêques que vous nommez se trouvent dans le territoire occupé par des 
troupes allemandes. Pour ce qui regarde les dignitaires ecclésiastiques dans le territoire occupé 
par les Allemands, ils peuvent se consacrer librement à l'exercice de leurs devoirs ecclésiastiques. 

A ce propos, il doit naturellement être entendu que toute activité politique contraire aux 
intérêts du Gouvernement allemand doit être exclue. $ 

On ne procédera pas A la saisie des automobiles d’autorités ecclésiastiques. Je me permets 
cependant de faire remarquer que la circulation sur les routes de la partie occupée de la Bel- 
gique est encore exposée à de grayes dangers à cause des mines, de sorte que, ne fût-ce que pour 
ce motif, un permis de voyage ne peut être accordé que pour des cas déterminés, 

J'ai communiqué le contenu de votre lettre, ainsi que la réponse que je vous envoie, au Com- 
mandement suprême de l’armée allemande, 

Avec l’expression de ma considération distinguée, j'ai l'honneur d’être 


de Votre Excellence 
le dévoué 
(s.) Sieglin, 
Général-Major. 





Oberfeldkomfhandantur 672 O. U., den 23.5.1940, 


An Seine Exzellenz 
den Apostolischen Nunzius 
Brüssel. 


Euer Exzellenz erlaube ich mir auf die Anfrage vom 2%. ds. Mts, ergebenst zu erwidern, dass 
die deutsche Regierung keinerlei Zwangsmassnahmen gegen kirchliche Würdenträger beabsichtigt, Z. Zt, 
befindet sich erst ein Teil der von Ihnen benannten Kardinäle, Erzbischöfe und Bischöfe in dem von 
deutschen Truppen besetzten Gebiet., Soweit. es sich um katholische Würdenträger innerhalb des 
deutschen Occupationsgebietes handelt, können sich diese zur Ausübung ihrer kirchlichen Obliegen- 
heiten frei bewegen, 

Hierbei wird selbstverständlich vorausgesetzt, dass jede politische Betätigung, die den Interes- 
sen der deutschen Regierung zuwiderläuft, unterbleibt, . 

Von einer Beschlagnahme von Automobilen kirchlicher Wirdentriger wird Abstand genommen 
werden. Ich gestatte mir jedoch den Hinweis, dass der Verkehr auf den Strassen des besetzten belgi- 
schen Gebietes noch mit’ grossen Gefahren infolge Minengefahr verbunden ist, sodass schon aus die- 
sem Grunde eine Erlaubnis sum Reisen nur von Fall zu Fall erteilt Werden kann.. 

Den Inhalt Ibres Schreibens sowie die Ihnen erteilte Antwort habe ich. dem Oberkommando den 
deutschen Heeres zugeleitet. 3 

Mit dem Ausdruck meiner vorsüglichen Hochachtung habe ich die Ehre zu sein 
Euer Exzellens 

ergebener 


(8.) Sieglin, 
Generalmajor, 
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Au début du mois de juillet, l'autorité allemande décida de supprimer à Bruxelles 
toute représentation diplomatique. Du point de vue belge c'était une mesure 
d'une extrême gravité. Elle aurait, en effet, pour conséquence de nous isoler 
complètement du reste du mondé. Par ailleurs, en éloignant ceux qui auraient pu 
éventuellement nous aider de leur influence et nous couvrir de leur protection dans 
les difficultés à prévoir, Berlin ne laissait entrevoir rien de bien rassurant pour 
nous. On voulait évidemment écarter des témoins pour le moins génants : c’est ainsi 
que fut interprétée communément ici cette décision du gouvernement . du Reich. 
Elle était d'autant plus inattendue et douloureuse que rien de pareil n’eut lieu pen- 
dant l'occupation de 1914-1918. Alors, les représentants des Puissances neutres, qui 
le désiraient, comme le Marquis de Villalobar, ambassadeur d’Espagne, le Jonkheer 
van Vollenhove, ministre des Pays-Bas, furent autorisés à demeurer à Bruxelles et 
purent ainsi rendre des services signalés à nos compatriotes. Le Nonce Apostolique, 
Mgr Tacci, après avoir résidé pendant quelques mois au Havre, où il avait suivi 
le gouvernement belge, rentra en Belgique et y resta jusqu’en 1916; il fut alors 
remplacé par Mgr Locatelli, qui demeura à Bruxelles jusqu’à la fin de l'occupation. 
Par leur intermédiaire, le Cardinal Mercier et les Evêques belges purent rester 
en contact ininterrompu avec le Saint-Siège, 


Le départ de Mgr Micara créerait pour l'Eglise de Belgique une situation tout 
autre. Aussi le Cardinal, ému par la gravité de la décision allemande, sollicita-t-il 
la haute intervention du Roi, afin que tout au moins le Nonce Apostolique pit 
demeurer à son poste, conformément d’ailleurs au vœu ardent de celui-ci. Mais la 
démarche pressante que Sa Majesté voulut bien faire à cet effet, ne fut pas agréée 
et la décision fut maintenue, 


Le 13 juillet, Mgr Micara vint faire à l’Archevêché une ultime visite ; il remit 
à Son Eminence copie d’une lettre qu'il avait adressée, la veille, à l'ambassade 
d'Allemagne et conçue comme suit : 


Nonciature A postolique 
Bruselles, le 12 juillet 1940, 


Monsieur le Baron von Brand zu Neidstein, 
Li Secrétaire de l'Ambassade d'Allemagne, 


Bruxelles, 
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Monsieur le Secrétaire, 


J'ai regu les deux notes que vous m'avez envoyées en date du 9 et du 10 juillet, 
par lesquelles vous voulez bien me faire connaître les dispositions prises par le 
Gouvernement du Reich afin de faire rentrer dans leurs pays les diplomates rési- 
dant encore à Bruxelles. | 
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Le 27 mai, grâce à l'intervention du chevalier Dessain, bourgmestre de Malines, 
le Cardinal obtint l’autorisation de circuler en automobile. 

Néanmoins, le 9 octobre, l’Ortskommandant de Malines fit savoir à Son Emi- 
nence que, par suite d’instructions supérieures, la circulation d'autos de plus de 
18 C. V. était interdite. Je tentai une démarche, le lendemain, à Bruxelles, auprès 
du chef d’état-major du général von Falkenhausen. Celui-ci me répondit, deux jours 
plus tard, par unè fin de non-recevoir : 


Der Militärbefehlshaber 
in Belgien und Nordfrankreich G. Q. G., 12 oct, 40. 
Dér Chef des Kommandostabes 


A Monsieur le Chanoine Leclef, ` ‘ 
Secrétaire particulier de I’ Archevêque de Mdlines. 


Très Révérend Monsieur le Chanoine, 


11 est malheureusement impossible à Monsieur le Commandant militaire d'accueillir votre 
requête de conserver votre automobile, qui a une puissance de plus de 18 O. V. Monsieur l'Ar- 
chevéque est prié de se plier aux nécessités actuelles et de se conformer aux instructions de 
l’Ortskommandantur de Malines. 

Avec ma haute considération, 
(s.) Starban (?) 
Chef de l’Etat-Major. 


Eeer 
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Der Militärbefehlshaber 
in Belgien und Nordfrankreich A. H Qu. d 
Der Chef des Kommandostabes. Gn; de SSES 
M 
An den Herrn Kanonikus Leclef, g 
Privatsekretär des Erzbischofs von Mechel, 


Séhr geehrter Herr Kanonikus, 


Leider ist es dem Herrn Militärbefehlshaber nicht möglich, Ihrer Bitte um Belassung Ihres Kraft- 
wagens, der über 18 P. 8. Leistung hat, zu entsprechen! Der Herr Erzbischof wird gebeten, sich den 
gegebenen Notwendigkeiten fiigen zu wollen und den Anregungen der Ortskommandantur Mecheln zu 
entsprechen. 

In vorzüglicher Hochachtung. 
(s.) Starban (1) 
Chef des Kommandostabes. 
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Le Cardinal se vit dès lors obligé de renoncer à se seryir de son auto, qui fut 
remisée jusqu’à la fin de l'occupation. Heureusement, un de ses diocésains, qui avait 
appris le fait, eut l’amabilité de lui offrir l’usage de sa propre voiture, qui n'était 
que de 11 C, V. : le Cardinal s’en servit quatre années durant. 
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En réponse, je m'empresse de vous faire savoir que je quitterai Bruvelles, le 
18 courant, par le train que les autorités allemandes organisent à l'intention du 
Corps Diplomatique... 


Je m'empresse, en outre, de vous faire savoir que les immeubles et tout le mobi- 
lier de la Nonciature appartiennent au Saint-Siège. J'entends par la présente con- 
fier Le tout aux soins de Son Eminence le Cardinal Archevéque de Malines, qui sera 
représenté par Mgr Edouard Devoghel, Protonotaire Apostolique et ci-devant mon 
Secrétaire privé. 

Je vous serais obligé de bien vouloir m'assurer que les immeubles de la Noncia- 
ture continueront à jouir de l’exterritorialité et de Vimmunité diplomatique et qu'ils 
seront exemptés de toute occupation et de toute réquisition. 


Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire, les assurances de mes sentiments très 
distingués. 
is.) t C. MICARA, 


Nonce A postolique. 


Le 16. juillet, une réception d’adieu fut organisée à la Nonciature, simple 
et émouvante manifestation de sympathie envers lè Représentant du Saint- 
Siège, à laquelle assistèrent entre autres S. À. R. le Comte de Flandre et Son 
Eminence. 

Le Nonce emporta à Rome une lettre du Cardinal pour Sa Sainteté, où Son 
Eminence exposait la situation lamentable créée par la guerre et l'occupation. Voici 
la conclusion de cette lettre : 


« J'ose instamment recommander l'infortunée Belgique, une nouvelle fois mar- 
tyre innocente, aux prières et aux pieuses intentions du Saint-Père; je ne doute pas 
que les ferventes supplications du Vicaire de Jésus-Christ nous vaudront, au mo- 
ment voulu, La juste restauration de notre pays. En outre, j'ai la ferme confiance 
que Vous voudrez bien mettre en œuvre toute l'immense influence dont dispose le 
Saint-Siege pour obtenir des belligérants le rétablissement de la Belgique souve- 
raine et indépendante: sans cette condition essentielle, il serait vain, en effet, 


de parler de paix juste et durable, et l'avenir de l'Eglise dans ce pays en 
dépend H. = 


A la lettre du Cardinal, le Saint-Père s'empressa de répondre par une Lettre 
autographe, datée du 31 juillet, mais qui ne parvint à son destinataire que vers la 


fin du mois de septembre et que les Evêques publièrent dans leur Lettre pastorale du 
7 octobre. 
| 


Voici le texte de ce touchant document pontifical : 








A Notre Cher Fils 
le Cardinal Joseph-E. van Roey, 
Archevéque de Malines. 
Pius PP. XII. 
Notre Cher Fils, 
Salut et Bénédiction À postolique. 


Dans la tristesse dont votre cœur est rempli par le fait des douloureux événe- 
ments qui affligent le monde et ont semé la ruine dans vos paisibles régions, il Nous 
est donné enfin de recevoir, par votre, intermédiaire, un écho des angoisses de 
l'Episcopat, du clergé et de la Belgique tout entière, pleurant dans une douleur 
commune et élevant à Dieu la prière gémissante mais toute confiante des enfants 
du Père céleste. Ce que Nous savions déjà ou redoutions concernant l'état lamentable 
dans lequel les horreurs de la guerre ont jeté ce noble pays, votre plume vient de 
Nous le confirmer avec des détails qui nous causent le plus;grand chagrin et jettent 
une sombre lumière sur la situation matérielle et religieuse où ce cher peuple catho- 
lique est soudainement tombé. 

Mais, au milieu de tant de désastres, il est bien ré€onfortant pour Nous d'ap- 
prendre, par votre lettre, que le sentiment du devoir p'a pas fléchi dans les pas- 
teurs des âmes et. que tous les Evêques restent vat ent à leur poste, faisant hon- 
neur à leur mission et partageant, avec leurs ouailles, les tristesses de la situation 
présente. Leur conduite les signale particulièrement à Notre reconnaissance, et Nous 
voudrions qu’ils sachent avec quelle tendre affection Nous leur sommes uni dans la 
douleur, dans la. prière et dans la ferme confiance en Dieu. 

Pour le reste, il doit vous être bien doux de vous remettre à la divine Provi- 
dence, tout en accomplissant vos rudes devoirs et en faisant de votre mieux pour 
soutenir la foi et le courage de vos fidèles. Fixez en Dieu vos espérances et veillez à 
ce que l'âme religieuse de la chère Belgique ne souffre pos de l'orage qui s'est dé- 
chainé, mais puisse plutôt en retirer un heureux accroissement de vie et de piété 
chrétiennes. C’est dans ces sentiments que Nous ne cessons d'élever à Dieu Nos 
veux et Nos supplications, le priant de proportionner ses grâces aux souffrances de 
tous ces chers fils et de préparer à la Belgique un nouvel avenir de paix et de prospé- 
rité dans la justice. 

Heureux de savoir que yous êtes tous avec Nous dans la prière pour Nous obte- 
nir de Dieu les lumières et la force dont Nous avons besoin à l'heure actuelle, Nous 
vous demandons de continuer à faire violence au Ciel, n’oubliant pas, cependant, que 
notre gloire à tous est dans les tribulations —ploriamur in tribulationibus (Rom., V, 
3) — et que c’est par la foi au milieu des épreuves que le chrétien triomphe du 
monde. Dans la consolante vision de cette victoire spirituelle, Nous formons pour 
votre personne et pour votre diocèse, pour l'épiscopat de la, Belgique tout entier, 
pour votre clergé et pour tous vos fidèles, les vœux les plus ardents, et Nous en- 
voyons à tous, comme gage de Notre dilection paternelle, la Bénédiction A postolique. 

Donné à Rome, près Saint-Pierre, le 31 juillet de l'année 1940, de Notre Pon- 
tificat la deuxième. 

PIUS PP. XII. 


85 








Il convient de signaler ici la magnifique libéralité dont le Saint-Père fit preuve 
à l'égard de nos malheureuses populations pendant les années d'oc upation. À plu- 
sieurs reprises, il fit parvenir au Cardinal des secours, soit en argent, soit en nature, 
par l'intermédiaire de la Nonciature Apostolique à Berne. L'Episcopat belge put 
disposer ainsi de plusieurs millions et. grace à l’aimable concours de la Croix-Rouge 
et du Secours d'Hiver, d'importantes quantités de vivres, et notamment de lait con- 
densé, furent importées de Suisse et distribuées aux malheureux et plus particulière- 
ment aux enfants débiles. 

Après le départ du Nonce Apostolique, et contrairement aux droits les plus 
évidents de l'Eglise, aucune relation entre l'Episcopat belge et le Vatican ne fut 
plus autorisée, qui ne fût soumise A la censure allemande : quelques rares lettres 
arrivèrent ainsi de Rome par la poste, soit directement, soit par l'entremise de la 
Nonciature de Berlin, après avoir été ouvertes en cours de routed I] fallait recourir 
à des moyens de fortune pour tenir le Saint-Siège au courant de la situation reli- 
gieuse et morale du pays, lui soumettre certains cas particulièrement graves et rece- 
voir les quelques lettres et documents pontificaux qui parvinrent jusqu'à nous. A 
plusieurs reprises, la police allemande fit des recherches pour découvrir par quelle 
voie le Cardinal communiquait avec Rome. Il convient de souligner le fait que des 
Evéques catholiques, et particuhérement le Primat de Belgique, Cardinal de la Sainte 
Eglise Romaine, furent empéchés d'avoir les rapports indispensables avec le Chef 
de l'Eglise catholique. Ce fait brutal révélait, dès le début, les sentiments du pouvoir 
occupant a l'égard des autorités religieuses. 

Le 16 juillet, Son Eminence fit aussi visite à ] ambassade des. Etats-Unis et À 
celle d'Espagne, afin de recommander les intérêts de la Belgique aux diplomates 
de ces pays, dont le départ, le surlendemain, fermerait définitivement les portes qui 
nous permettaient de communiquer encore avec le monde extérieur, - 

Deux fois ces portes s'entr'ouvrirent encore : le 23 janvier 1941, lorsqu'une 
délégation américaine vint exposer au Cardinal les efforts tentés par M. Hoover afin 
d'obtenir l'envoi de vivres pour la population belge ; et le 1% mai 1941, lorsque l'an- 
cien ambassadeur des Etats-Unis, l'Hon. John Cudahy, vint lui aussi ex 
Son Eminence les possibilités de ravitaillement par l’étr 
de venir en aide à notre pays, dont l’ Allem 
duction, n’aboutirent ‘malheureusement à 


aminer avec 

anger. Ces louables tentatives 

agne pillait les réserves et drainait la pro- 
aucun résultat pratique. 
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CHAPITRE II 


Les églises sinistrées 


et les régions dévastées 


L'invasion de la Belgique avait provoqué un grand désarroi, non seulement dans 
la vie civique et économique, mais aussi dans la vie religieuse du pays. De nombreuses 
églises étaient détruites ou gravement endommagées. Certaines régions, se trouvant 
sur la ligne de feu ou qu'on croyait particulièrement menacées, avaient été évacuées. 
Presque partout, cependant, le clergé paroissial était resté à son poste ou était 
revenu après quelques jours d'absence; çà et là néanmoins le curé avait quitté la 
paroisse avet la plupart de ses ouailles, ordinairement sur l’ordre des autorités mili- 
taires; parfois même le train l'avait conduit malgré lui jusqu’en France, et il s’était 
trouvé dans l'impossibilité de regagner rapidement sa paroisse. Il fallait d'urgence 
prendre des mesures en conséquence. 

Dès le 24 mai, dans des « Instructions au clergé », Son Eminence prescrivit 
d’ « organiser au plus tôt le culte divin dans chaque paroisse, au mieux des posst- 
bilités, Si l'église est détruite ou trop abimée, on choisira quelque autre local pour 
y célébrer les offices divins. Là où le curé est absent, le doyen désignera un autre 
prêtre ou un religieux pour le remplacer en tout ce qui regarde le ministére pastoral... 
Dans toutes les églises paroissiales, au début de chaque mois, on célébrera une messe 
solennelle ou chantée de Requiem pour le repos de l'âme des soldats et des civils vic- 
times de la querre » (1). 

Dès que les routes furent libres, le Cardinal voulut par lui-même se rendre Compte 
des destructions dans le diocèse. Il parcourut les villes et les villages les plus éprou- 
vés, ranimant les courages, prêchant la confiance, engageant chacun à se remettre 


(1) Cf. Collectio Epiatolarum Pastoralium, t. TII, 











au travail et à relever les ruines, suggérant les moyens les plus efficaces pour 
restaurer les églises et les locaux d'œuvres sinistrés. 

Les dégâts étaient considérables. En beaucoup d'endroits, c'est l’aviation ou 
l'artillerie allemandes qui avaient accompli l’œuvre de destruction. Mais, dans bien 


des cas, hélas ! c’est le génie militaire belge ou allié qui était cause du désastre. On 


se représentait encore la guerre comme en 1914, alors qu'on avait procédé aux mêmes 
démolitions, et on jugeait que les tours des églises constituaient pour l'artillerie 


ennemie de précieux points de repère, qu’il fallait à tout prix faire disparaître. | 


Comme si, grâce à la supériorité de son aviation, maîtresse absolue de l'air, l’enva- 
hisseur avait encore à s’en soucier ! En certains endroits, on avait déposé dans la tour 
une charge de dynamite absolument disproportionnée, et l'explosion avait éventré 
l’église entière. Parfois la charge avait été si malentontreusement placée que la tour, 
en s’étroulant, avait défoncé en partie la voûte de la nef, On s'était même acharné 
sur des tours minuscules ou dont la flèche n’émergeait guère du paysage environ- 
nant. Ajoutez que, dans la plupart des cas, les destructions n’eurent aucune utilité 
effective, puisqu'il n’y eut même pas d'engagement aux environs. 

Quelle que fût d’ailleurs la cause du sinistre, les résultats étaient là, pitoyables. 
Pour le seul diocèse de Malines, dix-neuf églises étaient détruites de fond en comble 
ou peu s’en faut, dix-sept l'étaient partiellement, vingt étaient gravement endomma- 
gées. 
Il fallait essayer de reconstruire au plus vite ou de panser les plaies béantes, 
avant que l'occupant réquisitionnât les matériaux et la main-d'œuvre, avant que 
l'hiver et le mauvais temps accrussent le désastre. 

Le 28 mai déjà, au moment où l’on annonçait la capitulation de l’armée belge, 
Son Eminence entreprit un voyage en Campine. A Lierre, l’église de la Sainte- 
Famille avait été atteinte, et la cure complètement incendiée. A Kessel, on avait 
fait sauter la tour de la splendide église gothique du XIII"-XIV* siècle : seuls le tran- 
sept et l’abside étaient encore debout. A Nylen, le clocher avait été abattu, A Gierle 
aussi, église et cure étaient fort endommagées. 

Le 3 juin, le Cardinal, se rendant à Anvers, s'arrêta à Mortsel, chez les Frères 
de Charité, dont le couvent et l'asile pour aliénés avaient été arrosés de bombes incen- 


diaires par l'aviation allemande, au matin du 10 mai, lors de son attaque brusquée 


contre notre pays. 


Le 5 juin, tournée dans l'est du Brabant. En passant par Louvain, le Cardinal 
put voir de l'extérieur la Bibliothèque incendiée de l’Université et constater les. dégâts 
considérables dans le quartier de la porte de Tirlemont, A Tirlemont aussi de nom- 
breuses maisons étaient détruites. A Grimde, l’église avait fort souffert : des obus 
étaient tombés à proximité immédiate, et un autre sur un des arcs de la voûte, qui 
s'était en partie effondrée. A Hougaerde, des obus avaient perforé une nef latérale 
et l'abside de l'église. À Orp-le-Grand, des avions allemands avaient lancé des 
bombes incendiaires, et l'église, remarquable spécimen du style roman du XIT’ siècle 
avait entièrement brûlé : seuls les murs extérieurs subsistaient. A Perwez, c'était ep 
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désastre : sur 750 maisons que comptait la commune, 400 étaient inhabitables; la 


, grand’place n'était plus qu’un amoncellement de ruines. Ici et-dans les environs, 


les routes et les carrefours avaient été minés de façon vraiment excessive, et les effets 
étaient terribles. Le clocher de l’église avait reçu trois obus, qui ne l’avaient heureu- 
sement blessé que légèrement. A Walhain-Saint-Paul aussi, l'église avait été quelque 
peu endommagée. Enfin, arrêt à Wavre, qui avait beaucoup souffert. Plus de la 
moitié des maisons étaient hors d’usage, et l’ancienne église des Carmes, servant 
d'hôtel de ville, avait été incendiée. Les Allemands avaient occupé le Petit Séminaire 
de Basse-Wavre et l’avaient complètement pillé, emportant. dans leurs camions 
meubles, linge et provisions. ai 


Le 8 juin, c'est Nivelles, la ville la plus sinistrée du diocèse, qui reçut la visite 
du Cardinal, La vieille ville avait pratiquement disparu. Quatre cents maisons 
avaient été incendiées par l'aviation allemande. La tour de la collégiale Sainte-Ger- 
trude, monument insigne de l’art roman-rhénan datant du XT siècle, n'existait plus 
et le toit avait brûlé, de même qu'une partie de l’église, où se trouvait notamment 
l'antique chasse de la patronne de la ville : le contenu de la châsse fut heureusement 
tetrouvé intact sous les décombres. Les vases sacrés de la collégiale avaient été dépo- 
sés dans l’église Saint-Nicolas; cette belle église gothique du XVI" siècle fut aussi 
incendiée par les Allemands et tout y fut détruit. Sur le chemin du retour, Son 
Eminence visita, à Braine-l’Alleud, le grand établissement des Sœurs de Marie, où 
un incendie avait causé d'énormes ravages. 


Le 10 juin, nouveau voyage en Campine. A Sint-Job-in-’t Goor, le mardi de 
Pentecôte, on avait fait sauter la tour, et l’église était fort mal en point. De la cure, 
située en face, il ne restait que les murs. A l’Institut Saint-Charles, dans la même 
localité, on avait dynamité l’église et incendié l’établissement avec de la paille et du 
pétrole, A Overbroeck, on avait aussi fait sauter la tour de l’église, au grand dam 
de celle-ci. A Brecht, on avait miné la partie supérieure du clocher : la moitié de la 
nef centrale était à ciel ouvert. Le Petit Séminaire de Hoogstraeten avait reçu la 
visite des Allemands, qui y avaient volé pour un demi-million de provisions. A Loen- 
hout, la tour de l'église avait été décapitée, puis les Allemands avaient lancé des 
bombes incendiaires : la vaste église ogivale du XVI! siècle était complètement dé- 
truite, ainsi que beaucoup de maisons voisines. A Wuestwezel, le clocher avait été 
dynamité, et une bonne partie de l’église était en ruines; le village avait été bom- 
bardé par les Allemands. A Calmpthout-station, les dégâts étaient minimes ; quatre 
obus avaient atteint l’église, dont deux avaient traversé la voûte. A Calmpthout-vil- 
lage, par contre, la belle église paroissiale de style gothique moderne était plus 
mal arrangée, quoique encore restaurable. A Calmpthout-Heide, on avait fait sauter 
la petite tour de la coquette église moderne, et endommagé inutilement le bâtiment ; 
déjà cependant le curé avait fait élever une cloison de planches dans l’église, et les 
offices divins pouvaient s’y célébrer. A Putte-Cappellen, c'était le désastre : on avait 
fait sauter le clocher, qui s'élevait au-dessus du croisillon du transept, et toute l’église 
était détruite, tandis que la cure était incendiée. L'état des routes ne permit pas 
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de pousser jusqu’à Beirendrecht et Santvliet, que le Cardinal ne vit que plusieurs 
semaines plus tard. A Santvliet, pour faire disparaître un clocheton, on avait incen- 
` dié le toit : les voûtes n’ayant pas résisté, tout avait été dévoré par les flammes ; il 
restait quatre murs. A Beirendrecht on avait, fait sauter la tour et avec elle la moitié 
de l’église. KA i : 
Enfin; le 15 juin, le Cardinal visita le doyenné de Gheel. A Larum, vingt mai- 
sons étaient détruites et le toit de l’église avait été endommagé par l'explosion de 
trois mines. A Winkelomheide, cent soixante kilos de dynamite avaient été placés 
dans le clocher; comme l’effet en était jugé insuffisant, on avait mis une nouvelle 
charge sous le jubé; résultat : l'église était presque entièrement à terre. A Zittaert, 
l'église se trouvait dans un état à peu près semblable. A Meerhout, on CE était pas 
servi de dynamite, mais on avait incendié l'église ; la voûte avait résisté au feu, mais 
tout le mobilier et les vases sacrés avaient été dévorés par les flammes. 
\ En dehors du diocèse, deux villes avaient été particulièrement éprouvées ` Namur 
et surtout Tournai. Le Cardinal, désirant témoigner sa sympathie à ses suffragants, 
se rendit à Tournai, le 27 juin. L’évéché était complètement incendié, avec tout ce 
qu’il contenait. S. Exc. Mgr Delmotte avait dû s'installer dans la demeure d’un 
Vicaire Général, et la Curie diocésaine s'était réfugiée au séminaire. Deux mille 
maisons étaient détruites, mille autres étaient inhabitables. Sur la grand’place se 
dressaient encore seuls le beffroi et la cathédrale, d’ailleurs sérieusement endom- 


magés. L'église Notre-Dame et l’église Saint-Quentin avaient brûlé, et Saint-Brice 


avait aussi fort souffert. La destruction de Tournai et de ses vieilles églises est le fait 
de l’aviation allemande. 

A Namur, où Son Eminence se rendit le 29 juin, l'évêché et le séminaire étaient 
assez mal en point, mais pourraient être rapidement restaurés. S. Exc. Mgr Heylen, 


toujours vaillant malgré son grand âge, avait trouvé provisoirement refuge chez l’ar- 


chiprêtre de la cathédrale. La maison-mère de l’importante congrégation des Sœurs 
de Notre-Dame était complètement détruite, et en ville trois cent cinquante maisons 
étaient inhabitables. 

Afin d’organiser et de hâter la reconstruction ou la restauration des églises de 
son diocèse, Son Eminence fit personnellement des démarches auprès du Commissa- 
riat à la Restauration nationale, et chargea S. Exc. Mgr Van Cauwenbergh, Evêque 
Auxiliaire et Vicaire Général, de prendre avec les curés intéressés et les commissions 
compétentes toutes les mesures qui s’imposaient. Dans certains cas on aboutit rapi- 


dement. Dans d’autres, il fallut compter avec les lenteurs des administrations, les : 


divergences de vues des archéologues et des experts, et le manque de matériaux de 
construction : il est encore aujourd'hui des églises, à Orp-le-Grand notamment, où 
les travaux n’ont même pas été entamés, Il faut ajouter d’ailleurs que les autorités 
occupantes firent bientôt des difficultés pour l’emploi de la main-d'œuvre et qu'à 
partir de 1942 elles interdirent absolument la continuation de tous les travaux de 
reconstruction ou de restauration, dans le but d'occuper les ouvriers dans l'industrie 
de guerre allemande. 
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CHAPITRE III 


` Le rapatriement 


des Belges réfugiés en France 


Dès le 10 mai, le gouvernement belge avait enjoint aux jeunes hommes de 16 
à 35 ans, des provinces du Limbourg, de Liége, de Namur et du Luxembourg, d’éva- 
cuer’ leur région et de se rendre au plus tôt dans des localités proches de la fron- 
titre française, à Erquelinnes et à Binche. A mesure de la progression des armées 
ennemies, les jeunes hommes des autres provinces reçurent l'ordre d'évacuation, et 
de nouveaux points de ralliement furent assignés, Roulers et Ypres, puis Rouen. En- 
fin, lorsque les colonnes blindées allemandes approchèrent de la Manche, on jugea 
nécessaire de diriger vers le sud de la France cette jeunesse qui constituait la réserve 
de recrutement de l’armée belge. C’est ainsi que, à la fin du mois de mai, quelque 
90.000 hommes ef jeunes gens, relevant des C. R. A. B. (Centres de recrutement de 
l'armée belge), se trouvaient concentrés dans les départements de la Haute-Garonne, 
du Hérault et du Gard, sans parler des 40 à 60.000 autres qui s'étaient arrêtés 
et établis en cours de route, là où ils avaient pu trouver asile, subsistance ou travail. 

D'autre part, des centaines de milliers de civils belges avaient, eux aussi, fui 
devant l'invasion, qui en train, qui en auto, à bicyclette ou à pied, et se trouvaient 


- éparpillés dans l'Ouest et le Midi de la France. Dans ine allocution prononcée à 


Vichy, le 21 juillet, M. Pierlot, Premier Ministre, parle de deux millions de Belges 
encore éloignés de leur foyer. Ces réfugiés étaient en général mêlés à la population 
locale et aux réfugiés français. Ceux qui étaient dans le besoin jouissaient d’une allo- 
cation de 10 francs par jour, qui permettait de faire face aux nécessités les plus 
Pressantes, encore que le prix de certaines denrées, autrefois courantes, les rendit 
pratiquement inabordables. La difficulté des transports, résultant du manque de 
carburant, donnait au problème alimentaire, en certains endroits, un caractère aigu. 
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Quant au logement, les conditions variaient considérablement, la population indigène 
témoignant ici de la libéralité la plus généreuse, mais, ailleurs, n'hésitant pas à 
exploiter la détresse des fugitifs. Ceux qui ne disposaient pas de réserves financières 
importantes, eurent souvent bien du mal à trouver un gîte. 


Parmi les jeunes hommes de 16 à 35 ans, un certain nombre avaient fui avec 
leur famille et en partagèrent le sort ` ce furent les plus favorisés. Mais la plupart 
des éléments de cette levée spéciale effectuèrent le voyage en commun, dans des trains 
qui les recueillirent en cours de route. Immédiatement soumis à une discipline col- 
lective, ils furent cantonnés dans le Midi sous la direction de l'autorité militaire 
belge, et soumis à un régime fort inférieur à celui des réfugiés libres. Certains furent 
même transportés dans la zone des opérations militaires, en vue de creuser des tran- 
chées et de construire divers ouvrages, et furent exposés parfois à la mitraille et aux 
bombardements. D’autres furent chargés de réfectionner des routes, d'abattre des 
arbres dans les forêts, de travailler dans les fermes de la région, à la moisson ou à 
la taille des vignes, ou furent employés, avant l'armistice franco-allemand, dans des 
usines de guerre. Mais la plupart se trouvèrent cantonnés dans de vrais camps de con- 
centration, trop souvent dans l’inaction forcée et en une dangereuse promiscuité. Dans 
certaines régions, heureusement, on prit l'initiative de les grouper en compagnies de 
jeunesse, groupant les jeunes gens de 16 à 19 ans, et en compagnies de travailleurs, 
formées d'hommes de 20 à 35 ans. 


Le ravitaillement des C. R. A. B. laissait, en général, beaucoup à désirer, ce 
qui provoquait parfois la maraude et le vol. Les conditions de logement étaient fort 
précaires : les hommes étaient cantonnés tant bien que mal dans des maisons inoc- 
cupées ou dans des granges, et dormaient, pour la plupart, à même le sol, sur une 
paille rare et rarement renouvelée. L’habillement ne valait guère mieux ` pas de 
linge de rechange, plus de chaussures après les longues semaines de marche, pas 
de manteaux pour se protéger contre la pluie et les nuits froides. L'état sanitaire 
se maintint cependant, en général, assez bon, encore que les cantonnements fussent 
souvent infectés de vermine. Quant à la situation morale de ces jeunes hommes, elle 
variait considérablement suivant l'importance des concentrations, le genre d’acti- 
vité, la vigilance des chefs et la répartition des cadres. Elle était, hélas ! peu bril- 
lante. dans les grands camps, où se trouvaient parfois massés jusqu'à 4.000 hommes. 
Elle devint surtout inquiétante après l'armistice en France, à mesure que se prolon- 
geait un exil inutile, dans des conditions aussi pénibles. 


Sans doute, de louableg initiatives furent-elles prises en France pour venir en 
aide aux réfugiés en général et aux jeunes gens en particulier. On s'efforça de les 
occuper, d'améliorer leur ravitaillement, de leur procurer des vêtements. Mais, de 
toute évidence, il n’y avait qu’une mesure vraiment efficace pour remédier à leur 
situation : un rapatriement rapide. C’est ce que déclara aussi M. Pierlot, dans son 
discours du 21 juillet : « Hater le retour de nos compatriotes, ce sera notre préoc- 
cupation dominante, jusqu’au moment où le dernier des réfugiés, le dernier soldat 
auront regagné la Belgique ». Or, cette solution se heurtait à de graves difficultés 


42 


DLL 


H4719 -0038 


d'ordre pratique et, il faut l'ajouter, à des oppositions sournoises et intéressées. Les 
prêtres et les dirigeants belges qui, en-France, se préoccupaient de la question, 
furent bientôt convaincus que cet état de choses ne pourrait se modifier que grâce 
à des interventions partant de Belgique: il fallait donc prévenir les milieux influents 
et alerter l’opinion publique de notre pays. 


Aussi, dès la fin du mois de juin, diverses personnalités, s'occupant là-bas des 
réfugiés, vinrent-elles trouver le Cardinal, lui demandant d’user de toute. son 
influence pour hâter le retour au pays de ces centaines de milliers de compatriotes. 
Le 29 juin, c'est l’abbé Magnus, aumônier-adjoint de la J. O.C. (Jeunesse ouvrière, 
chrétienne), qui arrive à Malines; le 11 juillet, le Dr Hoet, professeur à l’Université 
Catholique de Louvain; le 12 juillet, l'abbé Maes, directeur du Séminaire Léon XIII 
à Louvain; le 13 juillet, l’abbé Froidure, directeur des Colonies de vacances; le 
14 juillet, l'abbé Vermeulen et le baron Fallon, délégués des Scouts: le 16 juillet, 
Mgr Cruysberghs, aumônier général de la Jeunesse Catholique flamande, et le cha- 
noine Cardyn, aumônier général de la J. O. C. 


Des rapports écrits, plaidant la même cause, parvinrent aussi à l’ Archevéché, 
à la même époque, notamment ceux de M Hoyois, Président du Bloc catholique; 
de M. De Coninck, Commissaire général de la F. S. Œ. (Fédération des Scouts 
catholiques}; du R. P. Francken, S. J., aumônier de la F. S. C.; de M. De Meyer, 


commandant la 513 Compagnie de Jeunesse (1). Ce dernier concluait son rapport 
en ces termes : 


« Nos yeux se tournent vers la patrie lointaine... J’exprime ici l’ardent désir de toute 
une jeunesse exilée, en suppliant Votre Eminence de bien vouloir mettre dans la balance tout 
le poids de sa puissante intervention pour restituer ces malheureux enfants à leurs parents et 
pour les rendre ainsi à leur milieu naturel d'éducation. z 

Si Votre Eminence veut bien considérer la misère matérielle de ces exilés et les grands 


dangers moraux d'une existence sans utilité, telle qu’ils la mènent, je ne doute pas de sa 
prompte intervention. » 


D'autre part, en Belgique même, de nombreux parents, inquiets du sort de 
leurs enfants, des directeurs de collèges, des dirigeants de jeunesse supplient le 


Cardinal d'intervenir auprès des autorités compétentes. Un préfet d’athénée d’une 
ville du Hainaut écrit, le 19 juillet : 


« Désespéré de ne pas voir revenir les 300 jeunes gens de ma maison qui sont en France, 
je me permets respectueusement de solliciter votre toute-puissante intervention, 


X... est une des portes d'entrée du pays: la moitié des évacués doivent y passer, J’ai donc 
eu l'occasion de constater combien ce mouvement est mince et menace de s’éterniser, et d'in- 
terroger des centaines de misérables. l 


— — — 


(1) Notre exposé de la situation des réfugiés est basé sur ces rapports et sur ceux des visiteurs 
mentionnés ci-dessus. 
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Et je puis affirmer ceci : la France de Vichy considère nos soldats et nos jeunes gens. comme 
toujours soumis à l’autorité militaire française et les traite en prisonniers; seuls rentrent au 
pays les audacieux qui réussissent à s'enfuir. 

Eminence, ne permettez pas que des hommes et. des enfants (150.000 environ), qui sont 
partis là-bas par devoir, sombrent dans le désespoir, le dégoût, la paresse, les idées subversives. 

Usez de votre haute influence pour que la France... ne se serve pas de nos hommes et de 
nos enfants pour je ne sais quels desseins obscurs. A 

Ne permettez pàs non plus que ces hommes apprennent que, dans le malheur, tout a acea- 
blé les plus déshérités, puisque les automobilistes, eux, rentrent. 

Pardonnez-moi pareille importunité et pareille audace, et croyez, Eminence, A mes senti- 


ments les plus respectueux, » 


Le Cardinal ne pouvait pas rester sourd à ces appels. Il signale aux organismes 
compétents, et notamment à la Croix-Rouge, 


« la situation lamentable ef dangereuse dans laquelle se trouvent de nombreux jeunes 
hommes de 16 à 35 ans et d’autres Belges, immobilisés dans la région. de Boulogne et 
de Calais par suite de la rapidité de l'avance allemande ». 


Il demande de différents côtés des vêtements et des chaussures à envoyer en 
France. Il ne ménage pas ses encouragements à l'Œuvre de « Secours aux Réfugiés » 
dirigée par M™ Stulemeyer, dont il visite le Centre d'Accueil au boulevard Poin- 
caré à Bruxelles. Il charge Mgr Cruysberghs et le chanoine Cardyn de repartir dans 
le Midi en son nom, pour y organiser méthodiquement le rapatriement des Belges. 
Il sollicite l'intervention du Roi, et reçoit l'assurance que Sa Majesté s'occupe per- 
sonnellement de'la question : le comte d’Aspremont-Lynden, attaché au Cabinet du 
Roi, en est spécialement chargé et fera réserver, pour le retour, une priorité absolue 
aux jeunes gens de 15 à 19 ans. Grâce à une démarche de M. Pelgrims de Bigard, 
il obtient que chaque train de jeunes gens à rapatrier soit accompagné d'au moins 
un prêtre. Le 26 juillet, à un petit groupe qui part pour le Midi, il donne la recom- 
mandation suivante : 


« Nous avons donné à MM. le Docteur Jean Camerman et Ullens de Schooten, la 
mission de ramener en Belgique une partie des séminaristes belges qui se trouvent 
encore dans le Midi de la France. Dans cette intention, ils se rendent à Toulouse 
avec un convoi d'autocars. 

» Nous prions les autorités de vouloir leur prêter tout le concours dont ils au- 
raient besoin pour remplir cette mission. ». 


Le 31 juillet, il renvoie en France l'abbé Maes, avec mission d'accélérer autant - 
que possible le retour de ces séminaristes. Il lui remet deux plis, destinés l’un au 
Nonce Apostolique, l’autre à l’ Ambassadeur d’Espagne en France. Le premier est 


conçu comme suit : 
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À Son Excellence Monseigneur Valerio Valeri 
* Z D r 
Nonce Apostolique, 


Vichy. 


Excellence, 

_ de prends la confiance de m'adresser à Votre Excellence pour lui demander un 
très grand service de charité chrétienne. 
5 Outre les nombreux réfugiés belges qui se trouvent encore dans le Midi de la 
` SEN il y a là au moins 100.000, jeunes gens de 16 à 20 ans, que le gouvernement 
elge, au moment O ] ] j F 

r fy sté diri Ce * * l'invasion alle mande, avait convoqués en Flandre et qui, de là, 
ont été dirigés vers la région de Toulouse et d'autres départements plus au sud, Ils 


appartiennent à toutes les classes sociales: parmi eux se rencontrent beaucoup de 


séminaristes et d'élèves de nos collèges catholiques. 
* 


Or, d'après tous les renseignements qui nous parviennent ces jeunes ens se 
trouvent, pour la plupart, dans des conditions à tout point de pue détestables, si bi in 
que les pires conséquences sont à craindre s'ils ne sont pas rapatriés immédi ` 
ment. Le plus grand nombre résident dans des camps de concentration, où i > + 
à souffrir du manque de nourriture, du désceuvrement, de la promiscuité e: 
e. ` wéien Il eat a prévoir que ces jeunes organismes ne résisteront pas à ce 
Wiis Ae Bee S plus tard, la maladie fera des ravages parmi eux. Tous 

f emment rentre ; ] d ] a 
désespoir, parce qu'ils per en — — or Poeme —— 

D'autre part, leurs familles sont dans une indicible angoisse; toute la popula- 
tion d'ici est profondément émue, même révoltée de get état de choses Des initie - 
tives venant de Belgique ont tenté et tentent d'obtenir le rapatriement de ces “on 
heureux jeunes gens. Malheureusement, ces efforts répétés et pressants — 
Jusqu'ici sans résultat pratique; ils se heurtent à l'inertie ou à la malveillance de 
certaines autorités frangaises, et les autorités belges qui se trouvent la-bas semblent 
impuissantes. 

Sollicité moi-même de toutes parts d'intervenir, je me permets de faire appel à 
la charité de Votre Excellence et de La prier de bien vouloir user de sa “boats 
influence pour obtenir du gouvernement français les facilités névessatres our le 
retour en Belgique de nos jeunes gens. Je suis persuadé que, si le Saint-Père était 
au courant de leur situation, Il n’hésiterait pas à faire agir on leur faveur J'es Ge 
que Vous trouverez le moyen d'intervenir efficacement. Si Vous pouviez 1 dest * 
nom de Sa Sainteté, ce serait évidemment Sai l 
question demande une solution urgente. : E ag 

Le porteur de cette lettre, M. l'abbé André Maes, directeur du Séminair 
Léon XIII à l'Université Catholique de Louvain, pourra Vous donner tous les EK 
seignements supplémentaires que Vous désirez. 


NOT 


Archevéché de Malines. Le 31 juillet 1940 


| 





"mr 


Avec mes remerciements anticipés, je prie Votre Excellence d'agréer lhom- 
mage de ma vénération et de mon affectueux dévouement en J.-C. 
Votre très humble et très attaché serviteur, 


3 (s.) t J.-E. Cardinal van Roey, 
Archevêque de Malines. 


La missive à l’ Ambassadeur d’Espagne, S. Exc. M. de Lequerica, présente une 
requête analogue. Elle se termine ainsi : 


« Si je me permets de m’adresser avec confiance a Votre Excellence, c'est que la 
Belgique, dans ses malheurs, a toujours pu compter sur l’aide efficace de l'Espagne, 
et que moi-même j'ai pu recueillir, en notre pays, un grand nombre d'enfants espa- 
gnols pendant la récente guerre d'Espagne. 1 

Je suis persuadé que l’éminent Chef de l'Espagne, le Généralissime Franco, 
approuvera les efforts que vous pourrez faire pour la solution de cette question essen- 

* tiellement humanitaire et chrétienne ». 


Arïivé à Vichy le 4 août, l'abbé Maes remit ces deux missives à leurs destina- 
taires. Le 14 août, il écrivit de Toulouse à Son Eminence : 


« S$. Exe, lé Nonce Apostolique fut vivement ému par votre missive; il promit son con- 
cours et, de fait, il alla le jour même voir différentes personnalités influentes. 8. Exc, l’Am- 
bassadeur d’Espagne promit d’en parler, le midi même, à M. Pietri, ministre français des Com- 
munications. » 


Et l’abbé Maes ajoutait qu’il prenait sur place toutes les dispositions pour grou- 
per les séminaristes belges et hâter leur rapatriement. 

Ce même 14 août, Mgr Cruysberghs, de Toulouse aussi, envoyait à Son Emi- 
nence d’intéressants renseignements au sujet de la mission dont il avait été chargé. 
Il écrivait notamment : ' 


« Le rapatriement des ©. R. A. B. a subi assez bien de retard, mais est actuellement en 
très bonne voie. Au début de la semaine prochaine, cette question sera pratiquement liquidée. 
Tous les jeunes gens ne seront cependant pas partis pour autant. Des quelque 150 ou 130.000 
jeunes hommes, il n’y en a que 90.000 environ qui ont été inscrits dans les CG R. A. B, Les 
autres, 30.000 au minimum, ont cherché un refuge par eux-mêmes et se trouvent actuellement 
dans des centaines de villages des départements d’accueil. Ils sont considérés comme réfugiés 
et touchent une allocation de 10 francs par jour. Il n’en existe pas de listes, Beaucoup d’entre 
eux sont partis vers le Nord par leurs propres moyens, mais plusieurs milliers se trouvent encore 
ici. Les gens ne doivent done pas croire, s’ils ne voient pas leur fils rentrer avec les trains des 
C. R. A. B., qu’il a disparu. A l’état-major on assure qu’il n’y a que 42 morts, Le rapatriement 
de ces jeunes hommes non inscrits (les faux crabs) est tout un problème, S’ils doivent rentrer 
avec les réfugiés, cela durera longtemps avant que tous soient de retour. J’ai obtenu dp l'état- 
major que pour eux aussi on organise des trains. 

On procède actuellement à la démobilisation des militaires (70.000 environ, dit-on). Ils 
étaient devenus fort impatients. Mais, à présent qu’ils sont libres, ils n’ont pas la possibilité de 
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rentrer chez eux. Des centaines d’entre eux sont arrivés ici A Toulouse; nous essayons de les 
loger convenablement, autant que nous pouvons. Il paraît que les soldats seront rapatriés, dès 
que Jes trains des C. R. A. B. auront achevé leur mission. 

Un grand problème pour les réfugiés: le rapatriement des vieillards, des enfants, des fem- 
mes enceintes, des malades, Il faudrait absolument organiser des trains sanitaires ou du moins 
attacher à chaque train ordinaire un ou deux wagons sanitaires. Il en est question, mais tout va 
si lentement ! 

La question du retour des réfugiés, elle aussi, est difficile et urgente. Il en reste encore, 
paraît-il, 525.000. Beaucoup d’entre eux sont affaiblis et démoralisés, La plupart croient que 
leur rapatriement peut encore tarder des mois. Entretemps ils n’ont autre chose à faire qu’à 
s'ennuyer. C’est une douloureuse histoire, Eminence, en comparaison de laquelle celle des fugi- 
tifs de 1914-1918 n’est rien, 

J'ignore comment on envisage en Belgique le rapatriement par autocars. L'avis des mal- 
heureux du Midi est qu’il faut en envoyer autant que possible. La grande masse des réfugiés 
devront évidemment faire le voyage en train, mais tout vient A point... 

11 faut s'occuper encore d'un nombre assez considérable de religieuses enseignantes... 

Il y a encore énormément à faire ici. J'aimerais À rentrer bientôt au pays, car là aussi le 
travail ne doit pas manquer. Et la vie ici est pénible. Mais je me conformerai entièrement aux 
diréctives que Votre Eminence voudra bien me donner. » 


Le 27 août, jour où l’abbé Maes rentrait en Belgique après avoir organisé le 
retour des derniers séminaristes, S. Exc. M. de Lequerica, Ambassadeur d’Espagne, 
adressait à Son Eminence la lettre suivante : 


El Embajador de Espana 
en Paris Vichy, le 27 août 1940. 


Eminence, 


Dès réception de votre lettre, qui meet parvenue avec un grand retard, je me suis immé- 
diatement mis en rapport avec le gouvernement français et en particulier avec le ministre 
M. Pietri afin d'obtenir les facilités possibles pour le rapatriement des réfugiés belges et tout 
spécialement des jeunes gens. k 

Le gouvernement français m’a toujours assuré de son grand intérêt en ce qui concerne 
cette grave question, et je puis dire à Votre Eminence qu’il a déployé pour la résoudre toute son 
activité malgré les difficultés des circonstances, si l’on tient surtout compte que pour la France 
elle-même se posait un très délicat problème d’émigration intérieure. 

Les résultats obtenus à l’heure présente sont tout à fait satisfaisants et je suis heureux 
d’avoir été témoin du zèle déployé par les autorités de ce pays dans son œuvre humanitaire. 

Je profite d’une occasion qui m’est offerte d’écrire à Votre Eminence pour la prier de bien 
vouloir agréer l'expression de mes sentiments respectueux et de ma plus haute considération. 


(s.) de Lequerica. 


Quelques jours plus tard, le 15 septembre, Mgr Cruysberghs rentrait en Bel- 
gique, et pouvait annoncer au Cardinal que le rapatriement des jeunes Belges était 
pratiquement terminé et que celui des autres réfugiés ne tarderait pas à l’être. 
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Premières difficulté avec le Pouvoir occupant 
6 au sujet de (Université Catholique de Louvain 


Parmi les Belges rentrant de France se trouvaient, naturellement, des fonc- 
tionnaires de l'Etat et des professeurs des établissements d'enseignement. Le pou- 
voir occupant prit prétexte de leur absence momentanée, et souvent parfaitement 
justifiée, pour suspendre de leurs fonctions certains d’entre eux, dans le but évident 
de les remplacer ensuite par des créatures à sa dévotion, par des adeptes de l'Ordre 
Nouveau. Il promulgua, A cet effet, le 18 juillet, l’ordonnance suivante : 


« A toutes les personnes qui ont exercé précédemment une activité publique, et qui ont 
fui de la Belgique par suite des événements de guerre, il est interdit de reprendre, aprés leur 
retour en Belgique, une activité publique sans l'autorisation expresse et toujours révocable du 
Commandant militaire » (1). 


Ainsi que le précisa une interprétation officielle, méme les professeurs de 
l'Université Catholique de Louvain étaient visés par cette mesure. Leur cas devait, 
. Bu préalable, être examiné par un jury belge. 
\l. Suite à cette ordonnance, M. Nyns, Secrétaire Général au Ministère de l’In- 
EN struction Publique, fit paraître au Moniteur l'arrêté que voici, daté du 9 septembre: 


« Les membres du personnel enseignant de... l’Université Catholique de Louvain... qui, 
postérieurement an 9 mai 1940, ont quitté le territoire belge pour quelque cause que ce soit, 
avant de reprendre l’exercice de leurs fonctions... en Belgique, auront à fournir à une commis- 
sion composée de trois membres, par écrit et, le cas échéant, verbalement, tous renseignements 
sur le lieu et la durée de leur séjour à l'étranger, sur leur activité pendant ce séjour et sur les 
conditions de leur retour en Belgique » (2). 


Ebenen 


(1) Verordnungsblatt n° 8, 25 juillet 1940, p. 139, 
Hi Moniteur beige, 11 septembre 1940, p, 766. 
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Le refus de justifier leur absence pouvant étre interprété défavorablement 
pour les intéressés, l’autorité académique de Alma Mater, sans reconnaitre pour 
autant le droit de ce jury de statuer sur le cas des professeurs de l’Université de 
Louvain, laissa toute liberté & ceux-ci d’envoyer ou non les renseignements deman- 
dés. Les onze professeurs dont le cas dut être examiné purent, les uns après les 
autres, reprendre leurs cours. 

Cependant, avant même que cette commission eût commencé ses travaux, le 
` Ministère de l’Instruction Publique avisait le Recteur Magnifique de l'Université 
que l’autorité militaire allemande, par lettre du 17 septembre, lui avait commu- 
niqué « qu’elle se réservait le droit d'approuver toutes les nouvelles nominations 
de professeurs ou de chargés de cours, ainsi que toute modification dans leurs attri- 
butions ». | 

C'était là une mesure extrêmement grave, qui portait directement atteinte à la 
liberté d'enseignement de l’Université Catholique, et qui était d'application immé- 
diate, en raison de l’absence ou du décès de certains professeurs qu’il fallait néces- 
sairement remplacer. 

Accusant à M. Nyns réception de sa lettre, Mgr le Recteur, désireux de gagner 
du temps, lui demanda si ces instructions, dans l’intention des Allemands, étaient 
bien applicables aux institutions libres. Il ajoutait que, du point de vue de la 
Constitution belge, pareille mesure ne pouvait se justifier. 

A quoi M. Nyns répondit en confirmant la communication qui lui avait été 
faite; tout en suggérant au Recteur de s adresser directement à la Militärverwal- 
tung, pour formuler les réserves qu’il jugeait nécessaires. 

Après avoir pris conseil du Cardinal, Président du Conseil d'administration 
et Grand Chancelier de l’Université, Mgr Van Waeyenbergh envoya alors à Bru- 
xelles la lettre suivante : 


Université Catholique de Louvain. 
Cabinet du Recteur. Louvain, le 30 septembre 1940. 


A MM. Resen et Petri, 
Kriegsverwaltungsrate. 
Bruxelles. 


Messieurs, 


M. le Directeur Général au Ministère de V Instruction Publique nous a commu- 
niqué, le 28 septembre, par une lettre datée du 26, que la Militärverwaltung se réser- 
vait le droit d'approuver la nomination de nouveaux professeurs et chargés de cours, 
ainsi que la répartition des cours. 

En même temps, cependant, il me laissait juge de l'opportunité de vous faire 
connaître des objections éventuelles contre cette mesure, 
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_ En conséquence, je me permets de vous faire remarquer que le droit constitu- 
tionnel belge n'a jamais soumis les nominations ni les répartitions de cours dans 
les établissements d'instruction libres à l'approbation dé l'administration civile, 
privilège qui, en vertu de la Convention de La Haye, reste toujours en 
vigueur. « 

Dès lors, je puis supposer que la mesure, pour autant qu’elle concerne l’ Univer- 
sité Catholique de Louvain, repose sur une erreur. Aussi je veux espérer que la Mili- 
tärverwaltung n’obligera pas le Conseil d’ Administration de l’Université, seul com- 
pétent pour les nominations et les répartitions des cours, à solliciter d'elle cette 
approbation, 

Je recommande cette question à votre bienveillante attention, et vous présente 
l'expression de ma considération la plus distinguée. 


(s.) H. Van Waeyenbergh, 
Recteur Magnifique. 
Ce fut le Président Reeder lui-méme qui répondit, le 7 octobre : 


Der Militärbefehlshaber 
in Belgien u. Nordfrankreich 
Der Militärverwaitungschef 


O. U., le 7-10-1940. 


A l’Université de Louvain 
aux bons soins de M. le Recteur Mgr Van Waeyenbergh, 


Louvain. 


Les objections soulevées dans votre lettre du 30-9-40 contre le droit de la Militärverwaltung 
d’approuver les nominations de professeurs et les nouvelles attributions de cours, ne peuvent étre 
retenues comme pertinentes, La Militärverwaltung sait parfaitement que l'Université de Lou- 
vain, tout comme celle de Bruxelles, a été créée jadis comme Université libre. Mais elle n’ignore 
absolument pas non plus que ces deux Universités ont depuis lors en grande partie perdu leur 
caractère d’Universités libres, et qu’ellés sont entrées en rapports étroits avec l'Etat. De l'avis 
de la Militärverwaltung, c’est là le résultat non seulement de l’équivalence entre les diplômes 
décernés par ces deux Universités et ceux des Universités de l'Etat, mais encore de la reprise 
par l’Etat d’une grosse part des frais d'entretien, . 

- Tant que ces deux faits subsistent, la Militärverwaltung ne peut en aucune hypothèse se 
désintéresser de la constitution et de l’enseignement du corps professoral des deux Universités 


libres. Elle s’est déjà prononcée en ce sens, lorsqu’elle a fait dépendre la réadmission des pro- 
n par un jury belge 
g. Lorsque la Militärverwaltung se réserve le droit 
les nouvelles attributions de cours, elle ne fait que 
e prise antérieurement, et dont le bien-fondé n’a pas été 


fesseurs ayant fui en France, même dans les Universités libres, d’un exame 
et de l’approbation de la Militarverwaltun 
d'approuver les nouvelles nominations et 
se conformer logiquement A l’attitud 
discuté par les Universités libres. 





(s.) Reeder, 
Chef de la Militärverwaltung. 
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Der Militärbefehlshaber 
in Belgien u. Nordfrankreich 
Der Militärverwaltungschef 


O. U., den 7. 10. 1940. 


An die Universität Löwen 
z. Hd, des Herrn Rektors Mgr Van Waeyenbergh, 
Lowen. 


Die in Ihrem Schreiben vom 30,9.1940 gegen das Zustimmungsrecht der Militérverwaltung zu Pro- 
fessorenernennungen und Neuverteilungen der Lehrbefugnisse erhobenen Einwendungen konnen nicht 
als stichhaltig anerkannt werden, Es ist der Militarverwaltung wohl bekannt, dass die Lowener Hoch- 
schule gleich der Brüsseler Universität einst als staatsfreie Hochschule gegründet worden ist. Sie ist 
aber nicht minder davon unterrichtet, dass beide Universitäten seither den Charakter freier Hochschu- 
len weitgehend verloren haben und zum Staate in enge Beziehungen getreten sind, Das ist nach 
Auffassung der Militärverwaltung geschehen nicht nur durch die Gleichstellung der von den beiden 
Hochschulen vergebehen Diplome mit denjenigen der staatlichen Universitäten, sondern auch durch 
die Uebernahme eines grossen Teiles der Unterhaltungskosten durch den Staat. 

Solange diese beiden Tatsachen bestehen bleiben, kann sich die Militärverwaltung an der Zusam- 
mensetzung und Lehrweise des Lehrkôrpers der beiden freien Hochschulen unter keinen Umständen 
desinteressieren. Sie ist dementsprechend bereits verfahren, als sie die Wiederzulassung der nach 
Frankreich geflüchteten Professoren auch der freien Universitäten von einer Ueberprüfung durch 
eine belgische Jury und der Genehmigung durch die Militérverwaltung abhanging gemacht hat, Die 
Inanspruchnahme des von der Militürverwaltung geltend gemachten Zustimmungsrechts bei Neube- 
setzungen und Neuverteilungen der Lehrbefugnisse ist die sinngemässe Fortsetzung der damals einge- 
nommenen Haltung, deren Berechtigung seitens der freien Universitäten nicht bestritten worden ist. 


(s.) Reeder, 
` Militarverwaltungschef. 








Plus d’équivoque possible ! L'autorité allemande maintenait formellement sa 
prétention de s’immiscer dans les nominations des professeurs et déclarait ne vou- 
loir, d'aucune façon, « se désintéresser de la constitution et de l’enseignement du 
corps professoral ». Fallait-il s’incliner devant ses exigences, au risque de la voir 
demain, forte d’un premier succès, dicter ses volontés à l'Université? Ou fallait-il 
se montrer intransigeant et refuser de soumettre les nominations à toute approba- 
tion étrangère! Mais alors, ne serait-ce pas la fermeture pure et simple de l'Uni- 
versité, avec toutes les conséquences qui en résulteraient non seulement pour les 
professeurs, écartés pour des années sans doute de leur chaire, mais aussi pour les 
étudiants, contraints de s'inscrire dans une autre université, contrôlée par l'auto- 
rité allemande et où l’enseignement n’offrirait dès lors aucune garantie ni d'ordre 
religieux, ni d'ordre patriotique ? 

De nombreux amis de l’Université prônaient la politique du moindre mal et 
conseillérent au Recteur, et même au Cardinal, la première alternative, par crainte 
des répercussions irrémédiables qu’entrainerait la seconde. « L'autorité académique 
de Louvain, écrit l’un d’eux, a, paraît-il, protesté énergiquement contre cette pré- 
tention. Envisagerait-elle d'aller plus loin et d’opposer d'ores et déjà un refus caté- 
gorique à son application, ce qui pourrait entraîner, pour l’Université, de graves 
conséquences ? Je me demande si l’enjeu est en rapport avec celles-ci ». Et un autre 
insiste ` « Je reste d’avis que, vu les circonstances actuelles, qui ne ressemblent 
guère à celles de 1914-1918, il faut se mettre en garde contre de nobles attitudes et 
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de beaux gestes, méme s’ils semblent un moment avoir l'approbation de notre mi- 
lieu... A la vue des ruines qui résulteraient d’un conflit, il s’élévera un tollé général 
‘Contre ceux qui n’auront pas su l'éviter. Une lutte pénible, avec des difficultés sans 
cesse renaissantes et des exigences tracassières, une défense pied à pied de son exis- 
tence et de ses droits, avec la perte de plus d'une position, c’est certes ce qui attend 
Louvain, mais c'est là, le jour d'aujourd'hui, un épisode de la vie de toutes nos 
‘institutions et de chacune de nos personnes. C’est une époque où il faut patiemment 

í tendre au moindre mal. Epoque d’épreuve, et peut-être de transition pénible, époque 
aussi de « modus vivendi ». Ce n’est pas pour aujourd’hui, c’est pour l’avenir que 
nous travaillons... » 

Mise en face du même dilemme, l’Université libre de Bruxelles jugea prudent 
de se soumettre. Elle allait bientôt se voir imposer des mesures que son patriotisme 
ne pourra accepter et qui l’acculeront à la fermeture de ses cours. 

Son Eminence jugea l'affaire assez grave pour déterminer son intervention per- 
sonnelle et même celle de l’Episcopat belge tout entier, et il n’hésita pas sur l'atti- 


tude à prendre. Il s’adressa directement à la plus haute autorité allemande du pays 
et lui envoya la lettre suivante : 
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"es" Malines, le 22 octobre 1940. 





A Son Excellence le Général von Falkenhausen, 
Commandant militaire pour la Belgique et le Nord de la France. 







Excellence, 






Monseigneur Van Waeyenbergh, Recteur de l'Université Catholique de Lou- 
vain, a communiqué à l'Episcopat belge, de qui dépend cette Université, la réponse 
qu'il a reçue du Général Reeder, en date du 7 octobre dernier, à la suite de sa lettre 
du 30 septembre relative aux nominations des professeurs et à l'attribution des 
cours. Cette réponse déclare non fondées les observations de Mgr le Recteur et main- 
tient conséquemment, par rapport à l'Université de Louvain, la décision de l'auto- 
rité militaire allemande de se réserver l'approbation des nominations et des attribu- 
tions dans le corps académique. 

Comme chef de l’Episcopat belge, mandaté également par les Evêques de'Na- 
mur, de Liége, de Gand, de Bruges, de Tournai, comme Grand Chancelier de U Uni- 
versité de Louvain nommé par le Saint-Siège, il est de mon devoir d’attirer votre 
attention sur l'extrême gravité de pareille disposition et sur les fâcheuses consé- 
quences qu'elle ne manquerait pas d’avoir si elle était rigoureusement appliquée. 

La Constitution belge garantit la liberté d'enseignement. C'est en vertu de 
l'article 17 de notre Constitution que l'Episcopat belge a rétabli en 1834, au lende- 
main de la reconnaissance de la Belgique indépendante, l'antique Université Catha- 
lique de Louvain, et l'a dirigée depuis Jors, sans que l'Etat belge se soit jamais 
arrogé le droit d'intervenir dans les nominations et les mutations du corps acadé- 
mique. Pareille intervention aurait été, en effet, et a toujours été regardée comme 
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anticonstitutionnelle, parce qu'il est évident qu'elle est contraire à l'essence même 
de la liberté d'enseignement. La loi belge sur la collation des grades académiques 
détermine le programme des matières scientifiques obligatoires, et le Gouvernement 
vérifie l'application de ces dispositions légales, à l'occasion de | entérinement des 
diplômes légaux. Mais la loi et le Gouvernement belges n'ont jamais prétendu à rien 
de plus, encore une fois parce qu’une plus ample immixtion, particulièrement dans 
la désignation des maîtres et l'attribution des chaires universitaires, détruit la 
liberté d'enseignement, telle qu’elle est établie et garantie par le pacte fondamental 
de (Etat belge. 

Vous me permettrez de dire, Excellence, que l'autorité militaire allemande, 
qui reconnaît la Convention internationale de La Haye relative aux droits et aux 
devoirs du Pouvoir oécupant, dépasserait incontestablement sés droits, si elle vio- 
lait nos droits constitutionnels en matière d'enseignement. 

Le Général Reeder fait observer qu’il est bien vrai que l'Université de Loupain 
a été fondée primitivement comme Université libre, mais qu'elle a perdu, depuis 
lors, en grande partie ce caractère. Pour appuyer son affirmation, il allègue deux 
faits: Véquivalence, reconnue par l'Etat, des diplômes de l'Université de Louvain 
et de ceux des Universités de l'Etat; l'octroi par l'Etat d'une subvention annuelle 
pour couvrir une partie de ses dépenses. 

Ces deux faits sont exacts: le premier datant depuis la fondation même, le 
second depuis la loi du 23 juin 1980; mais ni le législateur ni aucune autorité belges 
n'ont jamais argué de ces faits pour contester à l'Université de Louvain son carac- 
tère d’Université libre, L’Autorité allemande, si elle maintenait son point de vue, 
serait la première à le faire, et il est à remarquer qu’elle ne Va point fait pendant 
l'occupation de 1914-1918. 

Pour ce qui regarde l’équivalence des diplômes, elle résulte de la loi même qui 
stipule les conditions requises pour l'obtention d'un diplôme universitaire: I’ Uni- 
versité de Louvain remplit ces conditions aussi bien que les Universités de l'Etat. 
Au surplus, tous ceux qui observent la vie scientifique en Belgique et voient les 
résultats obtenus par les étudiants et les anciens étudiants de Louvain dans tous les 
domaines du savoir, doivent se rendre à l'évidence que l'enseignement et, par consé- 
quent, les diplômes de Louvain équivalent au moins à ceux des Universités de l'Etat. 
L'Université libre de Louvain orcupe même une place illustre parmi toutes les Uni- 
versités et Académies de univers: ce qui le prouve amplement, c'est l'appréciation 
à son égard des autorités scientifiques les plus éminentes de tous les pays, ce sont 
notamment les hommages que lui rendirent, en 1927, lors de la célébration de son 
cinquième centenaire, 197 Universités, Académies et Sociétés savantes du monde 
entier. Tout cela démontre la solidité scientifique des études à l'Université de Lou- 
vain et la valeur incontestable de son corps académique, bien que Etat ne se soit 
jamais arrogé le droit de s’immiscer dans la désignation des professeurs ni dang la 
répartition des matières. | | 

Quant au subside que l'Université Catholique reçoit annuellement de l'Etat en 
vertu de la loi de 1980, il n’est que la Juste reconnaissance des services immenses 
rendus par elle à la communauté nationale et à l'Etat. Celui-ci n’en a point pris pré- 
texte pour brimer son caractère de liberté, et si la perte ou la réduction de ce carac- 
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tère en avait été la condition, l'Episcopat belge weût jamais accepté ce subside. 
Cette subvention ne représente d'ailleurs que la petite partie des dépenses néces- 
sitées par l'entretien de l'Université. La charge financière a toujours été supportée 
par la générosité des catholiques du pays tout entier, soit intégralement, soit, depuis 
ces dernières années, en majeure partie. La Belgique catholique a dépensé ainsi des 
sonimes colossales pour entretenir et Promouvoir son Université de Louvain, et elle 
serait profondément blessée dans ses sentiments de justice, si elle apprenait que le 
fruit de ses efforts venait de lui étre ravi. d 

Le Général Reeder dit enfin que l'Université de Louvain n’a pas protesté 
contre la mesure de l'Autorité militaire allemande soumettant la réadmission des 
professeurs, qui ont quitté le pays, à un examen de leur cas Par un jury belge et à 
l'agrément de l Autorité militaire, et conséquemment qu’elle doit accepter logique- 
ment l'intervention de celle-ci dans les nouvelles nominations et attributions en cours. 

A ce propos, je tiens à remarquer que l'arrêté de Monsieur le Secrétaire Général 
du Ministère de l'Instruction Publique, communiqué à Mgr le Recteur, ne stipu- 
lait nullement qu'une autorisation de l'Autorité militaire allemande serait néces- 
saire pour reprendre les cours. 

En outre, il est inewact, en ce qui concerne l'Université de Louvain, que la légi- 
timité de cette première mesure n'ait pas: été contestée. A plusieurs reprises, Mgr 
le Recteur a fait remarquer à Monsieur le Secrétaire Général que, vis-à-vis des 
Universités libres, cette disposition ne pouvait se justifier ; il a fait la même réserve 
dans sa lettre du 7 septembre dernier à Monsieur le Président de la Commission 
d'enquête. Si, malgré cela, il a permis aux professeurs en cause de faire parvenir 
leur déclaration, c'est qu’il considérait la mesure comme les regardant personnel- 
lement et que, par ailleurs, il était convaincu qu'aucun d'euz n'avait commis un 
acte coupable, ni par leur départ en vertu de l’ordre d'évacuation et de ses consé- 
quences inéluctables, ni par leur attitude en France que, jusqu'à plus ample infor- 
mation, il croit irréprochable. | i 

` Enfin, cet arrêté à caractère exceptionnel, auquel les professeurs de Louvain se. 
sont loyalement conformés, n'implique nullement, à notre avis, la conséquence 
logique que l'Autorité militaire allemande aurait désormais le droit de s'immiscer 
dans les nominations du corps académique, f 

J'attire aussi votre attention toute spéciale, Excellence, sur le fait que l'Uni- 
versité Catholique dé Louvain dépend canoniquement du Saint-Siège. Elle a été 
fondée par le Saint-Siège; son statut a été approuvé et, récemment encore, revu et 
sanctionné par lui; la nomination des Professeurs de plusieurs facultés doit être sou- 
mise à l'agrément de Rome. . 


Si l'Autorité militaire allemande devait maintenir ses prétentions, il est cer- 


tain, et je tiens à l’avertir, qu’elle va au-devant d'un conflit avec le Saint-Siège. 


Pour être complet, j'ajoute que les nominations et attributions des professeurs 
à l'Institut agronomique et à l'Ecole des sciences commerciales et consulaires — 
deux instituts annexés à l'Université de Louvain, et qui ont demandé et obtenu 
l'agrégation du Gouvernement, — sont communiquées, en vertu des règlements 
organiques qui régissent l'enseignement technique, au Ministère de UInstruetion 
Publique; cette communication continuera naturellement à se faire. 
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En vous soumettant ces considérations, Excellence, j'ai la confiance que vous 
voudrez réexaminer votre point de vue, de manière à nous épargner ce que nous 
devrions considérer comme une violation extrêmement grave de nos droits essentrels. 
Cette violation, l'Episcopat belge, l'Université de Louvain et toute la Belgique 
catholique, à laquelle le sort de Louvain tient intimement à cœur, la si ntirai nt 
profondément; et je crois qu'il n’est pas non plus dans l'intérêt du Pouvoir occu- 
pant de blesser à ce point l'immense majorité du peuple belge. | 

D'autre part, désirant sincèrement éviter un conflit, nous voudrions savoir 
quelles assurances, les principes étant saufs, l'Autorité allemande entend obte nir de 
la part de l’Université de Louvain; nous nous déclarons prêts à lui donner satisfac- 
tion, dans la mesure du possible. 

Veuillez agréer, Excellence, l'assurance de ma haute considération. 


(s.) t J. E Cardinal van Roey, 
Archevèque de Malines. 


Le Cardinal crut nécessaire de communiquer au Saint-Siège le texte de cette 
lettre : 


« Elle vous fera connaître, écrit-il à S. Em le Cardinal Maglione, Secrétaire 
d'Etat de Sa Sainteté, la difficulté tres grave devant laquelle nous nous trouvons : 
si la décision allemande est maintenue, notre Université Catholique de Louvain per- 
drait son caractère de liberté et risquerait de perdre bientôt aussi son caractère 
catholique. Si j'en ai la possibilité, je tiendrai Votre Eminence au courant de la 
suite qui sera donnée à ma lettre, pour que le Saint-Siège puisse éventuellement inter- 
venir ». 


Le 7 novembre, Son Eminence reçut du général von Falkenhausen la réponse 
que voici : 


Der Militärbefehlshaber in 7 novembre 1940. 
Belgien und Nordfrankreich 


A l’Archevêque de Malines, Monsieur le Cardinal van Roey, Malines. 


Objet : Approbation par l’ Administration militaire 
des nouvelles nominations à l’Université de Louvain. 


Monsieur le Cardinal, 


J’ai pris connaissance de votre lettre du 22 octobre dernier et des remarques que Vous y 
faites & propos de la lettre adressée, le 7 octobre, par le Chef de l'Administration militaire au 
Recteur de l’Université de Louvain. 

La. prétention émise par l'Administration militaire d'approuver les nouvelles nominations 
est un droit dérivant de son devoir de maintenir la tranquillité et l’ordre en temps de guerre, et 
l'expression de la nécessité pour elle de veiller personnellement à ce qu'une fonction publique 
aussi importante que celle de professeur à la premièré Université du pays ne soit exercée que 
par des personnalités dont l’attitude envers le Pouvoir occupant est loyale et irréprochable à 
tous points de vue. 
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On y insiste une fois de plus: la prétention émise par l'Administration militaire n’exige rien 


de plus que ce qui, dans le cas de l'examen des professeurs ayant fui en France, a déjà en principe 
été reconnu nécessaire par les fonctionnaires de l'Administration centrale belge eux-mêmes, Pas 
plus que la mesure prise alors, l'exigence actuelle n’influe en rien sur le contenu de l'enseigne- 
ment à l'Université de Louvain; comme celle-là, elle a uniquement pour but de donner à l’Admi- 
nistration militaire, au sujet du caractère personnel et de la loyauté politique des professeurs 
d'Université, les garanties qui, du point de vue de la sécurité, lui paraissent indispensables, 

La remarque contenue dans votre lettre qu'un droit analogue n’a pas été exercé par le 
Pouvoir occupant allemand pendant la guerre mondiale, est absolument dénuée de fondement, 
eu égard an fait que l'enseignement a chômé à l'Université de Louvain pendant toute la durée 
de la guerre mondiale, » 

On ne peut done pas admettre que la prétention émise par l'Administration militaire, en 
raison exclusivement de la sécurité publique, entrave en quelque façon que ce soit les droits de 
l'Université de Louvain et qu'elle pourrait donner lieu. A un donflit éventuel. D'ailleurs je suis 
d'accord avee Vous, Monsieur le Cardinal, pour souhaiter, pour le bien des intérêts de l'Eglise 
catholique en Belgique, que pareil conflit soit évité. 

Avec l'expression de ma haute considération. Votre dévoué 

(s.) von Falkenhausen. 


Der Militarbefehlshaber in O. U., den 7. Nov. 1940. 
Belgien und Nordfrankreich 








An den Erzbischof von Mecheln, Herrn Kardinal van:Roey, Mecheln. 


Betrifft : Genehmigung der. Neuernennungen 
an der Hochschule Löwen durch die Militärverwaltung. 


Herr Kardinal ! 


Ihr Schreiben vom 22.10. ds. Js. und die Bedenken, die Sie darin gegen das am 7.10. durch den 
Militaérverwaltungschef an den Rektor der Universitat Lowen gerichtete Schreiben erheben, habe ich 
zur Kenntnis genommen., 

Der von der Militärverwaltung erhobene Anspruch auf Genehmigung der Neuernennungen ist 
ein mit ihrer Pflicht zur Aufrechterhaltung von Ruhe und Ordnung in Kriegszeiten verbundenes Recht 
und ein Ausdruck der Notwendigkeit, selber darüber zu wachen, dass ein so wichtiges öffentliches 
Amt, wie es das eines Hochschullehrers an der grössten Universität des Landes ist, nur von solchen 
Persönlichkeiten ausgeübt wird, deren Einstellung gegenüber der Besetzungsmacht loyal und in jeder 
Beziehung unanfechtbar ist, 

Es wird nochmals darauf hingewiesen, dass mit dem von der Militärverwaltung erhoben An 
spruch nichts anderes gefordert wird, als was im Falle der Ueberprüfung der nach Frankreich 
geflohenen Hochschullehrer grundsätzlich bereits als notwendig auch seitens der belgischen Zentral- 
behörden anerkannt worden ist. So wenig wie die damalige Massnahme wird durch die jetzige For- 
derung auf den Inhalt der an der Löwener Hochschule ausgeübten Lehrtätigkeit irgendwelcher Ein- 
fluss genommen ; gleich jener dient sie lediglich dazu, der Militarverwaltung bezüglich des persön- 
lichen Charakters und der politischen Loyalität der Hochschulehrer,die ihr aus Gründen der Sicher- 
heit unerlässlich scheinenden Garantien zu geben. 

Der in Ihrem Schreiben enthaltene Hinweis darauf, dass ein entsprechendes Recht von der deut- 
schen Besetzungsmacht während des Weltkrieges nicht geltend gemacht worden sei, ist vollkommen 
unbegründet, angesichts der Tatsache, dass die Lehrtätigkeit an der Löwener Universiteit während 
der gesamten Weltkriegsjahre geruht hat. TNN 

Es kann daher nicht zugegeben werden, dass durch den von der Militärverwaltung lediglich 
aus Gründen der öffentlichen Sicherheit erhobenen Anspruch die Rechte der Léwener Universität in 
irgend einer Weise verkürzt werden und dass in ihm die; Ursache für einen möglichen Konflikt liegen 
könne. Im übrigen weiss ich mich mit Ihnen, Herr Kardinal, einig, dass im Interesse der Belange 
der katholischen Kirche in Belgien ein solcher Konflikt vermieden werden sollte, . 

Mit dem Ausdruck meiner vorzüglichen Hochachtung. ‘sad d 

© Euer Eminenz 
sehr ergebener 
(s.) von Falkenhausen. 
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Cette réponse, bien différente dans son ton et sa teneur de la lettre du 7 octobre, 
réduisait pratiquement les exigences de l’autorité allemande à un simple droit de 
veto à l'égard des nominations deprofesseurs qui pourraient constituer un danger 
pour la sécurité du Pouvoir occupant. Le Cardinal l’écrivait, le 14 novembre, à 
S. Em, le Cardinal Secrétaire d’Etat : 


« D'après cette réponse, la disposition est d'ordre purement militaire, pour 
motif de sécurité publique en temps de querre; elle regarde uniquement l'attitude 
personnelle et politique des professeurs, et non pas le contenu de l’enseignement à 
l'Université de Louvain, dont on n'entend en rien diminuer les droits. Dans ce 
conditions, il semble que la question de principe est sauve, et il est à espérer que 
les difficultés, s'il s'en présente, pourront être résolues pratiquement: du moins, 
nous essayerons de le faire. — Quant à l'observation, faite dans la lettre, que V Uni- 
versité de Louvain était fermée pendant l'occupation 1914-1918, ce n’est vrai qu’en 
partie; car il y eut alors des examens même légaux et une certaine activité scienti- 
fique. En tout cas, ma remarque, à laquelle on veut répondre, reste entière : à savoir, 
que pendant ces années le pouvoir occupant n’a point contesté à notre Université son 
caractère de liberté ». 

Le Conseil d'administration de l'Université de Louvain ne tint aucun compte 
des exigences de la Militärverwaltung. Jamais il ne soumit à l'approbation du pou- 
voir occupant les nominations ou mutations de professeurs; jamais non plus — vou- 
lait-il vraiment éviter un conflit ? — celui-ci ne fit usage du droit de veto dont il se 
réclamait. à 

Cette attitude nette et décidée des Chefs de l’Université de Louvain ne se dé- 
mentit pas pendant toute l'occupation. Nous aurons l’occasion d'r revenir plus loin. 
Voici, d’ailleurs, un autre fait qui la met en lumière. Le 7 novembre, le Ministère 
de l'Instruction Publique transmettait à l’Université une invitation de l'autorité 
occupante à faire venir à Louvain des professeurs allemands « d'échange », D'accord 
avec le Cardinal, le Recteur répondit, le 11 novembre, à M. Nyns: 


« Tout en reconnaissant la grande utilité de l'échange des professeurs d’ Uni- 
versité, je crois qu’il faut réserver cette activité à des temps meilleurs, lorsque, 
comme avant la guerre, les frontières peuvent s'ouvrir librement à une véritable col- 
laboration intellectuelle intérnationale. Depuis le début de la guerre, c'est-à-dire 
depuis septembre 1939, le Conseil Rectoral de l'Université de Louvain a décidé de 
suspendre tout échange de professeurs. Cette décision fut communiquée entre autres 
aux groupes de professeurs frangais, italiens et espagnols », 


L'autorité allemande prit fort mal le refus de l'Université de Louvain, qui ne 
concordait pas avec l’attitude plus condescendante des autres universités. Plus d’une 


fois, Mgr le Recteur fut intérpellé à ce sujet, mais il maintint fermement la déci-- 


sion, et jamais un professeur allemand ne parut à Louvain. 


a 
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CHAPITRE V 


‘Cérémonies religieuses 


ef sonneries de cloches 


Que de fois la propagande allemande n’a-t-elle pas dit et répété que les armées 
du Reich n’avaient pénétré en Belgique que pour protéger notre pays, que, d’autre 
part, le régime national-socialiste ‘ne nourrissait aucune hostilité envers l’ Eglise 
catholique ? Les mesures que prendra le pouvoir occupant donnéront bientôt à cette 
double affirmation le plus flagrant démenti. Mais, dès les premières semaines de 
Poccupation, des ordonnances tracassières et vexatoires tendirent déjà à mettre une 


sourdine aux manifestations publiques de notre vie nationale et même à la solennité 
des cérémonies religieuses. 


La fête nationale du 21 juillet en fournit tout naturellement la première occasion. 


zs 18 juillet, Son Eminence reçut du Feldkommandant d’Anvers la lettre sui- 
vante : 


Feldkommandantur (V) ! Anvers, le 18 juillet 1940. 
A Son Eminence Monsieur le Cardinal de Malines, 


En vertu d’une lettre du Commandant militaire 
pour la Belgique et le Nord de la Fran 
hae ria il ne peut, à l’occasion de la fête nationale belge, le 21 juillet, être accordé d'autort, 
on : 
1°) pour pavoiser les édifices publics, le jour de la fête nationale, le 21 juillet, étant donné 


qu’ils sont occupés en partie par des services allemands et doivent 
drapeaux allemands ; » Par conséquent, arborer des 
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\ Monsieur le Cardinal Aret e, 21 Malines 


Je me permets de signaler à Votre En Inence des directives suivantes pow la fête nationale 
belge du ot de ce MOLS 


Le puvoisement des batiments publics et privés, l'organisition de 


concerts sur les places 
cérémonies sel iblables, de 


publiques où d'autres meme que la sonnerie de fete des cloches des 
enses ne sont pas autorisés, Par contre, il n'y a pas en principe d'objection à organiser, dans 
le cadre habituel, un Te Deum solennel dans les églises, pour autant que cette cérémonie ne 
revete aucun caractere démonstratif. 


Je prie Votre Eminence 





prendre eonnaissance de ces 


Commandant militaire pour la Belgique ot d'i 


‘diréotives données 


par Monsieur le 
un assurer l'ext« ution comme il 


convient, Je 
me Vor Contrat, pitre une infraction 


regretterais tròs vivement de A Ces ilireëtives, de prendre 
des mesures qui ne pourraient qu'étre prejudic OUT à la bonne intéllisenc e existant jusquie i 
avee la population. 


Je profite de Voceasion pour renouveler 


à Votre Eminence l'assurance de 
dération, 


ma haute consi 
LL. Oriskominandant. 
is.) YOu Maereker, 


Capitaine, 


mem 


An « Herrn Kardinal- Erzbischof, 


SCALE ich torr, auf die folgenden Richtlinien fur den belgischen Nation ilfeiertag m 2], d TE 


keen öffentlicher und privater Gebäude, die Abhaltung von öffentlichen Platzkonzer- 








t der atnhchen Veranstaltungen, sowie feierliche Gi lauteé der Kirchenglocken sind unzulas E 
bestehe lagegen grundsätzlich keine Bedenken, in dem bisher üblichen Rahmen ein feierliches 1 edeum 
in K bzuhalten, sofern diese Veranstaltu g keinerléi demonstratieven ( harakter trägt 
Ich hitté Euer Eminenz, hiervon Ki tnis Zu nehmen und die Durchführung dieser von dem 
(ett M befehlshaber in Belgien verfügten Ric htlinien in geeigneter Weise sicher zu stellen. Ich 
ry eš ausserordentlich bedauern, wenn. ich durch eine Uehertretung dieser Richt] 


inien zu Mass 


werden sollte, die de Einvernehmen mit der Be volkerung 


m bisherigen guten 
ir abtraglich sein konnten, 
Ich benutze die Gelegenheit, Euer: Emineng die Versicherung meiner vorzüglichen Hochachtung 
Der Ortskommandant, 
S (s.) von Maercker, 


Rittmeister. 


Le Cardinal ne publia pas ces directives de l'autorité 


de son coté, dès le 2 


occupante, Il avait donné 
2 juillet, les instructions que voici 


La fête nationale, le dimanche 21 Juillet prochain, sera commémorée avec 
plete particulière. Les fidèles seront invités 


MSSES, le urs.comm unions et li urs pre les, 


une 
à offrir-à la miséricorde divine h urs 
pour demander le salut de la Patrie. A 


tt on célébrera dans tout. S les églises 1 


Celle intention, 


aroissiales une messe solennelle, 
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suivie des prières prescrites pour le Roi. Toutes les autorités constituées seront invi- 
tées à assister à cette solennité dans l'église principale, A cette occasion, on peut 
chanter une messe votive solennelle en l'honneur de saint Joseph, Patron de la Bel- 
gique » (1). 

II. 


Les sonneries de cloches tout spécialement semblaient n'être pas du goût des 
Allemands. Déjà, le 10 juillet, un major de la Luftgau de Bruxelles s'était pré- 
senté à l’Archevéché et m'avait demandé des renseignements à ce sujet ; il souhaitait 
que des mesures uniformes fussent prises pour le pays tout entier, quant à la fré- 
quence et à la durée des sonneries. Comme conclusion de notre entretien, il m'avait 
annoncé que l'autorité allemande aurait élaboré un projet d'ordonnance et qu'elle 
l’aurait soumis au Cardinal. 

Or, le 2 août, l’Ortskommandant de Malines communiquait à Son Eminence 
copie d’une ordonnance adressée aux autorités de police et qui stipulait que les son- 
neries ne pouvaient comporter plus de... dix à quinze coups. 

Voici le texte de cette ordonnance et de la lettre qui l'accompagnait : 


Ortskommandantur Mecheln 
Verwaltungsabteilung 


A Monsieur le Cardinal-Archevéque, Malines. 


Malines, le 2,8.1940. _ 


Eminence, 


J’envoie ci-joint à Votre Eminence copie d’une ordonnance que j'ai communiquée, par ordre 
supérieur, aux Autorités de police au sujet des sonneries de cloches, avec prière d'en prendre 
connaissance. Je serais heureux” que Votre Eminence veuille donner (aux organismes ecclésias- 
tiques subordonnés des instructions conformes, pour éviter, dans la mesure du péssible, des 
frictions inutiles entre organismes policiers et ecclésiastiques. 

Avec l'expression de ma très haute considération. 

L’Ortskommandant, 
(s.) von Maercker, 
Capitaine de cavalerie. 


. 
= 





Ortskommandantur Mecheln Mecheln, den 2.8.1940. 
An den Herrn Kardinal-Erzbischof, Mecheln, - 


Euer Eminenz 
Uebersende ich in der Anlage die Durchschrift einer von mir auf héhere Weisung erteilten Anord- 
nung an die Polizeibehérden über das Glockengeläut mit der Bitte um Kenntnisnahme, Ich würde es 
begrüssen, wenn Euer Eminenz die nachgeordneten kirchlichen Dienststellen mit enstprechender 
Weisung versehen wollte, um unnötige Reibungen zwischen polizeilichen und kirchlichen Dienststel- 
len tunlichst zu vermeiden. 
Mit dem Ausdrucke meiner vorzüglichsten Hochachtung, 
Der Ortskommandant, 
(s.) von Maercker, 
Rittmeister. 


ee 
F 
— — —— —— 
(1) Of: Collectio Epistolarum Pastoralium, t. III, n° 122, p. 480. 
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Ortskommandantur Mecheln Malines, le 2.8.1940 
) , le 2.8. + 


A Monsieur le Cardinal-Archevêque, 
Malines. 


Je suis chargé de faire remarquer que, de 21 heures à 6 heures, toute sonnerie des cloches 
co $ : Aë X + | D S t: — d 
: ESCH le carillon, est interdite, 11 n’y a pas en principe d'inconvénient à sonner les cloches 
HL . P 3 a M > (TN $ 
EN £'ses entre D et 21 heures, pour autant que dans des cas particuliers cela ne nuise pas 
i action du service de défense antiaérienné, Les sonneries doivent cependant être restreintes 
À certaines heures déterminées et être de courte durée (10-15 coups de cloche). Il n’y a pas en 
principe de restrictions pour le jeu de carillo re 6 et 21 he : 1 | 
n, entre 6 et 21 heures, dans le cadre d i 
jon 2 8, : e ce qu 
été en usage jusqu'ici. a 
Les autorités de police sont responsables de observance stricte de ces ordonnances 


L'Ortskommandant, 
(s.) von Maercker, 
Capitaine de cavalerie. 


og es) | 
Ortakommandantur Mecheln. 8 Mecheln, den 2.8.1940 


An den Herrn Kardinal Erzbischof, 
Mecheln. 


Teh habe Veranlassung, darauf hinzuweisen, dass in der Zeit von 21 Uhr bis 6 Uhr jegliches 
Glockengeläut, auch der Bet rich von Glockenspielen untersagt ist. Gegen das Léuten der Kirchen loc 
ken in der Zeit von 6 Uhr bis 21 Uhr bestehen grundsiitzlich keine Bedenken, sofern dadurch nicht in 
Einzelfalle die Tätigkeit von Flakwachen behindert wird. Das Gelüut muss sich jedoch auf bestimmte 
Tageszeiten und auf eine kurze Dauer (10-15 Glockenschläge) beschtiinken. Der Betrieb von Glocken- 
spielen ist in der Zeit von 6 bis 21 Uhr im Rahmen des bisher üblichen grundsätzlich unbeschränkt. 

Die Polizetbehorden sind mir fir eine genaue Beachtung dieser Anordnungen verantwortlich. 


Der Ortskommandant, 
(s.) von Maercker, 
Rittmeister. 








Le Cardinal donna comme instruction au clergé de continuer les sonneries ordi- 
naires, là où les curés ne s’exposeraient pas à des représailles, et de les modérer 
quelque peu dans les localités où ils auraient à craindre des sanctions, sauf à les faire 
reprendre plus tard normalement. Il se fit ainsi que, en beaucoup d’endroits, sur- 
tout A la campagne, la sonnerie des cloches ne cessa pas, et que, après quelque temps 
elle fut reprise presque partout. ; 

Cette mesure de faire taire nos cloches préparait-elle, dans l'intention des Alle- 
mands, leur enlèvement, qu'ils réaliseront plus tard ? On peut le croire, étant donné 
la façon méthodique dont ils exécufaient leurs mauvais desseins, 


II. 


Le 2 novembre, fête des Trépassés, fournit l’occasion d’une autre manifestation 


` de « joséphisme ». La veille, le Cardinal recevait de l’Ortskommandant de Malines 


l'avis suivant : 
= 















— — e 3 dk tree Ae 
Verwaltungsabteilun , 
Monsieur le Cardinal van Roey, 
Archevéque de Belgique, 
Malines. 
Monsieur le Cardinal, 


"pi 7 t le 

En vertu d’une disposition de Monsieur le Commandant militaire — an p am 
Nord de la France, datée du 28.10.40, il a été décidé que les lumières — ege 
— sont déposées sur les tombes à la Toussaint et le — — 
motifs de protection antiaérienne, être éteintes au plus tard à 17: X : e Ta, 

J'ai envoyé à cet effet des ordres aux bourgmestres et Vous prie égi 
— L’Ortskommandant, 

p. d. 
(s.) illisible 
Kr. Verw. Ref. 





Ortskommandantur Mecheln 


i Mecheln, den 1. November 1940. 
Verwaltungsabteilung 


Herrn Kardinal van Roey, 
Erzbischof von Belgien, 
Mecheln. 
Herr Kardinal ! 
Durch Verfügung des Herrn Militärbefehlshabers in — Ben — ` in Zeg 
wurde bestimmt, dass die Lichter, welche nach Ortsbrauch am Allerhei igen- = = CS — an 
den Gräbern aufgestellt werden, aus Gründen des Luftschutzes spätestens um 17.4 


— habe eine entsprechende Anordnung an die Biirgermeister gesandt und bitte Sie ebenfalls, 


e € is hmen. ` 
davon Kenntnis zu ne Der iskona ink 


I. A. 
(s.) illisible 
Kr. Verw. Ref. 


ö— — — — —— — — — —— — 


Ce même 2 novembre, TOrtskommandant Son Eminence 
l'invitation suivante : 


— Zeg Malines, le 2 novembre 1940. 
A Monsieur l’Archevéque pour la Belgique 
Cardinal van Roey, 
Palais archiépiscopal, Malines, 


Monsieur le Cardinal, 


Je suis chargé par Monsieur le Commandant militaire pour la Belgique et le Nord de la 
France de traiter avec Vous quelques affaires courantes. Je Vous prie en conséquence, Monsieur 
le Cardinal, de charger votre Vicaire Général de venir me voir à mon bureau à l’Ortskom- 

+ 
mandantur, lundi 4.11.40, à 11 heures, | 

Avec l'expression de ma haute considération, i z 
| (s.) von Maercker, 

Capitaine de cavalerie et Ortskommandant. 


WT 


WER at 2: e e —— — het A ge $ ee 
Ortskommandantur- Mecheln 
Ve rwaltungsabteilung 





Mecheln, den 2. November 1940. 


An den Herrn Erzbischof fiir Belgien 
Kardinal van Roey, 
Mecheln, 
Erzbischôfliches Palais. 


Herr Kardinal ! 


Ich bin beauftragt vom Herrn Militärbefehlshaber in Belgien und Nordfr 
fenden Angelegenheiten mit Ihnen zu besprechen. Ich bitte Sie, Hprr Kardinal, 
Generalvertreter zu beauftragen, mich am Montag den 4.11.40, 11.00 1 hr, 
in meinem Dienstzimmer aufzu uchen, 

Mit dem Ausdrucke meiner vorziiglichen Hochachtung. ` 


ankreich, einige lau- 
deshalb, Ihren Herrn 
auf der Ortskommandantur 


(s.) von Maercker, 
Rittmeister und Ortskommandant. 


Page EE EE a 
Répondant a cette invitation, S. Exc., 


Mgr Van’ Cauwenbergh se rendit à la 
Kommandantur, le 4 novembre. L’entrevue 


qu'il y eut, ou plutôt la communication 
qu'il y reçut, se trouve résumée dans une lettre adressée, ce même jour, à Son Emi- 
hence par l’Ortskommandant : 


Ortskommandantur Mecheln Malines, le 4 novembre 40. 
A Monsieur l’Archevêque pour la Belgique 
Cardinal van Roey, 
Palais archiépiscopal, 
Malines. 


Monsieur le Cardinal, 


Je me permets de revenir encore sur la conversation que j'ai eue aujourd’hui avec votre 
Vicaire Général. 


‘Dans votre 1 


ttre pastorale, le Requiem traditionnel pour les morts de la guerre était 
prévu pour le 11 


novembre dans toutes les églises de Belgique. 
Puisque le Collège des Secrétaires Généraux a abrogé la fête hationale belge du 11 novem- 
bre, instituée par une loi du 21.7.22, et que ce jour est devenu jour ouvrable, comme n'importe 
quel autre, il n’y a plus place non plus, ce jour-là, de l'avis de Monsieur Papeete mili- 
taire pour la Belgique et le Nord de la France, pour une cérémonie religieuse. Monsieur le Com- 
mandant militaire m'a chargé en conséquence de Vous prier, par l'intermédiaire de votre 
Vicaire Général, de renoncer au Requiem prévu pour le 1J novembre dans votre Lettre pastorale, ` 
pour les morts de la guerre, 
Par contre, il n’y à pas d'inconvénient à célébrer solennellement le 15 novembre, fête 
patronale du Roi, par des festivités religieuses, notamment par une cérémonie avec Te Deum. 
En outre, l'enseignement dans les écoles peut être suspendu ce jour-là. Néanmoins, toute mani- 
festation doit être évitée, tant le 11 que le 15 novembre, 
Avec l'expression de ma haute considération, 


(s.) von Maercker, 


Capitaine de cavalerie et 
Commandant de place. 


Ly 








EN 





Ortskommandantur Mecheln. Meécheln, den 4. November 1946 


Herrn. Erzbisehof fur Belgien 
Kardinal van Roey, 
e Mecheln, 


Ge r Wé: 
Erzbischofliches Palais, 


Herr Kardinal ! 


die heute mit Ihrem Herrn General-Vikar geführte Besprechung nochmal 
m Hirtenbrief war für den 11. November ‘das traditionelle Requiem fur die Toten des 
in allen belgischen Kirchen vorgeseh?n. 
der Ausschuss der General. Sekretäre den durch Gesetz vom 21. 7, 22 geschaffenen bel 





} nal-Feiertag des 11, November aufgehoben hat und dieser Tag wie jeder ander 
Arbeitstag geworden ist, ist nach Ansicht des Herrn Militdrbefelilshabers fir Belgien und 
kreich auch kein Raum mehr zu einer kirchlichen Gedenkfeier an diesem Tage. Der Herr À 
r hatte mich deshalb beauftragt, Sie durch Ihren Herrn Generalvikar: zu 1 itten, von 
2 Ihrem Hirtenbrief für den 11. November vorgesehenen Requiem für die Gefallen: 








n abzu- 


estehen keine Bedenken, wenn der 15. November als der Nametistag des Konigs. durch 





irch}i insbesondere Gottesdienste mit Tedeum, festlich begangen wird. Ausserdem kann 
an d m Ta ler Schulunterricht ausfallen. Jedoch haben sowohl am 11. wie am 15. November 
Cundgebungen jeder Art zu unterbleiben 
e Mit dem Ausdrucke meiner vorziiglichen Hochachtung 


{s.) von Maercker, 
X . Rittmeister und Ortskommandant 


er mm 





Des communications semblables furent régulièrement envoyées à Son Eminence 
pendant quatre ans, à l'occasion du 21 juillet, du 15 novembre et même du 10 mai, 
anniversaire du commencement des hostilités, jour où il ne fut d’ 


ailleurs jamais ques- 
d tion d'organiser quelque cérémonie commémorative dans les ¢ 


‘glises, Elles ne deman- 
daient naturellement pas de reponse, et n’empéchdrent pas les fidèles ni même les 
non-croyauts de se réunir dans nos églises à l’occasion de la fête nationale ou de la 
fète du Roi, d'y prier pour la Patrie et pour son Souver 


rain, et d'r entendre résonner 
les fiers accents de l'hymne national. 
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e CHAPITRE VI : 


Réquisition d’églises catholiques 


pour des offices protestants 


Au cours des premiers mois de l’oceupation, surtout lorsque des forces militaires 
allemandes, revenues de France, stationnérent en grand nombre en Belgique, l’auto- 
rité religieuse se trouva placée en face d’une grave question concernant la discipline 
catholique : à savoir, la réquisition des églises catholiques pour le culte protestant. 
Pareille mesure était manifestement contraire aux prescriptions du droit ecclésias- 
tique et violait les usages et les traditions les plus respectables de notre pays. A la 
fin de l'occupation précédente, le gouvernement du Reich avait manifesté la même 
intention, mais l'Episcopat belge, par sa lettre du 8 juillet 1918 (1), avait élevé une 
protestation formelle contre ce projet, qui n'eut pas de suite. Cette fois-ci, l’ autorité 
militaire allemande ne s’en tint pas au projet, mais passa aux actes, du moins pendant 
quelques mois, et se heurta immédiatement à l'opposition de l'autorité religieuse. 

Déjà, le 20 juillet 1940, deux aumôniers catholiques allemands vinrent demander 
au Cardinal d'autoriser les aumôniers protestants à célébrer des offices protestants 
dans les églises catholiques, là où n'existait aucun temple protestant. Ils firent valoir 
que cette pratique était admise en Allemagne et qu’elle était acceptée aussi en France 
occupée, Le Cardinal leur répondit qu’il n'avait pas le pouvoir d’accorder cette 
autorisation, mais que, même s’il le pouvait, il ne voudrait pas l’accorder, parce 
qu'elle blesserait profondément les sentiments religieux des catholiques belges. Il 
ajouta qu'on trouverait facilement des salles convenables, et qu’il permettrait, à 
défaut d'autre local, l'usage des salles d'œuvres paroissiales, mais pas des églises. 
Comme ils insistaient, Son Eminence finit par dire que les Allemands pouvaient sans 





(1) Cf. F. Mayence. La correspondance de S. E. le Cardinal Mercier avec le Gouve rnement Géné- 
ral allemand pendant l'occupation 1914-1918, p. 430. Dewit, Bruxelles, 1919. 


67 














doute user de la force et réquisitionner nos églises, mais qu'ils allaient dans ce cas 
au-devant d'un conflit avec l'Episcopat belge, conflit dont ils porteraient toute la 
responsabilité, Les aumôniers s’excusèrent aussitôt, assurant qu'ils ne voulaient à 
aucun prix provoquer un conflit et que leur démarche visait uniquement un arran- 
gement à l'amiable, désireux qu'ils étaient de faciliter, en frères d'armes, la mission 
de leurs confrères protestants. 

Pendant près de trois mois, on n’entendit plus parler de cette affaire, et on eût 
pu croire que la crainte d'un conflit avait écarté définitivement toute 
nos églises. La menace cependant allait bientôt se préciser, 

Le 9 octobre, le Cardinal reçut du doyen de Moll la lettre que voici : 


mainmise sur 


Moll, le 9 octobre 1940. 
Eminence, * 
Je viens de recevoir la visite d’un: officier allemand. Tl m'a demandé de pouvoir disposer 
de l’église pour un service protestant, dimanche prochain, de 9 à 10 heures AJ 


` lui ai demandé 
s'ils ne pouvaient pas se contenter d’uné 


salle, mais cela n'allait pas, ils étaient tro] 


» nombreux, 
et le service devait se faire dans un cadre religieux 


H wy avait rien à faire. Ils viéndraient, 
Eminence, je tenais à vous en informer, et je vous présente mes sentiments respecteux, 


Votre fils dévone in Xto, 


(s.) L. Govaerts D. d. 
Le Cardinal répondit aussitôt par la lettre suivante, destinée naturellement A étre 
communiquée à l'autorité militaire allemande : 


A rchevéché de Malines. Le 10 octobre 1940. 


Monsieur le Doyen, 

Je me vois obligé de vous fair: 

faire usage de l'église paroissiale de 
pour un office protestant. 


Il est strictement défendu par le 
Siège de céder nos églises pour 


Savor que je ne puis accorder l'autorisation de 
Moll, pas plus que dune autre église catholique, 


Droit canon et par les pre scriptions du Saint- 
de 5 services nor -catholique S., Vous. 
moi, comme eveque, NOUS Nn AVONS pas li pouvoir d'accorder cé 
l'acquiescement explicite de Sa Sainteté. |, Pape. 

A cela s'ajoute que notre population ne 
églises, qu'elle considérerait comme une atte 


Jusqu'à présent, le fait ne ‘ore produit dans notre diocèse, ni, que 
je sache, en Belgique. J'espère que l'autorité militaire allemande de Moll re spec- 
tera sur ce point le Droit canon et le sentiment catholique de nos Sidéles, 
sera le service protestant dans une autre salle convenable. ; 

S'il devait en être autrement, je me verrais obligé de prote 
rités allemandes supérieures et de faire connaître la chose 

Agréez, Monsieur le Doyen, l'assurance de 


comme curé, et 


tte autorisation, sans 


inte à ses sentiments catholiques. 
8 est pas enc 


et organi- 


ster auprès des auto- 
au Saint- Siège. 
mes sentiments dévoués. 


(s.) t J.-E. Cardinal van Roey, 


A rchevéque de Malines. 


GR > 


comprendrait pas pareil usage de seg» 





Cette lettre eut tout l'effet que le Cardinal 
pas réquisitionnée, et 
Collège, 


en attendait. L'église ue fut 
le service protestant eut lieu dans la salle des fêtes du 


Un cas analogue se présenta à Neeryssche, où l'église dev 
le 27 octobre. Il fut résolu de la même façon. 

Les choses ne devaient, hélas ! pas en rester là. Quelques jours plus tard, en 
effet,’ le 5 novembre, à Hal et à Tubize, les églises décanales furent brusquement 
réquisitionnées, et -un service protestant y 
autorisation eût été prélablemént sollicitée de 
locale. 


ait être réquisitionnée 


fut organisé, sans même qu'une 
l'autorité religieuse diocésaine ou 
Son Eminence, mise au courant des faits, jugea qu'une protestation solennelle 
s'imposait, et envoya aux doyens de Hal et de Tubizé la lettre que voici : 


Archevèché de Malines. Le 7 novembre 1940. 


Monsieur le Doyen, 


Nous avons appris avee douleur qu'on a prganisé, Je 5 novembre, un office pro- 
testant dans votre église décanale. 


Le fait s’est passé sans qu'aucune autorisation de l'autorité diocésaine ait été 
obtenue ni même demandée. 

Pareille autorisation d'ailleurs ne pourrait pas être accordée par nous, altendu 
que la célébration d’offices protestants dans les églises catholiques est contraire à 
la loi ecclésiastique et n’est pas tolérée par la coutume dans notre pays. 

Notre devoir épiscopal nous oblige à protester contre cette violation de la disci- 
pline ecclésiastique. 

Nous demandons qu'il y ait dans votre église uné cérémonie religieuse de répa- 
ration, à laquelle Les paroissiens voudront bien assister en grand nombre. 

De tout cœur nous bénissons le clergé et les fidèles. 


(s.) t J. E. Cardinal van Roey, 
A rchegèque de Malines. 


' Cette lettre fut lue, tant à Hal qu'à Tubize, du haut de la chaire de vérité, le 
dimanche suivant, et dans chacune des deux églises les paroissiens se firent un devoir 
d'assister en grand nombre à la cérémonie d'amende honorable demandée par Son 
Eminence. | 

Ceci n'eut évidemment pas l’heur de plaire aux Allemands. L'autorité militaire- 
supérieure jugea nécessäire d'intervenir, et, le 12 novembre, le général Reeder, Pré- 
sident de la Militärverwaltung, adressa à toutes les Kommandanturen de Belgique 


les instructions suivantes : 
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Der Militärbetehlshaber in | ` op, le 12. Nov. 1940. 
Belgien und Nordfrankreich 
"` Militérverwaltungschef 


; i n territoire occupé dl 
La célébration de services militaires évangéliques, partout of Ot hefteg ne consent 


n’existe pas d'église évangélique, est rendue difficile du fait que organiser des services évangé- 
liques, Il en áppelle pour cela au Droit canon et au fait que, © \ 
n’existe pas — Pi al présent en Belgique de dispense papale à — dispense ep ee 
Le nécessaire sera fait afin d'obtenir-bientôt, pour la Belgique Uu is de 
sens, et de rendre par là possible au clergé catholique d'accorder re avancée de l’année 
ses églises pour des services militaires évangéliques. Néanmoins, er de réquisition dee 
exige une solution rapide, Voici done ce dont il faut tenir compte, en 
églises catholiques pour des services militaires évangéliques : 


pas à mettre librement ses églises à notre disposition pour y ontrairement à d’autres pays, il 


u des locaux convenables, appropriés à des 
4] faut faire usage pour les services évan- 
de danse ne conviennent généralement 


I. Pour autant que des églises évangéliques o 
cérémonies religieuses, sont disponibles, c’est d’eux qu 
géliques. Dés salles de théâtre, des cinémas, des salles 
pas à la dignité de cérémonies religieuses. 


des églises catholiques doivent 


II. Pour autant que, à défaut d’autres locaux appropriés, re réquisitionnées pour la célé- 


être occupées pour des services évangéliques, celles-ci peuvent êt 
bration de ces services. 


III, En cas de réquisition, les directives suivantes sont de règle : 


1°) La réquisition des églises doit se faire par écrit et ne peut être —— Lei As e 
Kommandanturen (Orts- ou Feldkommandanturen ou Stadtkommissare), su — 
l’aumônier militaire. L'ordre de réquisition doit, si possible, étre — en conséquence 
l’église en question dix jours ayant le service prévu, afin qu’il mg e de pénitence et 
Pordre de ses cérémonies! Cé laps de temps ne peut plus valoir pour — 
de prièré du 20.11.40, 


>) L'ordre de réquisition doit se limiter au temps nécessaire 
célébration du service. 


3°) Lors de la réquisition de l’église, to 
ce qui pourrait froisser les sentiments religieu 
ment : 

a) Avant la célébration d’un service, il faut donner au prêtre — — Sa 
sitionnée la possibilité d’éloigner sans ostentation de la partie de l’église emp d e ni bg 
vice évangélique le matériel liturgique et le contenu du tabernacle. La même reg Į 
les reliquaires amovibles enchâssés dans l'autel. 


b) Si Jes reliquaires sont fixés de façon inamovible d 
eatholique est disposé à dresser devant l’autel principal, 
évangélique, une table d’autel convenable, appropriée au service évangélique, 
que possible, renoncer à employer l'autel principal de l’église. 


pour la préparation et la 


ut comme pour le service même, il faut éviter tout 
x de la population catholique. Il s'ensuit notam- 


ans la table d'autel, et si le clergé 
d'accord avec l’aumônier militaire 
il faut, autant 


IV. L’Archevéque-de Malines a regu copie de cet ordre. 


(s.) Reeder. 


. Der Militirbefehlshaber ; i 
in Belgien und Nordfrankreich | O. U., den 12, November 1940. 
Militérverwaltungschef, f i 
| ‘An simtliche O. F, K. 


(e? da 


Betr.; Beschlagnahme von Kirchen zu Wehrmachtgottesdiensten. 


Die Durchführung von evangelischen Werhmachtgottesdiensten wird überall dort, wo evangelische 
Kirchen im besetzten Gebiet nicht vorhanden sind, dadurch erschwert, dass die katholischen Geistli- 
chen ihre Kirchen zur Abhaltung evangelischer Gottesdienste nicht freiwillig zur Verfiigung stellen. 
Dabei berufen sie sich auf das kanonische Recht und darauf, dass im Gegensatz su anderen Ländern 
für Belgien bis jetzt noch keine diesbezügliche päpstliche Dispens vorliege. | - 

Es wird das Nôtige veranlasst werden, um bald eine entsprechende Dispens auch für Belgien zu 
erreichen und damit den katholischen. Geistlichen eine freiwillige Ueberlassung ihrer Kirchen für 
evangelische Wehrmachtgottesdienste zu ermöglichen, Da aber die fortgeschrittene Jahreszeit zu einer 
raschen Lösung drängt, ist für die Inanspruchnahme katholischer Kirchen zu evangelischen Wehr- 
machtgottesdiensten folgendes zu beachten ; ` 


I. — Boweit evangelische Kirchen oder für gottesdienstliche Feiern geeignete würdige Räume zur 
Verfügung stehen, sind diese für die evangelischen Gottesdienste zu benutzen. Theatersäle, Kinos 
Tanzsile entsprechen im allgemeinen nicht der Würde gottesdienstlicher Feiern, : 


II. — Boweit daher beim Mangel von geeigneten anderen Räumen katholische Kirchen für 
evangelische Gottesdienste in Anspruch genommen werden müssen, können diese zur Durchführung 
der Gottesdienste beschlagnahmt werden. 


III. — Im Falle der Besthlagnahme gelten folgende Richtlinien : 

1) Die Beschlagnahme der Kirchen hat in schriftlicher Form zu erfolgen und ist ausschliesstich 
von den Kommandanturen (Orts- oder Feldkommandanturen oder Stadtkommissare) auf Antrag des 
Militärgeistlichen zu verfügen, Die Beschlagnahmeverfiigung soll möglichst 10 Tage vor dem beab- 
sichtigten Gottesdienst dem fiir die betreffende Kirche zuständigen Geistlichen übergeben werden, 
damit dieser seine Gottesdienstordnung darauf einstellen kann, Diese Frist kann für den Buss- und 


_ Bettag am 20. 11. 40 nicht mehr eingehalten werden. 


2) Die Beschlagnahmeverfiigung hat sich auf die für die Vorbereitung und Durchführung des 
Gottesdienstes notwendige Zeit zu beschränken. 
3) Bei der Beschlagnahme der Kirche ist ebenso wie beim Gottesdienst alles zu vermeiden, was 


‘die religiösen Gefühle der katholischen Bevölkerung verletzen könnte. Daraus ergibt sich im einzel- 


nen : 
a) Vor Durchführung des Gottesdienstes ist dem verantwortlichen Geistlichen der in Anspruch - 
genommenen, Kirche die Möglichkeit zu geben, die Messgeräte und den Inhalt der Tabernakel in 
unauffälliger Weise aus dem für den evangelischen Gottesdienst verwendeten Kirchenraum zu entfer- 
nen. Das Gleiche gilt auch für die beweglichen, in die Altäre eingelassenen Reliquienschreine, É 

b) Soweit die Reliquienschreine unbeweglich in die Altartische eingelassen sind und sich die 
katholischen Geistlichen bereit finden, vor dem Hauptaltar einen für die Durchführung des evange- 
lischen Gottesdienstes gecigneten, würdigen Altartisch im Benehmen mit dem evangelischen Wehr- 
machtgeistlichen aufzubauen, sollte von der Benutzung des Hauptaltars der Kirche môgligst Abstand 
genommen werden. 


IV. — Der Erzbischof von Mecheln hat Abschrift dieses Befehls erhalten. 


P (s.) Reeder. 
J eee: 


Le 13 novembre, l’Oberkriegsverwaltungsrat Thedieck demanda audience auprès 
de Son Eminence, de la part du général Reeder, et vint lui remettre copie de ces in- 


structions, en même temps qu’une lettre du général Reeder lui-même, conçue comme 
suit : 
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Der Militürbefehlshaber E ugeriet 
in Belgien und Nordfrankreich 
Militärverwaltungschef 
A l’Archevéque de Malines 
Monsieur le Cardinal van Roey, 
Malines. 


Monsieur le Cardinal, : , oceupé est imponsi: 

La célébration de services militaires évangéliques ‘en —— — local convenable 
ble, en beaucoup d’endroits où il n’existe pas d'église évangélique Lie catholiques, Puisque, en 
pour des cérémonies religieuses, sans réquisition occasionnelle ia voyez pas en mesure Vac 
appelant au Droit canon et aux prescriptions papales, vous we ee? P éi pour des services 
corder l'autorisation de faire occasionnellement usage d'Gëiees cat eeh éi par des ordres 
„évangéliques, il faut à mon regret remédier à la nécessité PER? — à cet effet, qui 
de réquisition des Orts- et Feldkommandanturen. J’al publié — wière d'en faire part à 
est annexée à cette lettre pour être portée à votre connaissance, avi - 
votre clergé. 

Par le contenu de cette ordonnance vous constaterez services 
tung est de ne réquisitionner des églises catholiques pour des set We € icceptable 
qu’oceasionnellement et dans les cas où il n’y a pas Mantre ci e sentiments religieux 
devra se faire d’une façon et sous une forme qui ñe pourront froteees 
de la population catholique. ; 

A cet effet, il serait à souhaiter, Monsieur le — Lesch auprès du Saint-Siège, pour 
la situation créée par les éyénements militaires, négocier au plus rele voir qui à été LER 
l'usage des églises catholiques en Belgique, une dispense analogue à réerait In possibilité de 
depuis longtemps pour l'Allemagne et pour d'autres pays. Par — ; 
remplacer la réquisition o¢easionnelle des églises, qui ne doit 
mesure provisoirement nécessaire, par un accord réciproque librem 

Avec l'expression de ma très haute considération. 


(s.) Reeder. 


EE ee ees 


Der Militärbefehlshaber 
in Belgien und Nordfrankreich 
Militärverwaltungschef. 


À , . litarverwal- 
l'intention de la Militarvery A 
militaires évangéliques 
et que, cela 


que 


e yous puissiez, en faisant valoir 


être envisagée que comme une 
ent conclu. 





Brüssel, den 13. November, 1940, 


An den Erzbischof-Vèu Mecheln 
Herrn Kardinal van, Roey 
Mecheln. 


Betr. : Evangelische Wehrmachtgottesdienste in katholischen Kirchen. 


2 Herr Kardinal ! 

Die Abhaltung evangelischer Wehrmachtgottesdienste im besetzten belgischen Gebi t Ist — 
Orten die keine evangelische Kirche und keinen anderen würdigen Raum für religiöse —“ ahen, 
ohne gelegentliche Inanspruchnahmé katholischer Kirchen nicht möglich Da Sie sich unter inweis 
auf das kanonische Recht und päpstliche Verordnungen ausser Stande sehem, die Genehmigung zur 
gelegentlichen Benutzung katholischer Kirchen für evangelische Gottesdienste: zu erteilen, muss zu 
meinem Bedauern der augenblickliche Notzustand durch entsprechende ) fer: 
der Orts- ünd Feldkommandanturen überbrückt werden. Ich habe hierüber heute. einen Befehl erlas- 
der Bitte um Verständigung Ihrer Geistlichen diesem 


Beschlagnahmeverfügungen 


sen, der zu Ihrer Kenntnisnahme und mit 
Schreiben angeschlossen ist, - f : 

Aus dem Inhalt dieses Befehls wollen Sie ersehen, dass es die Absicht der Militirverwaltung ist, 
nur gelegentlich und nur im Fällen, in denen eine andere tragbare Lösung nicht moglich ist, katho- 
lische Kirchen für evangelische Wehrmachtgottesdienste in Anspruch zu nehmen und dass dies in 


) 


ro 


la 


” ! 
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einer Art und Form geschehen soll, die keinesfalls die religiosen Gefühle der katholischen Bevölkerung 
verletzen kann. 

Aus diesem Grunde wäre es zu begrüssen, wenn Sie, Herr Kardinal, beim päpstlichen Stuhl 
unter Hinweis auf die durch die K riegsereignisse geschaffene Lage, baldmögliċhst eine ähnliche 
Dispens für die Benutzung katholischer Kirchen in Belgien erwirken wollten, wie sie für Deutschland 
und andere Länder längst erteilt ist, Damit wäre die Voraussetzung geschaffen, die Form der gele- 
gentlichen Beschlagnahme von Kirchen, die nur als Notmassnahme anzusehen ist, im Einzelfall durch 
gegenseitige freiwillige Vereinbarung zu ersetzen. 

⸗ Mit dem Ausdruck meiner vorziiglichsten Hochachtung. 


(s.) Reeder. 


a ————————ÿÿÿ'&:æ»—)ͤ., 


Son Eminence ne pouvait pas ne pas mettre le Saint-Siége au courant de ces 
difficultés. Elle écrivit done à 8. Em. le Cardinal Secrétaire d'Etat. en lui exposant la 
situation créée par les exigences allemandes. Voici le texte de cette lettre, qui résume 
très objectivement toute la question : d 
Archevéché de Malines. Le 14 novembre 1940. 
A Son Eminence le Cardinal Maglione, 

Secrétaire d'Etat de Sa Süuinteté. 


Eminentissime Seigneur, 


Il est déjà arrivé plus d'une fois que des offices protestants ont été organisés 
dans nos églises catholiques pour des militaires protestants de l'armée allemande, 
soit à la requéte d'aumôniers militaires protestants, appuyés parfois par des aumé- 
niers catholiques, soit sur l’ordre des commandants allemands. 

Ni les Evéques, ni les Curés, dans le diocèse ou la paroisse de qui le fait s'est 
produit, n'ont donné aucune autorisation. mais, au contraire, ils ont fermement-pro- 
testé, en faisant valoir les motifs suivants: 1° cette pratique est en opposition avec 
la discipline générale de l'Eglise catholique; ? en Belgique, où il n'y a pas de mé- 
lange de confessions religieuses, il n'existe aucune coutume qui la tolère ; 3° elle blesse 
la conscience religieuse de nos populations catholiques, qui n'ont jamais CH leurs 
églises servir au culte protestant. 

De leur côté, les autorités allemandes allè guent que la pratique est admise dans 
tous les diocèses allemands, de même que dans la France occupée, et qu'il n’est pas 
compréhensible pour leurs soldats et leurs auméniers que la chose soit défendue en 
Belgique ; qu'il y a assez bien de localités où il n’ existe aucune salle convenable pour 
un office religieux, d'autant plus qu'il faut des orgues pour un office protestant. 

En présence des conflits qui se sont déjà produits et qui risquent de se multi- 
plier, le Militarbefehlshaber Général von Falkenhausen m'a demandé d'exposer la 
question au Saint-Siège pour obtenir wn « modus vivendi » pratique. J'ajoute ici la 
lettre qu'il m'a fait remettre avec l'ordonnance qu'il vient de donner. Il demande 
que, dans le cas où il n'y a pas de temple protestant ou de salle convenable dans la 
localité, le Saint Siège autorise ou tolère que l'office protestant puisse ‘se tenir dans 
l'église catholique, moyennant des conditions à déterminer, notamment en éloignant 
le saint Sacrement, en recouvrant les reliques, en n employant pas l'autel. 


e In 


Rer a 






ae 


















KN ti int-Siège, ce que je 
Je lui ai promis de poser objectivement la question au Saint-Siège, ce que 9 


fais par la présente lettre. ; eng t-Ze auto- 
Te me — donc de demander : 1° Les Evéques de Belgique — me? 
riser ou tolérer parfois, durant le temps de l'occupation, des —* SC es A quelles 
quement en faveur des militaires allemands, dans les églises catholiquest " 
conditions ? 

En attendant la réponse, que j'espère aussi prompte q 
Eminence, dont je baise les mains, d'agréer mes — 
dévoués en J.-C, 


ue possible, je prie Votre 
s bien déférents et tres 


De Votre Eminence, 
le tres humble et tres attaché serviteur, 
(s.) t J.-E. Cardinal pan Roey, 
Archevêque de Malines. 


Goetz 2 fice, À i le Cardina 

é Le 12 décembre, la Suprême Congrégation du 5. Office, à qui le > > al 

: 4 i À y minence la ré se suivante : 
Maglione avait transmis la requête, adressa à Son Eminence la réponse 


Dal Palazzo del S. Of fizio. 


Suprema Sacra Congregazione j 
à EZ Le 12 décembre 1940. 


del 
Santo Offizio. 


A Son Eminence Révérendissime 
le Cardinal Joseph-Ernest van Roey, 
Archevéque de Malines. 


Eminentissime Seigneur, 


Son Eminence le Cardinal Secrétaire d'Etat vient de recevoir et de transmettre, 
Pour raison de compétence, la lettre écrite par Votre Eminence, le 14 — 
dernier, pour informer le Saint-Siège des mesures prises par l'autorité mi — 
l'armée d'occupation au sujet des offices protestants a célébrer, dans les églises 
catholiques, pour les soldats de reliaion protestante. 

Le Saint-Siège apprécie beaucoup le zèle et la fermeté avec lesqui re 
nence, les Evêques et les Curés ont protesté contre cette violation des droits de 
@ Lise. — 

Votre Eminence, désirant pourvoir à la solution d inévitables conflits avec 
l'autorité militaire occupante, pose les deux questions suivantes : 

1) les Evéques de Belgique peuvent-ils autoriser ou tolérer parfois, durant le 
temps d'occupation, des offices protestants uniquement en faveur des militaires alle- 
mands, dans.les églises catholiques? 

2) à quelles conditions? Gë / 

Etant donné votre haute compétence, je n'ai pas à insister sur Les principes qui 
obligent le Saint-Siège à refuser toute autorisation positive ou spontanée de célébrer 
les offices religieux non-catholiques dans nos églises ou chapelles. 

A une demande analogue venue de France, le Saint-Siége a également opposé 


ls Votre Emi- 








tt 


Le 


une réponse négative, tout en indiquant la ligne de conduite à tenir dans des cas 
de force majeure. 

… Mais l'autorité militaire occupante, comme il ressort des documents envoyés, a 
déjà fait usage des églises catholiques, et les nouvelles instructions en ordonnent 
l usage, malgré l'opposition formelle des autorités ecclésiastiques, 

L Eglise se trouve done devant un fait accompli, et surtout devant un cas de 
force majeure, que Vous vous verrez forcé de tolérer, pour éviter de plus graves dom- 
mages, tout en cherchant à en réduire, le plus possible, les regrettables conséquences. 

A ussi le Saint-Siège, qui connaît la prudence et le zèle éclairé de Votre Emi- 
nence, lui confie personnellement la charge de sauvegarder, devant l'autorité supé- 
rieure de l'armée d'occupation, les conditions et les limites de cette tolérance dans 
l'usage, imposé par ladite autorité, des églises catholiques pour les offices protes- 
tants à l'intention des militaires allemands. 

Les grandes lignes sont déjà indiquées dans la lettre que Votre Eminence a 

envoyee au Cardinal Secrétaire d'Etat et dans les documents annexes. Votre Emi- 
nence prendra soigneusement aete des strictes limites qui y sont indiquées, et veil- 
lera à ce qu'elles ne soient pas dépassées. Les Ordinäires aviseront, d'accord avec 
Votre Eminence, aux mesures nécessaires pour sauvegarder le respect dû au saint 
Sacrement, aux autels, aux ornements sacrés, etc., pendant l'usage de nos églises 
pour les actes du culte non-catholique. 
Il serait très opportun de désigner, dans chaque diocèse, quelques prêtres 
instruits, prudents et avertis, auxquels les Curés ou Recteurs d'églises pourront 
recourir pour la solution des doutes ordinaires. Tous les cas importants ou plus dif- 
ficiles devront être soumis à l'Ordinaire qui, le cas échéant, pourrait même gen: 
tendre avec Votre Em inence. 

En prenant contact avec l'autorité supérieure de l'armée occupante pour sauve- 
garder les limites et les conditions de cette tolérance, Votre Eminence ne manquera 
pas de déclarer, dans les termes gu Elle jugera les plus convenables, que l'Eglise 
n accorde ici aucune autorisation positive, mais subit seulement ce que lui imposent 
les mesures prises par l'autorité militaire. 

Cette même déclaration sera faite dans les instructions que Votre Eminence ne 
manguera pas de donner, avec ses vénérés Collèques de V Episcopat belge, au clergé 
et aux fidèles, pour écarter d'eux tout sujet de scandale et tout danger d’indiffé- 
rentisme religieux. e i 

Je saisis l’occasion pour présenter à Votre Eminence l'hommage de ma très 
haute considération et de mes sentiments Les plus distingués. 


(s.) + F. Cardinal Marchetti-Selvaggiant, 
Secrétaire. 
| Cette réponse de la Suprême Congrégation Romaine approuvait entièrement 
l'attitude prise par Je Cardinal et n'apportait pas aux Allemands la solution de 
Pros ou la dispense qu'ils espéraient : l'Eglise n’accordait aucune autorisa- 
tion POMS, mais subissait la contrainte imposée par l'autorité militaire. 
Cette lettre ne parvint à Malines qu'à la fin du mois de janvier 1941. Or, à 
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les offices protestants Cessalent pra- 


aye es Se g we églises pour ` 
partir de la Noël, les réquisitions des églises Į Îles avaient provoqués. Son 


~ e ENT. À Ggs, sants ¢ ue 

tiquement, sans doute à cause des incidente NEEN d encore avec l'autorité supé- 
Eminence ne jugéa donc pas nécessaire d'aller négocie! Sp de ne plus soulever la 
rieure de l'armée d'occupation, mais trouva plus gue plus, exception 
question, En fait, les imcidents de cette nature ne se produisite 


à Pâques 1941, et pour 
be} Í CO Sie H »]-Ledeberg, À I aques H 
faite pour la réquisitign de la chapelle — d 1941, à Louvain, en 


Be”, e à Tubize. en janvier 
des menaces de féquisition non exécutées à Tubize, en J 
mars 1941, et à Gheel, en mai 1942. 


i i ai gi zu par- 
para rant, en novembre et en déc m e | 


à š am à Tubize, à Gheel, à Hérenthals, 
tout des conflits A ce sujet : à Malines, à Itegem, à , z STRN 
: — * le Cardinal adressait au curé, voire 


à Rethy, à Hal. Lorsqu'il était averti à temps, interdisant tout service protes- 
au commandant allemand de l'endroit, une lettre Song formulées dans les 
tant dans les églises catholiques et rappelant certaines de ore — Seen, x 
instructions allemandes du 12 novembre. En certains — vor ae che, 4 V Ga ‘4 le 
empêcher là chose: en d’autres, elle eut comme effet de réduire l'office à la lecture de 
l'Evengileet l'allocutiondel ie a Ze pare Lo Tl en est un, cependant, 
Le * * 


mme A Tubize, elle ne servit à rien, 


Il serait oiseux d'exposer en dét 
qui mérite une mention spéciale : celui de Malines. | 
Le 16 novembre, l'Ortskommandant de Malines adressait ' 
Doyen de Notre-Dame au-délà-de-la-Dyle, |’injonction que voici : 


à Monsieur le Curé- 


Malines, le 16,11,1940, 
Ortskommandantir Mecheln, 


Monsieur le Curé, 


` ilitair 1 Igique et le 
Me basant sar l'ordonnance de Monsieur le Commandant militaire ge — Se, 
` L Yat F'Se- deur 'Cneveque ce "e 
Nord de la France du 12.11.1940, communiquée d’ailleurs a Monsieur d Arche vi l | #1q 
` V e 344 |’ soli Th yur des setvices religieux de | armee, 
le Cardinal van Roey, et relative à la réquisition d'églises } ` ; © Ia célébration 
par. 2, num. IH, num. 2. je réquisitionne l'église Notre-Dame à Malines — * 
“3 . “ ` res atin, Cette commu: 
d'un service militaire évangélique, le dimanche 24.11.1940, à 10 heures du n ge Sites 
e é È * ee issiez régler en conséquence vo "et 
nication vous est faite dès aujourd’hui, afin que vous puissiez régler en conséq 


religieux dans cette église le 24.11.40. (s.) von Maercker, 


Capitaine de cavalerie, 


es - 
— — — — 
—— ——— — —ñ —ñ — ñe — — 


Mecheln, den 16, 11, 1940 
Ortskommandantur Mecheln. Mecht 


An den Herrn Pfarrer der Lieb-Frauen-Kirehe 
in Mecheln 
Over de Dyle 


Sehr geehrter Herr Pfarrer 


Auf Grund des auch dem Herrn Erzbischof von Belgien, Kardinal van Roey, mitgeteilien Erla 
ses des Heren Militärbefehlshabers in Belgien und Nordfrankreich vom 12. 11. 1910 betreffende 
Beschlagnahme yon Kirchen zu Wehrmachts-Gottesdiensten, Absate 2 Ziffer [Il Ziffer 2, nehme ich 
für Durchführung eines evangelischen Wehrmachts Gottesdienstes fùr Bonn ag, den 24.11.1040 vormit 
tags 10 Uhr, die Lieb-Frauen-Kirche in Mecheln in: Anspruch, Die Mitteilung erfolgt bereits heute, 
damit Sie Ihre kirchlichen Handlungen in dem genannten. Gotteshawse danach- ent prechend am 


24. 11. 40 einrichten können. («y von Macrcker, 


Rittmeister 


ENEE 





Le doyen s'empressa, naturellement, de communiquer cette lettre à Son Emi- 
„nence, qui écrivit immédiatement à l'Ortskommandant : 


Archeviché de Malines. Malines, le 18 novembre 1940. 


A Monsieur ( Ortskommandant, 
Malines, 


. ` 4 
Monsieur l’Ortskommandan t, 


J'ai pris connaissance de votre lettre du 16 novembre au T. R. Monsieur le 
Doyen de Notre-Dame au-dela-de-la Dyle, à Malines, au sujet de la réquisition de 


cette église dimanche prochain, 24 novembre, ù 10 heures, pour un service militaire 
évangélique. 


A mon regret, je suis obligé de vous faire savoir que l'usage de cette église 
dans ce but ne peut pas être accordé. 

En premier lieu, parce que, conformément à la disposition ci-jointe de S. S. le 
Pape, une journée universelle de prières doit être organisée, le dimanche 24 novem- 
bré, dans toutes les églises catholiques du monde, de sorte que l'église Notre-Dame, 
comme toutes les autres, sera occupée toute la journée par les fidèles. 

En second lieu, Parce que cette ‘réquisition n'est pas conforme: mais est con- 
traire à la communication du 12-11 -40 du Commandant militaire pour la Belgique et 
le Nord de la France. Celle-ci, en effet, n'autorise pas la réquisition la où il existe 
une église évangélique ou un autre local convenable. Or, en cette ville de Malines, 
il y a, outre deux églises évangéliques, différentes salles convenables et dignes, — en 
dehors des salles de théâtre, de cinéma ou de danse, — qui peuvent parfaitement 
servir au but indiqué, par exemple la salle des fêtes de la ville, la salle des fêtes du 
Collège Saint-Rombaut et d’autres. 

de vous demande donc de ne pas donner suite à votre projet concernant l'église 
Notre-Dame. Sans quoi, je serai forcé de m'adresser à Monsieur le Commandant 
militaire, 


Avec l'expression de ma considération distinguée. 


(s.) t J. E. Cardinal van Roey, 
Archevêque de Malines. 


Malgré cela, l'Ortskommandant maintint ses exigences, comme il appert de la 
réponse que voici : 


Ortskommandantur Mecheln. Malines, le 18.11.1940. 


A Monsieur l'Archevéque de Belgique 
Cardinal van Roey, 
Malines, 

Palais archiépiscopal. 


Trés révérend Monsieur le Cardinal, 


La réquisition de l'église Notre-Dame au-deld-de-la Dyle à Malines, pour Je dimanche 


24.11.1940, à 10 heures du matin, afin d'y célébrer 


un service militaire évangélique, conformé- 





ea 
14 














ire pour la Belgique et le 


12.11.40 de Monsieur le Commandant milita 


ment À l'ordonnance du 
Nord de la France, a été décrétée par moi, parce que: 

1. les églises évangéliques de l'endroit ne sont pas assez 
vice militaire, et que, 

2, vu le caractère de la cérémonie dom 
militaire ne peut se concevoir dans la salle des fête 
collège Saint-Rombaut. } 

Je dois done maintenir mon ordre de réquisition, J’ 


la réquisition envisagée le curé de l’église Notre-Dame, afin qu r dé Te ad 
offices catholiques ce jour-là et rendre ainsi les locaux disponibles à l'heure indiquée. Je suis 


roti d ast possible sans 
convaincu qu'avec un peu de bonne volonté de la part de votre clergé mé ue 
difficultés, étant donné qu’il ne faut rendre l’église libre que pendant une 


vice évangélique. 
Avec l'expression de ma haute considération. 


vastes pour la célébration du ser- 


au Jour des Morts, un service 


` réparatoire 
— E ou dans la salle des fétes du 


s de la ville 


ai expressément avisé bien à temps de 
41 puisse régler autrement les 


(s.) von Maercker, 
Capitaine de cavalerie. 


. 1940, 
Ortskommandantur Mecheln. Mechel, den 18. 11, 19 


An den Herrn Erzbischof von Belgien 
“ Kardinal van Roey 
Mecheln 
Erzbischéfliches Palais. 


Sehr geehrter Herr Kardinal ! 


Die Beschlagnahme der Lieb-Frauen-Kirche über der Dyle in Mecheln fiir Sonntag, den 24. 11, 
1940 vorm. 10 Uhr zur Durchführung eines evangelischen Wehrmachtgottesdienstes auf Grund der 
Verordnung des Herrn Militärbefehlshabers in Belgien und Nordfrankreich vom 12, 11. 1940 ist von 
mir ausgesprochen worden, weil : 

1. die am Ort befindlichen evangelise 


machtgottesdienstes ausreichen, und | d 
2. bei dem Charakter der Verantstaltung als Totensonntagfeier ein Wehrmachtgottesdienst in dem 


Festeaale der Stadt oder in dem Festsaale des Sint-Romboutscollege nicht in Frage kommt. 

Ich muss daher meine Beschlagnahmeverfügung aufrecht erhalten. Ich habe den Geistlichen der 
Lieb-Frauen-Kirche von der beabsichtigten Inanspruchnahme bewusst so rechtzeitig Nachricht gege- 
ben, damit er durch anderweitige Regelung der katholischen Gottesdienste an diesem Tage die Räume 
für die genannte Zeit freimachen kann. Ich bin überzeugt, dass bei einigermassen gutem Willen sei- 
tens Ihrer Geistlichkeit das ohne Schwierigkeiten möglich ist, da es ja nur nôtig ist, für eine Stunde 
die Kirche für die Zwecke des evangelischen Gottesdienstes freizumachen, e 

Mit dem Ausdrucke meiner vorziiglichen Hochachtung. 


hen Kirchen räumlich nicht zur Durchführung des Wehr- 


(s.) von Maercker, 
Rittmeister. 





mg 


A la suite de cette fin de non-recevoir, le Cardinal me chargea -d'entreprendre 
une démarche auprès de la Militiirverwaltung à Bruxelles. Je parvins à y faire 
admettre les motifs pour lesquels il était impossible d'autoriser un service protes- 
tant à l’église Notre-Dame, et l'on me promit de donner à l'Ortskommandant de 
Malines des instructions en conséquence. a 

La promesse fut tenue, Rien ne se passa le 24 novembre. Le 28 novembre, Son 
Eminence reçut de l'Ortskommandant la communication suivante : 
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Ortskommandantur Mecheln ed Malines. le 28.11.1940 
, le 28.11. i 





A Monsieur l’ Archevêque 
Cardinal van Roey, 
Malines, 















































Monsieur le Cardinal, 


Par décisi g ; k 
sion du 28.111940 du Commandant militaire pour la Belgique et le Nord de la 


France, il est re Wi d 
évangélique éd ` * — de l’église Notre-Dame A Malines, et le service militaire 
—— ee à 10 heures, dans la salle du Petit Séminaire à Malines. 
Recteur du Séminaire Gel — Je me mettrai demain, vendredi 29.11.1940, en rapport avec le 
— * rer une ornementation convenable de la salle pour le service 
(s.) von Maercker, 
Capitaine de cavalerie. 


e EE EE EE 
à 





Ortskommandantur Mecheln, Mecheln, d 
echeln, den 28. 11. 1940. 
An den Herrn Erzbischof 
Kardinal van Roey 
Mecheln, 
Herr Kardinal ! 
N SE er 97 . 
By res — — TE ee in Belgien und Nordfrankreich vom 28. 11. 1940 wird 
gelinche — on goutte eltern in Mecheln Abstand genommen und findet der evan- f 
— st am 1. 12. 1940 vormittags 10 Uhr im Saale des kleinen Seminars in 
tor Pci rear age — werde ich mich morgen Freitag, den 29. 11. 1940 mit dem Rek- J 
d y tze. ie y i} : il d i} 3 
— — g setzen, um die wiirdige Ausschmiickung des Saales für den Gottes- 
(s.) von Maercker, 
Rittmeister. 
Au ; " . bie ` di 
is — on prit donc, le jour même encore, des mesures pour rendre la 
grande salle disponible, et on anticipa de deux jours le départ des élèves, qui de- 
vaient rentrer chez eux en congé. 
Mais, le lend j i 
emain, le Cardinal recevait inuti 
une nouvelle lettre 
ces préparatifs : — — 


e 


Ortskommandantur Mecheln Mali le 29 94 
alines, le 29.11.1940. 


r - 
A Monsieur l’Archevêque 
Cardinal van Roey, 


Malines, 


Monsieur le Cardinal, 


D’ a É — 
— ` — qui — à l’instant, le service militaire évangtlique du 
12. matin, dans la salle du Petit Séminai ’ i i 
de méme le service militaire catholique prévu. ———— E ER Um 

(s.) von Maercker, 
Capitaine de cavalerie. 
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Ortskommandantur Mecheln, 


An den Herrn Erzbischof 
Kardinal van Roey 
Mecheln. 


Herr Kardinal ! t am 1, 13. 


* shtegolttesdiens 
lische Wehrmachteg — 


— — ichen fällt der 
d snen Entscheid findet der « i | Jergleicher 
Nach soeben —— — * — A MNT eel l 
1940 vormittags 10 Uhr im Saale de: — EE 
katholische Wehrmachtgottesdienst aus. 


Rittmeister, 


EE 


ain de uisi 10 * nos é ises ou 
à Malines réq isitionner S églises 
i H 





Et plus jamais il ne fut question, sca 
méme nos salles de fétes pour des services prote 











CHAPITRE VII 








Premiéres difficultés { 






avec les « Collaborateurs » 






Un des faits le 


s plus pénibles de ce 
accordé à l’enne 


mı par certains Belges, indignes de ce nom. Certes, ils ne furent 
| — | 4 

qu une petite minorité en regard de tous ceux qui se refusèrent à toute compromis- 
sion et qui restèrent inébranlablement fidèles à nos traditions d'honneur et de pa- 

8 3. ai à i i ith f a à £ t 

triotisme Mais cette petite minorité fut soutenue & fond par l’Allemagne, dont le 
sens politique se révéla, une fois de plus, maladroit et borné. 
avant tout, de Rexistes et de membres du V.N.V. 
Elle put tout se permettre, y compris les 
disposait seule de la presse, de la radio e 






S quatre années d’occupation, ce fut l’appui 















Elle se composait, 
(Vlaamsch Nationaal Verbond). 
voies de fait et les actes de violence. Elle 
| t du droit d'organiser des cortèges et des 
meetings. C’est dans cette minorité que l’ Allemagne chercha les agents de sa propa- 
gande, les chefs des organismes économiques qu’elle imposa au pays, les cadres des 
bureaux de recrutement pour ses industries de guerre, les effectifs qu’elle enrôla 
dans ses armées et même un certain nombre de policiers et de délateurs à sa solde. 

Bien avant la guerre déjà (1), Son Eminencé et l Episcopat belge tout entier 


s'étaient prononcés ouvertement contre le nationalisme flamand et contr 
uvements voyaient-ils, 















ele rexisme. $ 

non sans raison, dans les Evêques 

auprès de nos populations, Ils tâchè- 

er par de fallacieuses promesses. Lorsque leur f 
nt Contre eux et contre tout le clergé, qui avait 

agnifique unanimité, une virulente campagne A 

songes et de menaces. 


Aussi les chefs de ces mo 
les plus redoutables adversaires à leur succès 
rent de les circonvenir et de les leurr 
manœuvre eut échoué, ils déclenchère 
fait preuve, en l'occurrence, d’une m 
base d’injures, de men 












— — — 





(1) Cf. Card. van Roey, Au 


Service de l'Eglise, 
Pastoralium, t, II, n 


t. III, p. 1617 et p. 196. Collectio Epistolarum 
+ 74, p. 399; n. 86, p, 629-639. ; 
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t été arrêtés par la sûreté militaire, dès 
de l'effondrement du front fran- 
à reritrer en Belgique. 


Les leaders rexistes et V. N. V. avaient ét 
le 10 mai 1940, et emmenés en France. A la suite 


çais, ils avaient été libérés et n'avaient pas tardé geil S 
Vers la mi-août, Léon Degrelle fit demander une entrevue à Son Eminence pa 


it pr lément évolué de- 
> aml i hef de Rex » avait profondém | 
un de ses amis, qui assurait que le « C ti et qu'il était tout disposé à suivre 


puis la guerre, qu’il s'était complètement conver PES > e 
Beete les — que jui donnerait le Cardinal. — — Ps 
voir rejeter sans plus cette requête. Mais Degrelle ne se P get vm le 3 septem- 
véché le 17 août, jour fixé pour l’audience. On annonça sa visite po : 
bre: il n’arriva pas davantage ce jour-là. Le surlendema 
vante, sur papier à firme rouge, signée d’un titre ronflant : 


in, je reçus la lettre sui- 


REX $ ' SI, 
i ‘ elles, le 3 septembre 1940. 
Cabinet du Chef de Rex Bruxelles, le I k 


Monsieur le Chanoine, 
ormer que, sauf avis contraire de votre part, 
yendredi prochain, vers onze heures. 


ntiments très distingués. 


Monsieur Léon Degrelle me charge de vous inf 
il se propose de rendre yisite A Monseigneur le Cardinal, 


Veuillez agréer, Monsieur le Chanoine, l’assurance de mes s€ 
Le Lieutenant du Chef, 


(s.) V, Matthys. 


A quoi je répondis aussitôt : 


DP ` e 5 septembre 1940. 
Archevêché de Malines. Le 5 septembre 


Monsieur, Di | 

En réponse à votre lettre du 3 septembre, je m'empresse de vous — sa sa que 
Son Eminence ne pourra pas recevoir Monsieur Léon Degrelle, vendredi prochain, 
vers onze heures, étant empéchée d ce mom ent-là. 

Je me permets d'ajouter que, à la suite de deux de 
rieures, Son Eminence a attendu Monsieur Degrelle al Arche 
le dimanche 18 août, ainsi que le mardi 3 septembre. 

Veuillez agréer, Monsieur, l'assurance de mes sen 


mandes d'audience anté- 
véché, le samedi 17 et 


timents distingués. 


(s.) E. Leclef. 


` Cette lettre n’arriva, paraît-il, à destination qu'après le départ pour Malines 
de Degrelle, que le Cardinal consentit cependant à recevoir. Au cours de cet entre- 
tien, Degrelle, après avoir raconté ses avatars en France et en particulier a Abbe- 
ville, annonça la réapparition de son journal Le Pays Réel, qu'il voulait, disait-il, 
belge et catholique, et pour lequel il demandait l'approbation du € ardinal. Nous 
verrons plus loin ce que Son Eminence lui répondit, et comment cette réponse fut 
mensongèrement dénaturée dans un but de propagande. Degrelle fit part aussi de 
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ve e de grouper toute la jeunesse dans les phalanges rexistes et pria le Car- | 
inal ce ne pas s'y opposer. Le Cardinal répondit, évidemment, que jamais il ne 
pourrait: permettre cela. | 
| Les véritables intentions de Degrelle allaient bientôt se manifester au grand 
à et il ne tarderait pas à apparaître que, pour lui et pour Le Pays Réel, patrio- 
isme et catholicisme avaient un sens qui était tout, sauf orthodoxe. | 
Le 15 septembre, dans un article intitulé: « Intérêt de la Patrie et Bêtise du 
Public », Degrelle écrivit notamment : 


— —— — de (Etat éntier, l’action politique de certaines forces 
rs oe coups de boue et de persécutions, de redresser et de sauver la 

Le public... a pris parti pour les Etats démocratiques, séniles et véreux, alors que la 
défaite était inscrite depuis longtemps dans les événements internationaux... l 

En trois semaines, Paddition des bêtises. fut réglée par les « Panzerdivisionen », 

Le public men est pas. devenu plus intelligent. Après un court répit, il s’est rejeté dans 
les flots tumultueux des insanités radiophoniques des postes angiais... 

Tout ‘examen sérieux, impartial, de la situation indique que l’Angleterre est irrémédia- 
blement perdue... E 

Le patriotisme belge ne consiste pas à faire plaisir aux Anglais. I) consiste, aujourd’hui, 
à voir clair et à assurer, par une attitude digne et intelligente, un maximum de chances de 
vie et d'épanouissement à la Belgique, dans une Europe occidentale qui sera demain, qu’on le 
veuille ou non, une Europe retailiée et dirigée selon la volonté d’Adolphe Hitler. » 


Bee 


a Dans un autre article, daté du 6 octobre et intitulé : « Ca doit finir », Degrelle 
incitait ouvertement A la violence: 


“ue On a vu à l’exécution du franc-maçon Thélismar et du traître Bovesse, à l’expulsion des 
Limogeards de Schaerbeek, que REX était bien décidé à mettre le holà aux retours agressifs 
des politiciens qui ont saccagé le pays. Ce ne sont que des cas. C’est un système qui a été mis t 
en branle, vendredi: le système de la force, appiiquée avec une inflexible rigueur... Il n’y aura 
m menagements ni sensibleries... La justice de notre cause sera soutenue rudement, impi- 
toyablement... Ce sont des comptes à régler entre Belges. Ils seront réglés implacablement. » 


Dans le même journal, José Streel s’en prenait directement au clergé : 


À « Trop de milieux catholiques, — écrivait-il le 22 novembre, dans un article ayant pour titre 

«l ne agitation inopportune », — et notamment trop de membres du clergé se livrent actuelle- 
ment à une basse besogne d’agitateurs politiques au profit de l’Angieterre, c’est-à-dire de la 
I ranc-Magonnerie et de la Juiverie... Que veulent ces catholiques, ces pasteurs et ces éduca- 
teurs qui, an lieu de consacrer leur zèle au bien des Ames, s’égarent dans les nuGes d'un pré- k 
tendu patriotisme qui n'est que l’expression actuelle de la niaiserie démocratique? » Il parlait ' 
plus loin de « Vagitation stérile et ridicule que certains membres du ciergé développent actuel- 
— 4 et il concluait : « La situation de notre patrie est déjà assez précaire pour que son- 

H à A > >, > rin e 5 
SE E 

e Ae } paai oy +. Dans l'intérêt du pays — et aussi de 
1 Egiise — il est indispensable que l’agitation d’une partie du clergé prenne fin, Ceux qui ne 
— pas le comprendre auraient A répondre des conséquences de leur conduite déraigon- 

i e.» 
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AKT ire au public belge 

Out imaging que. pareil langage n’était pas de — mn ge eue. 
ni, en particulier, dux nombreux prêtres à qui Le vg nir des abonnements. Cer- 
“ment dans un but de propagande et avec l'espoir d'ob ‘on haut et de l'écrire même 
tains ecclésiastiques ne se firent pas faute de Z * eege A aucune équivoque. 
à l’administration du journal en termes qui ne iais a Cardinal -une de ces protes- 


Le « Chef de Rex » eut même la naïveté d'envoyer 


tations... icaires et profes- 
Le 23 novembre, Degrelle envoya à de très nombreux curés, vica p 
seurs la lettre suivante : | 5 


Bruxelles, le ot novembre 1940. 


Monsieur l'Abbé, 
nous nous sommes 


visifs 

Sachant les responsabilités morales du clergé belge en ew — 
fait un devoir de vous envoyer, depuis quelques Jours, = — * alors que 

Voilà des mois que le clergé de notre pays ne lit pines —* ttable qu'il se confine plus long- 
extraordinaires traversent le monde. Il serait infiniment = se passe connaitre les grands 
temps dans cet ‘isolement intellectuel. Le clergé doit x) ong E aon A refusait à les connaître, 
mouvements @idées qui sont en train de transformer 1 ae on d’incompréhension qui Dour: 
il risquerait fort de se trouver, dans quelque temps, dans un etat, 
rait avoir des répercussions désastreuses. 

Les journaux de partis que vous lisiez avant 1 at CO 
de croire qu’ils puissent retrouver la vie. Il faut lire, "STT clair à ten 
qu'il conviendrait de vous abonner au seul journal qui H * D Jes plus cruelles pour avoir 
jour par jour, ce qui s’est passé, qui ait souffert les persécution ` 
dit la vérité. DER 

Il est des moments, dans la vie, où l’on n’a pas le droit, 
de se tenir à l'écart de tout. Plus que jamais vous, prêtres, Ae 
le seriez-vous si vous ne lisez pas, si yous vous renfermez dans une pa 
d’être fatale? j > - idées nouvel! 

Le Pays Réel s'adresse à tous ceux qui sont ouverts aux > * 
que vous ne voudrez pas vous ranger parmi les esprits étroits em A 
pour vous éviter tout dérangement, nous vous — — Aa Gite. et — 
de six mois, d’ici quelques jours. Celle-ci s’élévera à 70 fr. au d K Ve as: 
le droit de recevoir gratuitement le Pays Réel pendant le apes EE — 

A vous de nous faire savoir, par votre accueil, s'il faut 25 Eee, À TVA 
Incides et audacieux, ou parmi les disciples attardés des hurehilt et 1 - 
niques, prêts à saccager les.derniéres chances de la Belgique. 


des événements 


a guërre ont disparu. D serait assez puéril 
ag ‘est pourquoi nous croyons 


vm. qui ait prédit, 


D 
and on iarge d'âmes 
surtout quan a g 4 


devez être spicaces. Comment 


jté qui risquerait vite 


| eat convainen 
ane ce but, et 


n ince d'abonnement 


parmi les Belges 


— ithe à alines ne voit pas d'ob 
Ajoutons, en terminant, que (Autorité religieuse — — à Malin 
stacles A ce que le Pays Réel soit In par le clergé et par les fidèles, 
Croyez, Monsieur Abbé, à nos sentiments respectueux. 
ig.) Léon Dt grelle. 


| A eee ES kä était 
i £ ` ‘ecuidance dont il n'étai 
Le dernier paragraphe de cette lettre était d'une outre í 


vraiment pas possible d’être dupe. De différents côtés on s Informa 
dinal pour obtenir un démenti de cette affirmation. 
Voici la réponse que le Cardinal envoya A plusieurs de ces corre 


auprès du Car- 


pondants 
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_ «La phrase en question ne peut se rapporter, je pense, qu'à l'audience que j'ai 
accordée à M. Degrelle, à sa demande instante, peu de jours après sa libération. Il 
me dit alors, entre autres, qu’il commençait la réédition de son journal, et me de- 
manda de ne pas le contrecarrer auprès du clergé, en affirmant que le journal serait 
rédigé dans un esprit purement national et tout à fait catholique; il fit même valoir 
qu'il serait le seul journal catholique, les autres étant neutres. 

» Pour autant que je me rappelle, je lui ai répondu quelque chose dans ce sens: 
« Je ne puis pas juger de votre journal, ne l'ayant pas encore vu. Mais s'il est ce 
que vous dites, je n'aurai pas de raison de mettre obstacle à sa diffusion ». 

» Depuis lors, tout le monde a vu ce qu'est et ce que veut ce journal. 

» L'allusion à l'autorité religieuse de Malines est donc un vrai abus et une 
duperie. 

» La lettre a été envoyée au clergé du diocèse de Malines également. On me dit 
qu'elle n'aura aucun succès. Je pense que je ne dois pas démentir publiquement 
l'affirmation, mais je serai content qu'on sache ce qu'il en est ». 


Cette réponse fut rapidement répandue dans de larges milieux et ne tarda guère 
à tomber sous les yeux de Degrelle. Ce désaveu cinglant et le succès à rebours de sa 
propagande auprès du clergé le firent voir rouge, et, le 8 décembre, il publia dans 
Le Pays Réel le fameux article : « Sermons politiciens », qui brisait irrévocablement 
tous les ponts et équivalait à une déclaration de guerre ouverte à l'Eglise de Bel- 
gique. Il n’est pas inutile, croyons-nous, de reproduire ici les passages les plus ca- 
ractéristiques de cet article haineux, car il souligne admirablement l’attitude adop- 
tée par le clergé belge et par ses Chefs. 


SERMONS POLITICIENS. 


L'acharnement que mettent un certain nombre ‘de prêtres à farcir leurs sermons de digres- 
sions politiciennes est un sujet de stupéfaction pour les croyants et d’indignation pour tous 
les citoyens. 

Un tel se dépense en prédictions de ce goût-ei: « Quand l'ennemi aura vidé les lieux ou 
quand les Soviets l’auront fait déguerpir », attendant ainsi du communisme qu’il sauve Mgr van 
Hoer, M. Giovanni Hoyois et, sans doute aussi, le si lucratif Boerenbond, 

Un autre s’acharne' contre l’Ordre Nouveau. 

Un troisième excite les fidèles à violer les lois « qui n’ont pas ou plus de valeur » et à trom- 
per les contrôleurs du ravitaillement: « La seule chose qui doit vous préoccuper, c’est de ne 
pas vous faire prendre », conclut-il devant une assistance stupéfaite. 

Mais le plat de résistance, c'est, évidemment, Hitler, l'Allemagne, le Rexisme, dévorés A 
belles dents, chaque dimanche matin, sans d’ailleurs s’en porter plus mal, par des prédica- 
teurs nombreux, hargneux ou triomphants, 

Cet acharnement A s’occuper de politique dans les églises étonne et scandalise. 

Comment} le elergé n’a plus de presse rédigée sous ses directives, ses œuvres-sont en 
veilleuse, 3 ne lui reste done qu'un quart d'heure, chaque dimanche, pour atteindre publique- 
ment les fidèles. Peut-on, dans ces conditions, concevoir qu’un vrai prêtre aille gâcher ces 
minutes sacrées pour remuer parmi un auditoire des passions et des haines, qui sont souvent, 
au surplus, d'une bêtise sans nom ? 

C’est pourtant ce qui se passe dans d'innombrables localités où les cnrés sont beaucoup 
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tions de M. Churchill que par l'Evangile 


plus préoccupés, le dimanche matin, par les proclama 
du jour. 
Lattitude de ces prêtres est d’une malad 
Le clergé, en Belgique, a été traité par l’Oce . 
Alors que l'Université franc-magonne de Bruxel — 
l'Université catholique de Louvain a pu rouvrir ses po e 
miqne n’a été fermée, Pas un professeur n’a été imposé (1). 


resse et d’une imprudence insignes: 

égards. 
— — sous le contrôle allemand, 
à sa guise. Pas une Chaire acadé- 


Les prôt t pu continuer à parler libremen sire prendre la parole 
trôle ait dee — ile sont seuls dans leur cas. N'importe quel laïc, qui désire p * 


manière, à des restrictions 
en publie, doit obtenir une autorisation et se soumettre, de toute , 


très précises, Le clergé échappe, lui, à ces difficultés (2) 
Il y a dans une importante partie du clergé helge une 
Pourtant le clergé a tout à gagner à ne pas § engager 

où le spirituel n’a rien à voir. 

Il a tout à y gagner, surtout en Belgique, 

` Car il ne faudrait tout de même pas que le clergé 
vite les fautes énormes qu’il a commises en se mêlant, 
la finance des partis... 

C'est d'hier seulement que date la scandaleuse intervent EN 
du nommé Van Zeeland, agent stipendié des bandes bellicistes, juives, 
et de la hante finance internationale. 4 ` ý — 

En quoi l'intérêt de l'Eglise était-il bien lié à l'élection de ce wt eg — — 
poussait, dès 1935, à la guerre pour le compte des Anglais, lors du débat ces mU e We sop- 
qui se jetait en 1937 dans les bras du Juif Blum à Paris, et qui se Kee dut —— 
tembre 1939, lorsque «sa » guerre menaça notre pays? Aventur eT EE objet de la 
créature des Juifs, soutenu par toute la horde maçonnique: et cet — eg Ke zeg 
prédilection de Mgr van Roey qui, non seulement interdisait pron e AM e, 
alors sauvé le pays et la paix belge, mais qui interdisait même ve er r la — des 

Nul n’a oublié cette pression révoltante exercée, le 11 avril 193%, su dt ITE 
croyants belges dans des buts exclusivement politiciens. Le Cardinal vi sa D Se I = 
lités, et terrible, dans les malheurs de la Belgique. Van Zeeland fut son homme. Et pour cet 
homme, il mania la crosse et lança rage TR EA 

Le clergé aurait tout intérêt à faire oublier, par e Te x 
politiques Se financiers, les débordements de son 47 — textes fort imprudents que 
ce dernie i | èl rlementaire et démocratique. y 
X — — — R continuelles dans les problèmes politiques, ces 
insultes à Hitler et à l'Allemagne (alors que ces grossièretés ne peuvent que nuire — 
à la Belgique), cette utilisation des libertés religieuses à des fins provocatrices, — ` zial 
de rébellion qu’entretiennent de nombreux prêtres et religieux, tout cela, nous le disons tout 
net, est proprement intolérable. ie 

Pas plus que nous ne supporterons que la Franc : ~ 
pas plus ëss * — Ae chantage politique d'un certain clergé de Belgique, : 

Qu'au lieu de se mêler de politique du matin an soir, ce clergé-là se préoccupe donc de lui- 
même, de la révolution spirituelle à apporter dans son propre sem. 

Il en a un besoin urgent. x d 

La frénésie politicienne dé certains prétres dit assez leur absence de préoceupations rell, 
gieuses. Ils ne s’acharnent dans des bagarres temporelles que parce que le zèle des âmes passe 
chez eux bien après le zèle électoral. 


véritable déformation politicienne... 
dans l’engrenage de ces discussions 


— le Hout Clergé compris — oublie trop 
à tort et à travers, à la politique et à 


ion du Cardinal dans l'élection 
marxistes, maçonniques 


plaire, ses débordements 


-Maçonnerie demeure un Etat dans l'Etat, 


(1) Lire A ce sujet le chapitre IV, plus haut, p. 49-58. S X. | 
(2) La vérité est que de très nombreux prêtres furent molestés, tege ` wee s durement, 
pour des paroles prononcées en publie concernant la religion ou la morale catholiques. 
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t dans les églises, sans que le moindre con-- 


ay 


e Que le clergé réfléchisse à sa mission spirituelle et s’y adonne avec idéal : et il aura la paix. 
< * Mais si ses menées politiciennes continuent, il trouvera à qui parler. 

Et qu’il ne compte pas sur Dieu pour le tirer alors d’affaire, car Dieu est avec les saints 
— ger pas avec les démarcheurs des quelconques Boerenbond, Van Zeeland et Winston 


(s.) Léon Degrelle. 


Simultanément à cette campagne rexiste, une campagne analogue antibelge et 
anticléricale était déclenchée par le mouvement nationaliste flamand. 

Le 10 novembre, Staf De Clercq, chef du V.N.V., prononça à Bruxelles un dis- 
cours-programme, reproduit en grande partie dans le journal Volk en Staat du 
13 novembre. Tl y proclamait sa foi en Hitler et la nécessité pour le peuple flamand 


-de s'intégrer dans l'Ordre nouveau, dans l’Ordre germanique, Parlant de l’Episco- 
pat belge, il déclarait : ` 

« Dans les palais épiscopaux on n’a pu s'abstenir de souligner l'obligation existant pour les 
Flamands et les Wallons d'aimer la Belgique, leur patrie. Leurs Excellences jouent avec le 
feu! La Belgique n’est pas la patrie des Flamands; elle ne l’a jamais été. Nous le disons et 
nous le répétons depuis des dizaines d'années. Notre patrie c’est le pays où nos ancêtres ont souf- 
fert, lutté et vécu depuis des siècles, Nous n’avons jamais aimé la Belgique, parce que nous ne la 
sentons pas dans notre sang, et nous ne l'aïmerons jamais. Notre peuple a supporté la Bel- 
gique pendant cent ans, parce qu’il ne pouvait pas faire autrement. Nous considérons donc la 


consigne des Evêques comme un ensemble de bulles creuses essentiellement dirigées contre le 
V. N. V., constructeur de l’Ordre nouveau en Flandre.» 


Et le même Volk en Staat, du 7 décembre, commentant ce discours, renchéris- 


fait : 


« Parmi les piliers du régime disparu il py a pas seulement les Juifs et les françs-maçons. 
Pour le plus grand dam de la religion catholique romaine, dans laquelle nous avons grandi et 
dans laquelle nous élevons nos enfants, il s’est de tout temps trouvé toute une clique de prêtres 


séculiers politiciens, qui se sont dressés comme les hérauts d’un Etat antinaturel, comme les 
soutiens d’un système politique révolu. » 


Nous verrons plus loin que cette hostilité du Rexisme et du V. N. V. à l'égard 


de l'Eglise et du clergé ne s’est pas affaiblie, bien au contraire, tout au long des 
quatre années de l'occupation. 
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TROISIEME PARTIE 
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Quatre années durant 
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Quatre années durant 


Au cours des chapitres précédents, nous avons signalé les premières difficultés 
qui avaient surgi, pendant les premiers mois de l’occupation entre l'autorité reli- 
gieuse, d’une part, et l'autorité allemande et ses satellites, d’autre part. 

Des difficultés analogues se présentèrent pendant les années qui suivirent, tan- 
dis que de nouveaux problèmes se posaient sans cesse, qui aboutirent plus d’une 
fois à des conflits aigus. Il est absolument impossible, si on ne les a pas vécues, de 
se rendre compte de l’atmosphère étouffante, énervante, exaspérante parfois, de ces 
longues années d'occupation. Nous ne pouvons qu’indiquer ici dans leurs grands traits 
les mesures iniques et vexatoires auxquelles nous fûmes continuellement soumis, après 
avoir vu avec effroi s’en préciser de plus en plus le danger, et après qu’on eut tout 
essayé pour les retarder ou les éviter. 

Cet aperçu forcément schématique ne peut donner qu’une bien faible idée de 
tous les soucis et de tous les tracas que cette résistance, ce combat de tous les jours 
et de toutes les heures causa au Cardinal, en qui toute la Belgique occupée, sans 
distinction d’ opinions politiques ou de convictions religieuses, voyait d’instinct le plus 
solide rempart et le défenseur le plus autorisé de ses libertés et de ses droits menacés 
ou lésés. Etait-il opportun d’intervenir, comme parfois on le pressait de le faire? A 
quel moment le fallait-il, et sous quelle forme ? Une protestation publique, si elle sou- 
tenait ou ranimait le moral de nos populations, ne provoquerait-elle pas des mesures 
plus sévéres encore, dont des innocents souvent, si pas le pays tout entier, seraient 
les victimes ! | E. —— 

Encore une fois, nous ne pouvons songer à décrire ici en détail ni la genèse com- 
plète de toutes les démarches du Cardinal ni les répercussions de toutes sortes qu’elles 
entrainérent. Bien plus, pour éviter des redites fastidieuses — car souvent une ques- 
tion qu’on croyait réglée, se reposait quelques mois plus tard, nécéssitant une-inter- 
vention nouvelle — nous avons cru bon de renoncer ici à l’ordre chronologique et 
de grouper plutôt en un seul chapitre les divers incidents de nature analogue ou se 
rapportant à un même sujet ; ce qui évidemment ne contribue guère à dépeindre adé- 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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; « de ces problèmes 
| quatement l'ambiance créée par la simultanéité de — P 


| Nous traiterons successivement : 
1° les manifestations d’Ordre nouveau dans les églises; 
2° les funérailles de soldats alliés et de compatriotes fusillés ; 
3° le travail obligatoire et les déportations ; 

' l'Université de Louvain et la réquisition des étudiants; 


imaire ; 
. ea : , nt moyen et prım i 
5° les ingérences tracassières dans l'enseigneme y | 


be 


CHAPITRE PREMIER 


6° les attentats, les représailles et les otages ; = : 
7° la démolition de touts et la saisie de cloches; , 
8° la persécution des Juifs; Manifestations Ordre nouveau 


9 l’internement de religieuses anglaises ; | y dans les églises 
[1 10° la publication des lettres pastorales et des documents pontificaux. í 
Le 20 mai 1941 marqua le premier anniversaire de la mise à mort en France de 
certains Belges, jugés dangereux pour la sécurité du pays, et notamment de Joris Van 
Severen, fondateur et chef du parti Dinaso (Dietsch Nationaal-Socialist) . i 
De différents côtés on avait demandé d'organiser à cette occasion des services : d 
funèbres dans des églises. Le choix même de ces églises, avec lesquelles les. défunts 
n'aväient jamais eu de rapport, par exemple l’église métropolitaine de Saint-Rom- 
baut, à Malines, la collégiale des SS. Michel et Gudule et l’église Notre-Dame de la 
Chapelle, à Bruxelles, indiquaient nettement l'intention de faire de ces services des 
manifestations politiques, 
——— D'autre part, il était arrivé déjà que des membres de Rex, du V. N. V., des 
| Dinasos ou des SS. flamands s'étaient présentés en uniforme et en groupe au banc de 
communion; alors que les uniformes et tous signes distinctifs des organisations catho- 
liques avaient été strictement interdits par l'autorité occupante : cela pouvait créer 
l'impression que ces mouvements étaient reconnus, si pas approuvés par l'autorité 
religieuse, et produire dès lors un véritable scandale. 
Le Cardinal jugea nécessaire de mettre le clergé en garde contre ces manœu- 
vres et, le 13 mai 1941, à la réunion annuelle des Doyens du diocèse, il donna Jes 
instructions suivantes, publiées aussitôt dans la Collection des Lettres Pastorales : 


«Il faut absolument éviter que les offices religieux, notamment les fünérailles, 
ne deviennent l'occasion ou le prétexte de manifestations politiques ou ne revétent 
. ` un caractère politique. Il west nullement défendu par l'autorité ecclésiastique, 
i comme certains le prétendent de façon calomnieuse, de prier pour l'âme de n'importe 
quel défunt, d'offrir des messes privées, ow de célébrer des funérailles publiques 


. ——— 
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nons 1240, 1241); 


se manifeste, soit en raison du défunt ou des défunts pour qui on demande * fant 
railles, soit en raison de l'endroit ou du jour où on les demande, soit en raison 
d'autres circonstances, le curé ou le recteur de l'église ne peut les célébrer. f 

» Les funérailles dans les églises doivent se dérouler suivant les rites, et — 
usages approuvés par l'autorité ecclésiastique : on ne peut donc pas ** que * 
catafalque dans l'église soit entouré de gardes-de-corps, qu'il soit couvert d'un dra: 
Peau quelconque ( Sauf, en certains cas, du drapeau national), que des chants om a 
airs non liturgiques (tout en tenant compte du décret 185 du V° Concile Provincial 
de Malines) soient joués aux orgues pendant ou —— —— 
de ce genre. \ 

» Par ailleurs, il faut veiller que les offices funèbres, qu’on demande Peur am 
militaires ou des citoyens méritants, soient célébrés avec la discrétion voulue et ne 
dégénèrent pas en manifestations publiques. Il ne doit pas y avoir d’oraisons funè- 
bres dans les églises à cette occasion. ‘ De 

» Si des hommes ou des jeunes gens, appartenant à quelque faction politique, 
Prétendent s'approcher de la sainte Table en se livrant par la à une manifestation, 


par exemple en le faisant en uniforme, la communion peut et doit leur être refu- 
sée » (1). 


Se conformant à.ces instructions, les curés de plusieurs églises importantes refu- 
sèrent de célébrer un service anniversaire à la mémoire de Joris Van Severen. Aussi- 
tôt ce fut dans toute la presse « embochée » un tollé général. 


Le revue Hier Dinaso, du 18 mai, sous la signature de J. François, clame que : 


« les prêtres cléricalisés n’ont rien appris et croient pouvoir continuer les pratiques em- 
ployées pendant des années contre nous. Ils furent et ils sont toujours les serviteurs dociles 
du régime scandaleux qui fit assassiner nos héros, » 


« Pour les autorités religieuses », déclare Cassandre, le même jour, « Joris Van Beveren, 
patriote irréprochable et fervent catholique, et ses compagnons d’infortune, ne méritent pas les 
prières de l'Eglise. Disons même que cet odieux refus constitue une approbation —“ S 
Vexécution sans jugement de tous ces innocents. Ceux qui n’ont pas oublié la participation d’un 
Cardinal-archévêque à la campagne électorale menée en faveur de Van Zeeland par les francs- 
maçons de tous grades, ne sont, hélas! guère surpris de voir les chefs du clergé belge se livrer 
à une nouvelle manifestation politique. Le jour où les auteurs responsables d’une telle provoca- 
tion seront traités en politiciens d'ancien régime, ils ne pourront s’en prendre qu’à eux-mêmes. » 

Le Pays Réel, sous la plume de V. Matthys, s’insurge aussi contre cette décision : 

« On croit réver en a 
struosité, Il semble vraim 
décidés A tout pour que |’ 


pprenant le refus des autorités religieuses, qui est une véritable mon- 
ent que les représentants intelligents de l'Eglise en Belgique sont 
on confonde leur cause avec celle de l’ancien régime et de la plouto- 


Si 
(1) Collectio Epistolarum Pastoralium, t. III, n° 136, p. 629 à. 
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(sauf s'il s’agit d'un défunt exclu de la sépulture ecclésiastique, en vertu des ai 
mais il est inadmissible que certaines factions politiques veut 
lent abuser des cérémonies de l'Eglise dans des buts profanes. Si donc cette intention 
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cratie britannique, De l'intervention décisive du Primat de Belgique en faveur d’un politicien 


pourri et voleur vendu à l’Angleterre comme Van Zeeland, jusqu’anx sérmons anglophiles des 
prédicateurs dominicaux, tout concourt à renforcer! l'impression que l'Eglise de Belgique et 
son clergé de politiciens et de fonctionnaires lie son sort à tout ce qui doit disparaître... Nous 
avons toujours souhaité que l'Eglise et l'Etat populaire vivent en bonne intelligence, chacun 
chez soi. Le manque de compréhension dont témoigne l'Eglise de Belgique fait présager que 
cet équilibre sera difficile à réaliser, et que, dans le domaine de l’enseignement, par exemple, et 


dans celui des organisations de jeunesse, l'Etat totalitaire de demain devra exercer son mono- 
pole avec beaucoup plus de rigueur qu’il n’était primitivement prévu. » 


Dans le Nouveau Journal, R. Poulet écrit : 


« Les intérêts les plus sacrés de notre peuple seraient atteints si l’on ne déclarait pas aujour- 
d’hui avec tristesse que le refus de l'autorité religieuse est la chose la plus absurde et la plus 
vilaine que, dans ce domaine, on ait vue en Belgique depuis très longtemps. A tout prix il faut 
empêcher qu'on puisse confondre -pareille aberration, trop humaine, avec les institutions et les 
principes supraterrestres que représentent ceux qui la commettent. » - 


Ces excitations ne manquèrent pas de porter leurs fruits. A Bruges, où S. Exc. 
Mgr Lamiroy avait opposé un refus catégorique à la demande de faire célébrer une - 
messe de Requiem pour les victimes d’Abbeville, des miliciens Dinaso, aprés avoir 
commémoré la mort de Van Severen, se rendirent au palais épiscopal contre lequel 
ils lancèrent force pavés. L'arrivée de la police mit heureusement fin à cet incident, 
qui se borna de la sorte au bris d’un nombre assez important de vitres. 

À Malines même, pendant la nuit du 23 au 24 mai, des inconnus badigeon- 
nèrent au goudron la façade de D Archevéché, y inscrivant en grosses lettres la menace : 

« Wij zullen Van Severen wreeken (sie). Weg met de Papen » (1). 


Le 25 mai, V. Matthys déversait dans le Pays Réel un nouveau seau d’injures : 


« La semaine dernière, écrit-il, nous stigmatisions comme il convenait l'attitude des 


canailles ensoutanées qui, à Bruxelles et à Bruges, avaient interdit la célébration d’un office 
funèbre à la mémoire glorieuse des martyrs @’ Abbeville... Pas plus que nous n’oublierons les 
assassins, nous n’oublierons ceux qui, un an après leur trépas, insultérent les victimes en leur 
refusant le secours des prières de l’Eglise, D’autres régleront le compte des assassins, cette 
affaire est d’ailleurs déjà en cours. Mais nous espérons dahs un avenir plus op moins proche 
régler nous-mêmes le compte des insulteurs. Comme le notait Cassandre, les autorités reli- 
gienses qui se sont rendues coupables de cette interdiction ont pris délibérément le parti des 
assassins contre les assassinés, elles ont avalisé le crime, l’ont couvert, s’en sont rendues com- 
plices. En des temps comme ceux-ci, ainsi que le notait encore notre confrére, ces fautes se 
paient comptant, C'est bien notre avis. Et fussent-ils couverts de pourpre, les complices ensou- 
tanés des assassins d’Abbeville ne s’en tireront pas avec quelques vitres brisées, Ce ne fut, 


Monseigneur de Bruges, qu’un trop modeste acompte que vous ont infligé nos camarades fla- 
mands, » 


Et, après avoir signalé un service funèbre pour les morts de la guerre, auquel 


avait assisté un bourgmestre franc-maçon de l’agglomération bruxelloise, il concluait 
son article par ces mots : 





(1) « Nous vengerons Van Severen, A bas les curés », 
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est alliée à la boue. 
| inalice s’est al 

« Le goupillon est allié au triangle comme la pourpre card 
L'Etat totalitaire en tiendra compte, » — Des — 
Le dimanche 1" juin, un incident se produisit — SEN: N. Va Pap- 
Anvers. Des jeunes gens, membres de — ge instructions du Car 
| i i poponar d'une nouvelle 

rochèrent en uniforme de la sainte Ta — 
ch de se virent refuser la communion. Ce fut aussitôt le D 
D 


levée de boucliers dans toute la presse stipendiée. 


Le 5 juin, Volk en Staat écrit : te, Gebei 
i : maigre CUA, d A t 
Eoy VC —— — — * comme en Allemagne, ils — 
nes 2-4 r une Flan- 
t proche où, honnéte pour 
amar > auvegardé. Le temps es - la lutte he our 
* gës: re * —— et les soutiendront dans ipes nationaux-socialistes, et où 
* sg eebe ` . rine r ei 
leront eer * n ; une Europe chrétienne, basée sur les prin ent les sentiers de la politique 
dre prs > T a istiques ne perdent plus leur temps ~ 
l’on veillera que les ecclési¢ 


et de la domination. » — 
ê journal, surenc ssait : 
: i Mermans, dans le même journa\, 
Et, le lendemain, A. Mermans, sd otre Ame; parce geff Gon 
intimes de notre d EN 
een Zeen ine exemplaire, un accom- 


luite romai , Bu 
deg — et A bon droit! — avec l'ap 


« Cet incident nous émeut jusqu'aux fibr droën"? 
cerne des enfants innocents, qui considèrent E —— 
plissement parfait de leurs devoirs religieux 80 ven le clergé de Bouchout cage o meet 

" ze à leur organisation de jeunesse... Ou bie lors ’Episcopat se déclare s e 
— rs reste déshonorant, et ale ot juge le déchainement des pas- 
"need et an Sas de nos enfants et il Juge à d'une grande partie 
en — ee — Rare au zèle pour les besoins SE? x FD par la pourpre 
— * d — le veste déshonorant n’est pe * ioniques. Nous tenons 
des fils de a Sainte ce eg pour prendre des sanctions cal 
romaine, et alors Son Eminence es 
ei rert! » s 
— le titre « L'Eglise et la révolution nationale », 

R. De Becker, lui aussi, sous le re — 

oi jui avertissement au cierg 
adresse, dans le Soir du 4 juin, un ave TA . se sont multipliés entre certains membres 
æ —“ x i ns méme pas parler ici de la sopa 
Nous ne youlo LS recoit de Monts 


« Depuis quelques semaines, écrit-il, 
À Ze s 'Ordr ouveau. x ` d 
du clergé et des partisans de l’Ordre n 7 snatitutions enseigne e aris 
gande anglophile faite ouvertement dans les eg le la réserve que devraient s'imposer, en Mati e 
Lëd - * N F $ | 
: ——— émentaires et de lg en RR lus graves et qui 
pat — 8 * [l s’agit en fait, de choses beaucoup | = 
iti s représentants du culte. S agit, 
politique, les représe 


z ‘ R - l'une ou pour l’autre cause, 
i indivi les que peuvent témoigner, pour Pan o rtaines mesures 
emt — nous voulons parler de certi ! 


formations d’Ordre nouveau et 


dépassent les sympa Pate 
y : > r euse: 
tel ou tel ecclésiastique, telle ou telle PAS membres des A 
3 NOTE N > tin e e a 
prises par les autorités catholiques à 1 a Ve cience, à user des pouvoirs spiritue ls pour 
réer des conflits de cons Seer i pourrait devenir une 
i tende ttement à créer des co : ys itions de ce qui | 
des — * ivement témporelles et ainsi à créer les conditior 
des fins exclusive 


kr Six? ‘uctions ne parais 
s on les connaît... Certes, ce instructio Sun om 
ss ag sure ` faraó aa ‘nage ti our 
véritable guerre religieuse. Ces mesure telle sorte que le haut clergé se ménage j 
E a 


bon de changer d’attitude, mais les faits n'en 
cl ions officielles s'avèrent nécessaires, Nous 
is £ 


e et où chacun doit avoir le courage de 


sent pas avoir été données par écrit (1), na E 
une porte de sortie pour le cas où il e, Zéit ei 
sont pas moins là et d'une gravite telle bës ( = — 
sommes à une époque où l’équivoque n * plu: 


sori Ame publiées. Cf. p. 93-9 
(1) Elles ont été données par écrit et meme publiée 
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ses convictions, Cela vaut Pour les autorités religieuses comme pour tout le monde... Les résidus 
du catholicisme politique seront combattus avec Ja dernière vigueur, même si ses défenseurs 
devaient se trouver au sommet de la hiérarchie ecclésiastique... Toutes les organisations éonfes- 
sionnelles À caractère Politique, social ou économique que l'Eglise avait construites sous le 
régime démocratique pour étayer son action religieuse, devront disparaître... Les partisans de 
l'Ordre nouveau sont décidés à répondre par des actes apptopriés à toute agression des auto- 
rités religieuses... On ne pourrait s'étonner de voir surgir dans certains milieux l’idée que les 
chefs ecclésiastiques actuels ne semblent Pas avoir reçu une formation suffisante et ne possè- 
dent pas un sens assez élevé des responsabilités pour exercer une fonction audsi importante que 
la leur en cette période décisive pour Pavenir de notre pays. » 


J. Streel reprend le même 


thème dans le Pays Réel du 6 juin, dans un article 
intitulé « D 


our la paix des consciences » : 


« Des incidents récents, déclare-t-il, semblent indiquer chez certains membres du clergé et 
même du hant clergé des dispositions d'esprit peu favorables à une pacification réelle des esprits... 
Les militants (d'Ordre nouveau) ont une conscience trop vive de leurs devoirs envers leur peu- 
ple et de la gravité des circonstances pour s’accommoder d’un sabotage de leur œuvre, sabotage 


qui ne pourrait s'inspirer que de mobiles humains et de ressentiments dus à l’orgueil et au 
goût malsain du pire. » 


Le 8 juin, Deckmijn, un des chefs du V. N. V., prononce à Courtrai un discours 
virulent, dont De Nationaalsocialist du 14 juin reproduit les passages essentiels. I] 
prend à partie l'Episcopat : 


« Eminence et Messeigneurs tous ensemble! Nous souhaitons vous parler à cœur ouvert, 
Vous avez brutalement refusé le service funèbre pour Van Severen, assassiné avec votre ¢om- 
plicité. Cette semaine même, vous avez honteusement refusé la 
qui s’approchait de la sainte table. Et hier 
ont été chassés d'un de vos coilèges, A tout e 


communion à notre — 
nous parvenait la nouvelle que deux de nos enfants 
ela nous n'avons qu'une réponse. Cette réponse est 
courte, mais complète: Nous vous le payerons! D’aille 


urs vous pouvez être tranquilles: nous con- 
serverons notre foi, malgré vous ! 


Ii est bon d'y voir enfin clair. Du moins savons-nous main- 
Nous savons maintenant que d 
passé, que de tout votre Pouvoir vous barrez la route 
très: digne pourpre, vous attentez à notre vie, I 
toyablement tous ceux qui entrave 
par la douceur, r 


tenant ce que vous êtes. e toutes vos forces vous êtes attachés au 


à notre peuple, que, drapés dans votre 
5minence et Messeigneurs, nous écraserons impi- 
nt la marche de notre peuple, et 
ious le ferons sans douceur, 
Le temps est passé où vous pouviez vous jou 
siez, cela my changera rien. 


, Si nous n’y réussissons pas 
n’en déplaise à votre pourpre et grande dignité. 
er de tout ce qui nous est sacré. Quoi que vous fas- 
Vous pouvez au besoin déverser sur nos têtes toute une charretée 
de péchés mortels fraîchement fabriqués ` nous ne nous en sentirons pas moins parfaitement 
bien portants, et fort tranquiiles, et même 


en état de grâce, Ce n’est que pour une seule caté- 
gorie de personnes que ce pourrait être 


malsain, à savoir pour vous-mêmes! » 


Cette campagne d'injures et de 
culier contre le Cardinal, 
dirent-ils. Le 


menaces contre l’autorité religieuse, et en parti- 
finit par émouvoir les Allemands; du moins le préten- 
10 juin, le général von Falkenhausen envoya à Malines l’Oberkriegs- 
verwaltungsrat Thedieck, pour demander 
des instructions qu’elle-avait données, A 
raisons, le 


à Son Eminence des explications au sujet 
son interlocuteur, qui parut se rendre à ses 
Cardinal -exposà pourquoi il ne pouvait permettre ni des services funè- 


bres revétant un carac tere politique, ni des manifestations partisanes dans les 
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églises; et il fit remarquer qu’il croyait devoir rendre l'autorité allem — 
responsable de l'agitation qui se produisait, puisque c'était elle qui eg die: 5 
propagande de la presse et que sa censure ne laissait passer que ce qui lui er var 
A quoi l'officier allemand répondit que la censure actuellement en vigueur n E 
pas préventive; il ajouta cependant que, à la suite des attaques antérieures er SE 
Réel, on avait interdit la publication d’un article très violent que Degrelle avait pré- 
paré et dont il montra l’épreuve imprimée, 

Cette sanction exceptionnelle ne devait pas, tant s'en faut, mettre 
tribesanticléricales, pas plus dans le journal rexiste que dans les autres publica- 
tions d’Ordre nouveau. | 


fin aux dia- 


Le 14 juin, la revue SS-Man lançait à la tête du Cardinal toute une bordée 


d'injures : 
* 

Le Cardinal-Archevêque de Malines, Primat de Belgique, par son intervention incroya- 
blement maladroite dans la lutte de la Flindre pour son existence, a fait bien des encoches dans 
sa Crosse! Il a commis quelques gaffes cardinales de choix, qui ont du moins eu comme effet 
qu’à présent chacun sait ce que notre peuple peut attendre de lui. U fit savoir à ses petits curés 
que dès à présent il est interdit, sous peine d'enfer, sans indulgence, de lire n'importe quel 
journal paraissant actuellement... L'archevêque fit aussi savoir qu’il est interdit à tous les curés 
d'écouter la radio de Bruxelles ou les postes allemands (1)... Enfin le Cardinal anglophile a 
décidé que la communion doit être refusée À tous les membres d'organisations « germano- 
phileswen uniforme. Tout comme si cela le regardait, la facon dont on est habillé à l'église ! 
Le Cardinal Primat de Belgique, en affirmant péremptoirement que le salut est impossible 
pour. tous les « germanophiles », éhasse cependant hors de l’église un nombre considérable de 
ses meilleurs croyants. Le temps est heureusement depuis longtemps révolu, où un Cardinal 
peut décider de la formation politique d’un peuple. La jeune Flandre de demain est et reste, 
malgré tous les Cardinaux, germanophile, parce que nous, Flamands, qui sommes de sang ger- 
main, nous ne pouvons étre autre chose, Notre sang passe avant tout. Que les Cardinaux ultra- 
montains, marmotteurs de bréviaire, n’en soient pas encore convaincus, cela ne témoigne guère 
d’une grande aptitude A juger les choses à leur juste valeur. Le fait qu’ils veulent par cette 
interdiction, aussi présomptueuse que stupide, briser la Flandre combattante, prouve une fois 
de plus quels cerveaux sclérosés gouvernent à Malines. Mais la Flandre ne cède plus, elle 
triomphe! » 


Le départ pour la Russie de légionnaires flamands et wallons et la mort au 
front oriental d’un grand nombre d’entre eux allaient provoquer de nouveaux conflits. 
Le branle fut donné à l’occasion du décès, le 21 janvier 1942, de Raymond Tolle- 
naere, commandant en chef de la Brigade Noire. 


Le 20 février, Son Eminence recevait la lettre suivante : 


(1) Le Cardinal ne porta jamais semblables interdictions, encore qu'il ait expressément décon 
seillé ces lectures et ces auditions, pour des motifs qu'on devine 


98 ` 


ande elle-même ` 


HU 


‘Viaamsch Nationaal Verbond : \ 
Sectie van Schoten \ < Le 20 février 1942. 


A Son Eminence Mgr van Roey, 


Cardinal-Archeyéque, 
Palais archiépiseopal, 


Malines, 


Monseigneur, 


* Je me fais l'interprète de la section de Schoten du V. N. V., pour prier Votre Eminence de 
vouloir accorder au T, R. M. le Curé de Sainte-Cordule à Schoten les pouvoirs nécessaires pour 
célébrer un service funèbre A la mémoire du camarade Raymond Tollenaere, commandant en 
chef de la Légion Flamande, tombé devant Pétrograd, en combattant le-bolchévisme, et à l'in 
tention en même temps de tous les membres décédés de la Légion Flamande. 


Je suis, avec le plus grand respect, de Votre Eminence, 


Le fils obéissant et soumis 
(s.) Joost Breeus, Secrétaire. 


Son Eminence me chargea de répondre à cette lettre en ces termes : 


Archevêché de Malines. Le 21 février 1942. 


A Monsieur J. Breeus. 
Secrétaire de la Section de Schoten du V.N. V., 


Schoten. 
Monsieur, 


En réponse à votre lettre du 20 février, je suis chargé de vous faire savoir que 

l'autorité diocésaine ne peut pas accorder l'autorisation demandée de célébrer, en 
4 l'église paroissiale de Sainte-Cordule, à Schoten, un service à la mémoire de R. Tol- 
lenaere et des membres décédés de la Légion Flamande. 

Suivant les règles du Droit canon, ils peuvent, comme tous les fidèles, avoir un 
service funèbre dans leur église paroissiale. Mais l’organisation de services funèbres 
par le V. N. V. dans toutes sortes de paroisses, avec lesquelles les défunts n'avaient 
pas le moindre rapport, est évidemment une manifestation à but politique, ce que 
l'autorité ecclésiastique ne peut absolument pas permettre. 

Veuillez agréer, Monsieur, l'assurance de mes sentiments distingués. 


(s.) E. Leclef. 


Cette lettre fit scandale dans la presse V. N. V. Volk en Staat, sous la plume 
de J. Brams, publia, le 1" mars, sous la rubrique « Jours de lutte et d’amertume », 
un grand article intitulé « L'autorité religieuse et la: politique », qui reproduisait 


la lettre et se terminait ainsi : 
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« Nous attirons lattention sur l’attitude extravagante que —— — 
Belgique adopte encore toujours envers tout ce qui a le moindre rapport ei" Segoe 
nationaliste flamand et avec l'Ordre nouveau en Europe. Un temps viendra où * r \ et 
siastique de notre pays regrettera son attitude hostile, Elle cherchera des — alors et pré- 
tendra méme qu’on ne peut lui reprocher aucun manquement. Mais nous craignons que per- 


Sonne alors ne voudra la croire. » 


Volksche Aanval, du 14 mars, reproduisit, lui aussi, la lettre en question, en 


la faisant suivre d’un bref commentaire : 
l'écueil fut évité, 


« D’aucuns t t elle l’est, en effet: 
8 trouveront cette lettre habile et rusée, et e — Seas 


En tout cas dans cette lettre apparaît l'attitude antipopulaire (onvolksch) du h 
en tenons bonne note. » 


Les incidents, cependant, se multiplient. A Châtelet, le curé refuse d’officier 
pour les funérailles d’un de ses paroissiens tombé au front russe, parce que les 
rexistes prétendent monter la garde autour du catafalque, recouvrir celui-ci d’un 


Il n’y a pas d’excuses pour ceux qui ont empêché des « martyrs d'intention » d’être ensevelis 
sous les insignes de leur martyre... De quelque côté qu’on tourne la question, on arrive à la 
même conclusion: il n’est pas bon que l’autorité religieuse prenne des décisions qui, dans le 
chef des personnes privées ou d'institutions moins respectables, se rangeraient sous la rubri- 
que de l'injustice, de Pindignité et de l'ingratitude. » 


Mais ni la ruse ni la menace ne peuvent avoir raison du loyalisme de notre 
clergé. Le 17 avril, une messe doit être célébrée à Braine-l’ Alleud pour le repos de 
l'âme d’un légionnaire tombé en Russie. Des membres de l’armée allemande se 
tenant debout et casqués près du catafalque, M. le doyen Van Belle refuse de célé- 
brer le service. Ce refus lui vaut d'être emprisonné pendant deux mois et demi et 
d'être ensuite exilé de sa paroisse jusqu’au jour de la libération. 


« Tragiqne! » s'écrie Th. De Backer dans Volk en Staat du 18 avril, « chaque jour nous 
apprenons de nouveaux incidents. Vendredi dernier, à Gand, service funèbre de l’Obersturm- 
fübrer Van der Smissen: défense de distribuer dans l’église les images mortuaires. Samedi 
dernier, à Staden, obsèques du Kd Frans van Colen: interruption de Voffice, parce qu’on 
amène le drapeau flamand près du catafalque; le curé et tout le clergé quittent l’église. IL y 


drapeau tricolore et faire exécuter la Brabançonne à l'issue de la cérémonie; én con- 
séquence, on doit faire appel aux services d’un aumônier militaire allemand pour 
réciter une absoute, Le même cas se présente à Châtelineau, où, l’organiste s'étant 
retiré avant de jouer l'hymne national qui devait terminer la cérémonie, celle-ci 
—— par le chant « J'avais un camarade », entonné par des soldats alle- 
nands. 


a quinze jours, à Geel, service pour le Kd Van Pelt: défense d’admettre des uniformes dans 
l’église. Mardi dernier, à Mol, service pour le Kd Van Gestel: pas d'offrande, pas de quête, pas 
de distribution d'images mortuaires. L’énumération pourrait se poursuivre, car à chaque occa- 
sion nous apprenons de nouveaux incidents... Nous ep éprouvons du regret et de l'angoisse. 
Regret! Ce pourrait être si différent en Flandre, si le clergé, en ces temps troublés, s'engageait 
avec notre peuple sur la route lumineuse tracée pour lui par le destin! Angoisse! Ces multiples 
incidents risquent un jour de provoquer un conflit durable, une aversion haineuse à l’égard 
du clergé, de la part de l'élite, de la réserve de la foi en Flandre!» 


J. Streel s’en indigne dans le Pays Réel du 14 avril 1942: 


Le 27 avril, le Cardinal reçut de V. Matthys une lettre recommandée : 


: « Notre clergé aurait pu ge dispenser de faire une nouvelle fois la preuve qu'il est le plus 
politicien, le plus obtus, le plus dépourvu d’esprit surnaturel qui soit au monde. Nous ne le 
savions, hélas! que trop, et nous n'avions déjà que trop de raisons d'appréhender les consé- 
— — Ge ii — — que — — — Ge Geen Rex 

£ proche avenir... Manifestement il s'agissait, en refusant 


sruxelles, ie 24 avril 1942. 


les symboles nationaux et en rendant obligatoire le recours à un aumônier aliemand, d’aceré- A Son Emminence (sic) Monseigneur l’Archevêque, 
diter dans la Population l’idée que les légionnaires ne sont plus des Belges luttant pour leur Malines. 
— Le devenus en quelque sorte des Allemands au service d'une cause étrangère. 

e manœuvre du plus pur style politicien que nous protestons au nom du res- 
pect dû aux morts et à leurs intentions. » 


Emminence (sic), 

Afin d'éviter des incidents douloureux, je vous sergis reconnaissant de bien vouloir me 
faire savoir dans quelles conditions les cérémonies funèbres peuvent être célébrées à la mémoire 
de nos Camarades tombés pour leur Patrie et pour l’Europe au Front anti-bolchéviste. 

Dans le Nouveau Journal du 16 avril, R. Poulet parle de « l’offense religieuse Une soixantaine de nos Camarades sont tombés dans de récents combats; nous aimerions 
qu’une messe solennelle puisse être célébrée à Bruxelles en la Collégiale des Saints-Michel et 


à la mémoir s héros Se: 
e des héros belges » : 
Gudule pour le repos de leurs âmes, 
Je prends la liberté de demander à Votre Emminence (sic) de bien vouloir me faire con- 
naître les conditions dans lesquelles ce service funèbre pourrait avoir lieu. 


« Il se peut, écrit-il, que ces incidents soient conformes aux règles les plus subtiles du 
Je prie Votre Emminence (sic) de croire à mes sentiments respectueux. 


Droit canon. Cela ne nous empêchera pas de dire qu'ils font scandale sous l'angle du bon 

sens, de la vérité élémentaire et de la sensibilité religteuse, Il est illogique, il est inique, il est 

inadmissible que des hommes d’Eglise prétendent frustrer publiquement certains défunts du « Rex Vaincra »! 

—— mnie Ge wa — Dës ue à oe de times M — de | (s.) Victor Matthys. 
à $ s, placer d'office leurs dépouiiles hors du droit commun, au ; Le Chef de Rex a. i. 

ban de la nation, cela est odieux au point de vue de la justice supérieure. Un jour viendra où 

ceux qui ont perdu de vue cette convenance essentielle regretteront profondément leur erreur. Son Eminence lui répondit personnellement * 
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_Archevêché de Malines. 


nous permettent pas d'autoriser un service funèbre en 


# e | Le 27 avril 1942, 


A Monsieur Victor Matthys, 
Brucelles. 


Monsieur, 


En réponse à votre lettre du 24 avril, reçue ce matin, 79 — — 
vous faire savoir qu'un service funèbre peut être accordé, dans 2 mp ‘tions dans 
à ceux de nos diocésains tombés au front de Russie, dans les mêmes — 3 * s'ils 
autres fidèles, bien entendu s'ils ont été baptisés dans l'Eglise — Ze 
ne sont pas exclus de la sépulture ecclésiastique en vertu du canon 124 i 
Droit canonique. 

Ces conditions sont : ei ` ` 

1° que les obsèques soient célébrées dans l'église de la paroisse du dé — 

2? qu'elles n'aient pas le caractère où ne soient pas loccasion elef > ds 
tion ou d’une démonstration politique ou profane. . up ci 

Ces conditions, fondées Fe les —— et liturg — er Le 
constances présentes rendent l'observation plus nécessaire que" ie 4 GEI d 

la Collégiale des Saints 


Michel et Gudule à Bruxelles à la mémoire des Reaistes tombés en Russie: 
Veuillez agréer, Monsieur, l'assurance de mes sentiments distingues. 

(s.) tJ. E Cardinal van Roey, 
Archevéque de Malines. 

re du Pays Réel, qui, le 


Cette réponse allait déchainer, une fois de plus, la colé Aug: 
« Les bénédictions sont 


30 avril, publie un violent article de José Streel, intitulé : | 
réservées à Messieurs les assassins ». Un Liégeois, membre sans doute d'un mouve- 
ment de résistance, avait été tué en pleine rue par l'explosion d'une bombe qu il 
portait sur lui. Son curé n'avait aucun motif de lui refuser des funérailles reli- 
gieuses Streel, qui le traite de lâche assassin, oppose son Cas à celui des légion- 
naires. 


t dans les évéchés les exi- 
funts sont devenues de nul 
A ceux-là on fait sans 


« Il faut bien constater, écrit-il, que dans les presbytères € 
gences de la raison, de la décence, de la charité, du respect dû aux dé 
prix. Les honneurs vont aux assassins, aux pires de tous les ASSASSİNS... ; 
objection des funérailles quasi nationales. Mais on refuse de prier pour des héros qui sont tom- 
bés dans un combat contre l'ennemi de toute civilisation et qui, par leur sacrifice, ont voulu 
assurer à leur patrie un destin meilleur. Pour eux, il faut recourir à des prêtres étrangers, N'y 
a-t-il pas lù un défi au bon sens et à la morale? Et ceux que de sordides passions temporelles 
abaissent A une pareille conduite ne comprennent-ils donc pas que le respect dont s’entoure leur 
caractère sacré ne résistera pas toujours à de telles atteintes? Manquant eux-mêmes de ce res- 
pect, s’indigneront-ils et crieront-ils à la persécution, si demain d'autres en manquent à leur 
tour? » 


Interdite à Sainte-Gudule, la cérémonie commémorative pour les morts de la. 


Légion wallonne fut célébrée par un aumônier allemand, le 21 mai, dans la cour de 
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la caserne des grenadiers, à Bruxelles. Elle fut suivie, le soir, d'une séance au 
Palais des Beaux-Arts, au cours de laquelle Victor Matthys éprouva évidemment le 
besoin de critiquer |’ Eglise : 


« Ce matin, dit-il, nous avons commencé par prier pour le repos de ces âmes si pures. 
Mais nous n'avons même pas trouvé nne église qui consente à abriter nos prières. Car les 
églises ne veulent pas de nos morts, les églises de Belgique préfèrent recevoir, en dépit du 
droit canon, un pécheur publie mort en état d'assassinat; comme ce fut le cas à Liége t... C’est à 
de telles monstruosités que nous ont conduits la folie des hommes et la passion haineuse du 
clergé le plus politicien du globe. Nous nous en soucions fort pen pour nous-mêmes, parce que 
nous savons que l'avenir rendra justice,’ nos morts. Mais nous nous demandons si les chefs 
de l'Eglise de Belgique, s'ils croient en ce Dieu dont ils sont les ministres, ne redoutent pas 
qu'on leur demande des comptes, au dernier Jour, de la honte qu'ils ont infligée à leur Eglise 
en refusant leur prières aux plus méritants des chfétiens, » i 


Ces incessantes attaques contre l'Eglise — c'est de toute évidence — me pou- 
vaient se donner ainsi libre cours sans l'approbation de l'autorité allemande. On 
est même en droit de penser que celle-ci en était l’inspiratrice et orchestrait dans 
l'ombre la symphonie. Un long passage d’un important discours du Regierungspra- 
sident Reeder n’ést certes pas de nature à infirmer cette supposition. Nous n’hési- 
tons pas à reproduire ici in extenso ce passage, qui n'est d’ailleurs que l’écho d’une 
lettre mémorable adressée au Cardinal par le général von Falkenhausen, et dont nous 
parlerons au chapitre suivant. Précisons que cette déclaration fut faite le 30 mai 1942, 
au cours d’une grande réception dans la salle des séances du Sénat. Voici comment 
parlait de l'Eglise le Chef de la Militärverwaltung : 


« Parmi les institutions qui, au sein de PEtat belge, ont pu continuer leur activité sans 
entrave ni ingérence de la part du pouvoir oceupant, se trouve certes l'Eglise catholique. L’Ad- 
ministration militaire n’a pas porté la moindre entrave à l'Eglise et à ses fidèles, ni dans l’exer- 
cice du culte ni dans les manifestations de leurs convictions religieuses. Au contraire, elle a 
toléré, de la part d’organes et d'organismes ecclésiastiques, une activité qui dépassait largement 
la norme d’une époque d'occupation. A titre d'exemple, il suffit de citer l’activité des scouts 
catholiques, dont l'Administration militaire n'ignore évidemment pas combien elle brûle de se 
dépenser. ? 

En dépit de cette attitude magnanime, elle n’a pas toujours rencontré chez nombre d'au 
torités religieuses la loyauté requise. 

La presse a fait remarquer à diverses reprises de quelle singulière façon certains représen- 
tants du clergé reconnaissent, en matière purement religieuse, deux poids et deux mesures, 
selon qu'ils s’agit de partisans du nouvel ordre européen ou de ses adversaires. 

Maint curé refuse de faire célébrer des messes de Requiem pour les Belges qui, aux côtés 
des Allemands, ont risqué et donné leur vie, dans la lutte contre le bolchévisme, ennemi mortel 
de la civilisation européenne et aussi de |’ Eglise catholique, alors que ces Belges appartiennent 
à l'Eglise catholique. Pareille attitude est d'autant plus inconcevable qu’on peut l’opposer à 
celle des membres du clergé qui célèbrent des services solennels à la mémoire des auteurs de 
laches attentats, qui ont semé la mort parmi leurs propres compatriotes et que les tribunaux 
de campagne allemands ont condamnés à mort. 

Alors que ces mêmes ecclésiastiques s'en tiennent scrupuleusement aux instructions épis- 
copales quand il s’agit de partisans de l’Ordre nouveau, ils se montrent particulièrement larges 


dans l'interprétation de ces dispositions à l'égard d’adversaires de cet Ordre nouveau ou du 


pouvoir oceupant. 
La 
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é à cet égard. 
Ce qui s’est récemment passé dans une égiise à Liége — douzaine d'attentats à la 


Un criminel, dont il avait été prouvé qu’il avait participé à un avait été exécuté en vertu 
bombe et à des meurtres perpétrés contre ses propres comp — nel célébré à sa mémoire, 
d’un jugement d’un tribunal de campagne allemand, Au service s0 * fut recouvert d’un : 
service. auquel des religieux menèrent leurs élèves en groupes, we osées devant le monument 
drapeau belge, l'hymne national fut exécuté et des fieurs furent dép fait 
aux morts, | religieuses fa 

Si l'administration militaire estime que pareil comportement = —— attitude 
honte aux responsables eux-mêmes, elle n’a nullement erg éen certains cas, de prendre 
Sans protestation. Ces derniers temps, elle s’est donc vue forcée, 
les mesures nécessaires contre les personnalités responsables. fin en pratique, à l'égard de 

Bile espère que le haut clergé belge se décidera à mettre en es reprises: s'abstenir de 
l'ensemble du clergé de ce pays, le principe qu'il a proclamé à divers 
toute politique à l’église et dans les cérémonies religieuses. Mais il est malheureusement 

Loin de moi l’idée de vouloir généraliser des cas particuliers. 3 vopulation, qu'on peut 
incontestable que, précisément dans le domaine de l'alimentation de la de l'esprit de collabo- 
certes qualifier d'œuvre chrétienne, nombre d’ecclésiastiques éi —— 
ration nécessaire et ont méme encouragé l'égoïsme de certains Ve? int par certains ecclé- 

Le comble, dans la méconnaissance des responsabilités, est certes * pe les églises des 
siastiques dont il a été constaté qu’ils avaient va ` que der emm 
stocks de céréales soustraits au ravitaillement de 1a populati ` . xt l'appui de 

Sans les organismes créés par les autorités légales belges avec la — été 
Vadministration militaire allemande, la partie la moins favorisée de la por 
affamée au profit de la classe ossédante, Lu ligie supé- 

Si des ecclésiastiques — s'appliquent, sans que ms — — Se 
rieures soient intervenues, à réaliser ce que les deux administrations e om — * 

qu'ici, l’appréciation de pareille attitude pourrait être laissée, À ge pd e toutefois pas de 

La responsabilité assumée par le commandant militaire ne lui — Baam Zen on 
rester indifférent, lorsque d’un côté quelconque les nécessités nées de la guerr garder" 

Sans distinction de personne, le commandant militaire prendra alors les =e te paix, a 

Contrairement a l’occupation des pays rhénans qui, en dépit du soi-d isan SN nn ds 
duré onze ans, il s’agit en cette heure, pour l'Allemagne, de l'issue M gra dense ës Leg 
sa vie ou de sa mort, non pas de l’Allemagne seule, mais, pensons-nous, des at a 
péens. ' , 

Des sujets belges s’imaginent-ils sérieusement que les hordes passer — — 
exactement A la frontière germano-belge, méme si les ecclésiastiques et les — ech — * 
nous venons de parler, allaient à leur rencontre et leur rappelaient qu'ils "a Zeg wee 
pour la victoire bolchévique et qu’ils ont été les meilleurs collaborateurs du bole 3 


Est-il besoin de dire-que toute la presse asservie applaudit à ces — * 
qu'elle se livra, à cette occasion encore, A des commentaires dont le clergé belge peut 
à juste titre s’enorgueillir ? — 

Malgré tout, et nonobstant les menaces & peine déguisées du président Reeder, 
le Cardinal n’hésita pas à publier, le 20 juin, en méme temps que d'autres documents, 
le résumé des instructions qu’il avait données au clergé, le 5 mai, à l’occasion 


—— 
inventi urement ratuite, 
(1) Cette allégation ne repose sur aucun fait connu, C’est une invention pure B 


eg ini b oi 
(2) La traduction de ce passage est celle donnée par le Nouveau Journal du 1™ juin 1942, Voir 
la réponse au chapitfe suivant, p- 126. 
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de la réunion des Doyens à l’Archevêché, D y précisait comme suit les conditions 


où des funérailles religieuses peuvent être accordées aux Belges tombés au front 
russe : e 


« Des funérailles pour des çompatriotes catholiques décédés à la guerre ger- 
mano-russe peuvent être célébrées par les curés (à moins qu'il ne s'agisse de défunts 
exclus de la sépulture ecclésiastique en vertu des canons 1240, 1241 ) suivant les 
mêmes règles que pour les autres fidèles. Ces règles sont: a) que les obsèques soient 
célébrées dans l'église paroissiale du défunt, conformément au canon 1216, § 1 ;- 
b) qu’elles soient demandées par la famille du défunt, et non pas par un groupe- 
ment politique; c) qu'on observe en tout les prescriptions liturgiques et les usages 
approuvés, et que, par conséquent, on eïclue tout signe et tout acte qui manifeste- 
rait un caractère politique ou profane. Si ces conditions ne sont pas acceptées ou 
observées, notre clergé ne peut pas célébrer les funérailles » (1). 


_ Dans le Soir du 30 juin, R. De Becker jugea nécessaire d'interpréter à sa façon 
ces instructions : | 


« On a l’impression, déclare-t-il, que l’administration ecclésiastique n’use d'arguments 
religieux que pour masquer des intentions politiques et une attitude d'opposition. Ce qui est 
essentiel en tout cas, c’est qne l'Eglise de Belgique ne devienne pas une sorte de citadelle de 
l’opposition. Les régimes d’ordre nouveau respectent les convictions religieuses et les libertés 
de l'Eglise dans la mesure où elles sont compatibles avec les nécessités de l'Etat et de la com- 
tmunauté’ nationale ; ils sont cependant assez détachés des organisations confessionne 
ne pas craindre de mettre éventuellement celles-ci à la raison, si leurs dirigeants en venaient à 
contrarier la. vie de l'Etat ou de la nation ou à revendiquer pour eux une sorte de monopole 
spirituel que la vie et l’histoire ont définitivement relégné dans le passé, » 


lles pour 


La mise & mort de certains dirigeants V. N, V., SS. ou rexistes par des patriotes 
donna également lieu, çà et là, à des heurts entre les mouvements d'Ordre nouveau 
et le clergé, à l’occasion des funérailles où naturellement on ne pouvait tolérer la 
présence de formations en uniforme. Dans bien des cas l’église fut réquisitionnée 
purement et simplement, et le service funèbre célébré par des aumôniers allemands, 
ce qui ne manqua pas de provoquer chaque fois un concert de protestations indi- 
gnées dans la presse censurée et dans les meetings d’Ordre nouveau, 


Signalons enfin, pour clore ce long chapitre, les pourparlers que provoquérent 
les funérailles de Staf De Clercq, Chef suprême du V. N. V. L’avocat Borginon 
étant venu demander, le 23 octobre 1942, au doyen de Sainte-Gudule de les célébrer 


dans son église, le chanoine Boone vint consulter le Cardinal, qui le chargea d’adres- 
ser la réponse que voici : 


— 





(1) Cf. Collectio Epistolarum Pastoralium, t. IV, n° 152, p. 261. 
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pères. 


Doyenné de Bruæelles. Le 24 octobre 192. 
A Monsieur Borginon, 
Bruvelles. 


Monsieur, 


Comme suite à notre entretien et en réponse à votre lettre d'hier, j'ai l'obliga- 
tion de vous faire savoir qu'il n'est pas possible de célébrer les funérailles Se 
nelles de M. Gustave De Clereq en l'église collégiale de Sainte-Gudule, parotsse ou 
le défunt n'avait pas son domicile. | un? 

Votre requête, en effet, est contraire aux règles du droit ecolésiastique,, telles 
qu'elles sont prescrites dans le Code de Droit canon (can. 1216 ), le IV* Concile Prò- 
vincial de Malines (n. 216) et les Statuts du diocèse de Malines ( n. 361 ). Vous 
dévez comprendre qu'on ne peut s'écarter, dans le cas présent, des lois ecclésiastiques 
en matière de funérailles, lois qui sont obligatoires pour tous les fidèles. - 

C'est d'autant plus impossible qu'il s'agit de l’église Sainte-Gudule, qui est 
connue par tout le monde comme l’église où ont lieu les cérémonies nationales. 

Veuillez agréer, Monsieur, l'assurance de ma éonsidération distinguée, 


(s.) L. Boone. 


A la suite de ce refus, le D" Elias, qui avait succédé à De Clercq comme Chef 
du V. N. V., envoya à l'Archevêché deux délégués, porteurs de la lettre suivante 
adressée à Son Eminence et dont ils me prièrent de prendre connaissance : 


Vlaamsch Nationaal Verbond 
Direction Bruxelles, le 26 octobre 1942. 


A Son Excellence Révérendissime 
Monseigneur van Roey, 
Cardinal-Archevéque, 
Malines. 


Monseigneur, P 

Suite à la lettre adressée à M. Borginon par le T. R. M. le doyen de Sainte-Gudule et qui 
répondait négativement A sa demande de célébrer en l’église Sainte-Gudule un service solennel 
à la mémoire de feu M. Gustave De Clercq, de son vivant Chef supréme du mouvement unitaire 
Vlaamsch Nationaal Verbond, nous avons Phonneur, au nom du Chef du mouvement unitaire 
V. N. V., de vous demander respectueusement d’accorder l’autorisation de célébrer une sainte 
messe en plein air, sur la Grand’Place à Bruxelles, où les obsèques auront lieu le mardi 27 oc- 
tobre, ‘ 

Cette requête nous est inspirée par le désir de fournir aux milliers de fidèles de Flandre, 
qui assisteront à ces obsèques, l’occasion d'assister ensemble au saint sacrifice pour le repos de 
l’âme de leur Chef défunt, qui dans ses dernières volontés a déclaré mourir dans la foi de ses 


Agréez, Monseigneur, l'assurance de nos sentiments de profond respect. 


(s.) Dr H. J. Elias, 
Chef du V. N. V. 


a 





Je fus chargé de remettre aux délégués la réponse que voici : 


Archevéché de Malines. Le 26 octobre 1942. ` 


A Monsieur Elias; 
Chef du V.N. V. 
Brucelles. 


Monsieur, 


MM.V... et St... m'ont remis votre lettre adressée & Son Eminence, en me priant 
d'en prendre connaissance. | 
En réponse, je dois vous faire savoir que l'autorité diocésaine ne peut pas 
accorder l'autorisation de célébrer demain une messe en plein air, sur la Grand’- 
Place, à Bruxelles, à l'occasion des obsèques de feu M. Gustave De Clercq. 
Veuillez agréer, Monsieur, l'assurance de ma considération distinguée. 


z (s.) E. Leclef. 


Le lendemain, la cérémonie à la Grand’Place fut donc exclusivement profane. 


A titre de représailles, des inconnus vinrent de nouveau barbouiller la façade de |’ Ar- 
 chevêché, pendant la nuit du 27 au 28 octobre, clamant leur colère : « Alleen lafaards 


vergrijpen zich aan dooden ! » (1). 





“(1) « Seuls des lâches s’en prennent à des morts », 
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i CHAPITRE II 


i : 
Funérailles de soldats alliés A 


et de compatriotes fusillés 


Alors que l’autorité occupante prétendait disposer de nos églises et les réquisi- 
tionnait méme pour y célébrer les funérailles de ses propres soldats ou de ses satellites, 
il est piquant de constater combien elle se montrait irritable lorsque avait lieu dans 
ces églises une cérémonie, si discrète fût-elle, à la mémoire de soldats belges ou alliés 
tombés à la guerre, ou de patriotes que leur héroïsme avait menés jusqu’au poteau 
d'exécution. 

Voici notamment une lettre de protestation adressée au Cardinal, parce que des 
messes avaient été célébrées pour le repos de l'âme d’aviateurs anglais, dont l'ap- 
pareil s'était abattu en territoire belge. 


Der Militärbefehlshaber 
in Belgien und Nordfrankreich Bruxelles, le 21 juillet 1941. 
Militärverwaltungschef 
A Monsieur le Cardinal-Archevéque van Roey, 
Malines. 


Monsieur le Cardinal, 





Me référant à l’entretien que l’Oberkriegsverwaltungsrat Thedieck et le Kriegsverwaltungs- ` 
rat Dr, Reusch ont eu avec vous, en mon nom, le 10 juin 1941 (1), je me permets d’attirer yotre 
attention sur le fait que le curé de Houthalen-Centre, Nulens; a célébré, à la demande des 
habitants de la commune, des messes pour trois aviateurs anglais, abattus aux environs d’Hou- 
thalen et enterrés dans le cimetière du village. 











bg 


(1) Cf.-p. 97. 





Il va de soi que ces soldats, tombés en luttant pour leur patrie, méritent, br te 
de vue allemand, toute l'estime A laquelle:a droit l'adversaire en guerre. H ent — wn he 
dent que la célébration de messes pour ces soldats, qui d'ailleurs pourraient ae ur but 
nullement appartenu à l'Eglise catholique, n'a pas en lieu dans cet esprit, mais a GE 
the manifestation anti-allemande. Cela ne peut avoir échappé au curé, ne fût-ce qu a DE 
des couronnes déposées sur la tombe dés Anglais. Le déroulement même des messes dém 


clairement qu'on cherchait à en faire une manifestation. 
A mon avis, l'attitude du curé est contraire d’ailleurs aussi aux directives que vous avez 


données, et dont vous avez fait part dans l'entretien mentionné ci-dessus ` en vertu de ces yee 
tives, il est toujours interdit aux curés d'organiser des cérémonies religieuses, de eme erin 
ner aux fidèles l'impression qu'on les a demandées pour en faire une manifestation politique. 

Loin de moi l'intention d’attacher à l'incident en question une Signification —“ Mais 
comme il me paraît significatif A certains égards, je ne voudrais pas laisser passer l’occasion, 
Sans attirer votre attention sur le fait que des incidents de ce genre sont de nature A troubler 


la paix politique et religieuse du pays. 
, Te vous serais reconnaissant de vouloir me communiquer votre prise de position en principe 
sur cette question, 


Avee ma plus haute considération, En 
e (s.) ! Reeder. 


j à 
S 
Mag AE AE, a EEE EE —— — 


_ Der Militärbefehlshaber . | 
in Belgien und Nordfrankreich s Brüssel, den 21, Juli 1941. 
Militärverwaltungschef. 


An den Herrn Kardinalerzbischof van Roey 
in Mecheln, 


Herr Kardinal | > 


Unter Bezugnahme auf die Rücksprache, die Oberkriegsverwaltungsrat Thedieck und Kriogsver. 
waltungsrat Dr, Reusch am 10. 6.41 in meinem Auftrag mit Thëen hatten, und die Erklärungen, 
die Sie þei dieser Gelegenheit abgegeben haben, darf ich Ihre Aufmerksamkeit darauf hinlenken, dass 
der Pfarrer von Houthalen-Zentrum, Nulens, auf Bestellung von Gemeindesinwohnern Messen fir 
3 englische Flieger gelesen hat, die in der Nähe von Houthalen abgeschossen und auf dem Dorf- 
friedhof beigesetzt wurden, 

Es versteht sich von selbst, dass diese Soldaten, die ihr Leben im Kampf fir ihr Vaterland 

gelassen haben, auch vom deutschen Standpunkt aus alle diejenige Achtung verdienen, die dem 
Gegner im Kriege zusteht. Es liegt jedoch auf der Hand, dass die Bestellung von katholischen Messen 
für diese Soldaten, die ausserdem wohl kaum der katholischen Kirche angehört haben dürften, nicht 
in diesem Geiste, sondern zum Zwecke einer deutschfeindlichén Demonstration erfolgte. Dies kann 
auch der Pfarrer, schon im Hinblick auf den Charakter der Kranzniederlegungen am Grabe der 
Englander, nicht verborgen geblieben sein, Auch der Verlauf der Messen selbst bestätigt klar den 
hiermit verfolgten demonstrativen Zweck. 
: Meines Erachtens widerspricht die Haltung des Pfarrers aber auch der von Ihnen gegebenen und 
in der obenerwähnten Unterredung mitgeteilten Anweisung, ‘dass den Pfarrern die Abhaltung gottes 
dienstlicher Handlungen stets dann untersagt sei, wenn bei den Gläubigen der Eindruck entstehen 
müsse, dass sie zu Zwecken einer politischen Demonstration erbeten worden sind, 

Es liegt mir fern, dem mitgeteilten Vorfall eine übertriebene Bedeutung zukommen zu lassen. 
Da er mir jedoch in gewisser Beziehung symptomatisch erscheint, möchte ich diese Gelegenheit nicht 
vorbeigehen lassen, ohne Thre Aufmerksamkeit darauf zu lenken, dass derartige Vorfälle den poli 
tischen und j religiösen Frieden des Landes zu stören geeignet sind ` 

Für rie Mitteilung Ihrer grundsätzlichen Stellungnahme zu’ dieser Frage wäre ich dankbar, 

ý ` 
Mit vorzüglicher Hochachtuny 
[ER] Reeder. 
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Une prise de position du Cardinal sur le fond de la question n’efit sans doute 
pas été du goût des Allemands, Son Eminence préféra répondre par une fin de non- 
recevoir et adressa au général Reeder la lettre suivante : 


Archevêché de Malines. Le 25 juillet 1941. 


À Monsieur le Chef de l'Administration wmilitaire 
à Bruxelles, 


Monsieur le Chef de UA dministration militaire, 


En réponse à votre lettre du 21 juillet 1941, j'ai l'honneur d'attirer votre atten- 
tion sur le fait que la paroisse de Houthalen-Centre n'appartient pas au diocèse 
de Malines, mais à celui de Liége. | 

Comme archevêque de Malines, je n'ai aucune autorité sur cette paroisse ni sur 
son curé. Le Droit canonique ne me permet pas de donner des instructions ou de 
prendre des mesures pour les paroisses et les prêtres d’autres diocèses. Comme les 
instructions auxquelles vous faites allusion regardent seulement l'archidiocèse de 
Malines, je n’ai pas à prendre position dis-à-vis du fait de Houthalen. 

Veuillez agréer, Monsieur le Chef de l'Administration militaire, l'assurance 
de ma considération très distinguée. 

(s.) t J.-E. Cardinal van Roey, 
Archevéque de Malines. 


Non moins significative est la communication adressée au Cardinal au sujet des 
funérailles des fusillés. La Militärverwaltung jugea nécéssaire de prendre à cet égard 
des mesures mesquines et vexatoires, qu’elle pria le Cardinal de porter à la connais- 
sance de son clergé. Voici le texte de cette communication : 


Der Militärbefehlshaber l 
in Belgien und Nordfrankreich Bruxelles, le 21.1.1942. 
Militürverwaltungschef, 


A Monsieur |’Archevéque, 
Malines, 


A l’occasion de solennités funèbres religieuses pour des habitants du pays, fusillés à la 
suite d'un jugement du tribunal de guerre, il s’est produit récemment des incidents ayant un 
caractère de démonstration contre le Pouvoir occupant. 

L'administration militaire est certes disposée à respecter les sentiments et les usages reli- 
gieux de la population, mais ne peut permettre qu’on abuse d’offices religieux pour faire des 
manifestations contre le Pouvoir occupant. Pour ce motif le Commandant militaire a décidé ce 
qui suit, au sujet. des inhumations et. des services funèbres pour des habitants du pays fusillés 
en suite d’une ordonnance du Pouvoir occupant : 

L'exécution a lieu sur un champ de manœuvres des troupes; l’inhumation des fusillés, 
dans un cimetière y aménagé, dont la consécration est faite par l’aumdnier militaire catholique. 
Lorsque les fusillés sont catholiques, la bénédiction du corps est faite par l'aumônier militaire, 
La. tombe ext arrangée par le service militaire compétent et pourvue d’une croix portant le nom: 
du fusillé, 
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tre célébrée une messe basse de Requiem, sans 


catafalque et sans Libera. Le jour et l'heure de la messe doivent étre — —“ 
opportun à la Kreis-, Feld- ou Oberfeläkommandantur. A cette messe ne peuven — Je 
les plus proches parents du fusillé, jusqu'à concurrence d'un maximum de — — 
délégations de quelque sorte que ce soif ne peuvent y être admises. Des membres de 
allemande, en uniforme ou en civil, délégués pour la surveillance, ne sont pas compris dans ce 
nombre maximum, Lors de la célébration des messes de morts tout caractère de démonstration 
doit être strictement évité, ainsi que toute ornementation de l'église, 

Le curé compétent est responsable de l’observance de ces prescriptions. 

L'administration militaire prie d'instruire de cette réglementation tous les curés du res- 
sort ecclésiastique compétent. 


Dans l’église de la paroisse du fusillé peut ê 


Au nom du Commandant militaire 
pour la Belgique et le Nord de la France, 
Le chef de l'administration militaire, 


(s.) Reeder. 








Der Militirbefehlshaber 
in Belgien und Nordfrankreich’ 
Militärverwaltungsehef, 


Brüssel, den 21, Januar 1942, 


An den Herrn Erzbischof 
in Mecheln. 


Anlisslig.kirchlicher Trauerfeiern für Landeseinwohner, die auf Grund kriegsgerichtlichen Urteils 
erschossen worden waren, ist es vor kurzem zu Vorfallen gekommen, die den Charakter von Demon- 
strationen gegen die Besatzungsmacht hatten. 

Die Militärverwaltung ist durchaus gewillt, die religiösen Gefûühle und Gebräuche der Bevülke- 
rung zu achten, kann aber nicht zulassen, dass kirchliche Handlungen zu Kundgebungen gegen die 
Besatzungsmacht missbraucht werden, Aus diesem Grunde ist nunmehr fiir die Beerdigungen und fur 
die Trauergottesdienste für Landeseinwohner, die auf Grund von Entscheidungen der Besatzungsmacht 
erschossen worden sind, folgendes durch den Herrn Militärbefehlshaber bestimmt worden : 

. Die Erschiessung erfolgt auf einem Truppen übungsplatz, die Beisetzung der Erschossenen auf 
einem dort eingerichteten Friedhof, dessen Weihe durch den katholischen Heerespfarrer vorgenommen 
wird, Soweit die Erschossenen katholisch waren, erfolgt die Einsegnung der Leiche durch den Heeres- 
pfarrer. Das Grab wird durch die zustindige militärische Dienststelle: hergerichtet und mit einem 
Kreuz mit den Namen des Erschossenes versehen. 

In der Kirche der für den Erschossenen zuständigen Kirchengemeinde kann eine stille Seelen- 
messe ohne Katafalk und Libera gelesen werden. Tag und Stunde der Messe ist rechtzeitig der zustän- 
tigen Kreis-, Feld- oder Oberfeldkomrhandantur mitzuteilen. An der Seelenmesse dürfen nur die eng- 
sten Angehörigen des Erschossenes bis zu einer Hôchstzahl von 20 Personen teilnehmen. Abordnungen 
irgendwelcher Art kénnen nicht zugelassen werden, Angéhérige der deutschen Wehrmacht, in Uni- 
form oder Zivil, die zur Ueberwachung abgeordnet werden, fallen nicht unter diese Héchstzahl. Beim 
Abhalten der Seelenmesse muss jeder demonstrative Charakter strikte vermieden werden. Jede Aus- 
schmiickung der Kirche hat zu unterbleiben. 

Der zuständige Pfarrer ist für die Einhaltung dieser Anordnungen verantwortlich, 

Die Militärvérwaltung bittet, alle Pfarrer des dortigen kirchlichen Zustindigkeitsbereiches über 
diese Regelung zu unterrichten. 

Für den Militärbefehlshaber 
in Belgien und Nordfrankreich. 
Der Militürverwaltungschef, 
(s.) Reeder. 











A cette lettre le Cardinal répondit en ces termes : 
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Archevéché de Malines, Le 24 janvier 1942. 
A Monsieur le Militarverwaltungschef, 
Bruxelles. 


Monsieur le Militérverwaltungschef, 


J'ai bien regu votre communication du 21 janvier, relative aux enterrements 
et auv services funèbres des Belges fusillés à la suite d'un jugement militaire. 

Je suis d'accord que les services funèbres ne peuvent pas prendre le caractère 
de manifestations profanes ou politiques. A plus d'une reprise, en dernier licu le 
15 décembre 1941, j'ai donné au Clergé des instructions claires et formelles, à L'effet 
d'écarter, à l’occasion des cérémonies funéraires, tout ce qui n'est pas strictement 
liturgique. A cause de ces. mesures, l'Autorité religieuse a même été l’objet de vio- 
lentes attaques dans la presse, notamment en juin 1941. 

Mais la décision que vous me communiquez dépasse absolument la portée d'une 
simple interdiction de manifestations profanes. Elle interdit les services funèbres 
tels que la liturgie catholique les organise pour ceux qui sont morts en paix avec 
l'Eglise; elle interdit en outre aux fidèles d'assister à ces services et de prier, à cette 
occasion, pour l'âme des défunts. Ce n'est pds seulement une mesure qui heurte Les 
sentiments et les usages religieux de la population, mais elle est contraire à l'esprit 
du Droit Canonique et aux règles liturgiques de l'Eglise. 

, L’Autorité ecclésiastique ne Peut approuver; pareille ordonnance ; il ne lui est 
donc pas possible d'en faire part au Clergé. 

Ze L'A utorité allemande, qui l’a prise, voudra sans doute en prendre la responsa- 
bilité devant le pays, en la publiant elle-méme. 

| Je vous présente, Monsieur le Militärverwaltungschef, l'assurance de ma con 
sidération distinguée, 

(s.) t J.-E. Cardinal van Roey, 
i Archevêque de Malines. 


_ Ala suite de ce refus, la Militärverwaltung s’adressa aux Gouverneurs de Pro- 
vinces, en les chargeant de faire connaitre aux curés cette ordonnance. Certains Gou- 
verneurs, notamment le baron Albert Houtart, Gouverneur du Brabant, eurent la 
— se récuser, excipant de leur incompétence; d’autres donnèrent suite à 
ver geg L'autorité allemande jugea en tout cas suffisante la promulgation de 

Ordonnance, et n’hésita pas à sévir dans les cas où elle ne fut pas observée. 
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CHAPITRE III 


Travail obligatoire et déportations 


Un des premiers soucis de D Allemagne, lorsqu'elle eut occupé la Belgique, fut de 
mettre la main-d'œuvre de notre pays au service de la guerre allemande. 

A cet effet elle s'efforça, dès le début, d’attirer en Allemagne le plus possible 
d’ouvriers sans travail, en les alléchant par toutes sortes d’avantages matériels. Sa 
propagande cependant ne rencontra que peu de succès. Ce que voyant, les autorités 
allemandes cherchèrent bientôt à réduire progressivement le nombre des ouvriers dans 
les usines; ils fermèrent même plusieurs entreprises, dans l’intention manifeste 
de mettre les travailleurs en chômage et de les contraindre ensuite, par des menaces 
et spécialement par le refus des timbres du ravitaillement, à s’embaucher en Alle- 
magne. i 
Il y eut bientôt ainsi dans le Reich un nombre assez considérable d'ouvriers 
belges. Leur situation morale et religieuse ne pouvait pas ne pas préoccuper Epis- 
copat belge, comme elle préoccupait d'autre part certains Evéques allemands. 
L'Evêque de Berlin, Mgr von Freysing, notamment, écrivit à ce sujet au Cardinal, 
lui signalant qu’il ne disposait pas de prétres parlant la langue de ces ouvriers, 
et demandant, pour s’occuper d’eux, des prétres belges. Cependant, aussi longtemps 
qu'il s’agissait des seuls volontaires, Son Eminence, pour ne pas encourager et favo- 
riser ce recrutement, ne crut pas pouvoir leur adjoindre des aumôniers belges. Mais, 
quand l’embauchage des travailleurs eut commencé à se faire par contrainte et sur 
une échelle de plus en plus grande, le Cardinal jugea nécessaire de leur assurer, si 
possible, cette assistance spirituelle. Il s’adressa notamment: à cet effet à M. Ver- 
wilghen, Secrétaire Général au Ministère du Travail. Voici la lettre qu’il lui adressa 
à ce propos : 
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Ces démarches se heurtèrent malheureusemént au mauvais vouloir des autorités 
du Reich et n’aboutirent à aucun résultat. Elles furent reprises plus d’une fois, 
A Monsieur Verwilghen, notamment & la fin de 1942 et en 1943, comme nous le verrons plus loin, mais sans 
4 plus de succès. 





Le 7 février 1942. 





Archevêché de Malines. 























Secrétaire Général du Ministère du Travail 


et de la Prévoyance sociale, 


| 

| 
f | A Bruxelles. sr 

D * 

Monsieur le Secrétaire Général, | ? ` Ek Kat ; | u 
| N nde, de fdire auprès des autorités allemandes — l’exode de nos ouvr iers et la Ge au travail de nos populations a 
| 7 Vous avez accepté, à notre demañ e, de fa l'autorisation d'envoyer en e emagne avaient pris un caract re aigu. - 

ires afin d'obtenir a Une ordonnance du Commandant militaire pour la Belgique et le Nord de la 


. compétentes les démarches nécessa f nir t vu — 
| BE en des prêtres qui s’y consacreratent au ministère pastoral en faveur ech ae eee 
très nombreux ouvriers belges catholiques. a aw 


IT! Nous souhaîtons que cette autorisation sot — 
et P. V., au sujet desquels vous trouverez 


« Les habitants de la Belgique pourront être appelés, à titre de travail obligatoire, pour 
l'exécution de certains travaux dans le territoire du Commandant militaire. Dans ce but les 
entreprises et administrations privées et publiques pourront être obligées de céder des tra- 


euille ci-jointe. S 4 P | 
Í Le — conviendrait le mieuæ pour Berlin et les environs, le second pour la i teasers Ser? 


région de Cologne. 
Lorsque ces prêtres seron 


t accordée aux deux prêtres À 
tous les renseignements utt 


en. 


t au travail, nous examinerons s'il est possible d'en | | | 
En outre, une ordonnance du 30 mars 1942 interdisait la création et l'extension 


| 

| y A CC — sony —* suite favorable, je vous prie, Mon- À d'entreprises et ordonnait la fermeture de certaines entreprises existantes (2). 

; | Dans l — e re: ag l'assurance de ma haute considération. ` D'autre part, des mesures spéciales étaient prises pour intensifier le travail dans 

| sieur le Secrétaire Général, d ag É les exploitations houilléres. Déjà, le 30 septembre 1941, une ordonnance avait été 

fi (s.) t J:-E. Car — sb ' l publiée visant à y maintenir et à y augmehter la main-d'œuvre (3). Une nouvelle 
| | Archevéque de Matines. _ ordonnance, du 11 mars 1942, vint encore renforcer ces dispositions (4). Puis vint, 

H le 9 avril 1942, l’ordonnance du travail obligatoire dans les mines, un dimanche par 

A mois : | 


M. Verwilghen répondit en ces termes : 

— « Ceux qui sont occupés dans les exploitations houilléres devront, une fois par mois, obli- 
Ministére du Travail Bruxelles, le 18 février 1942. gatoirement travailler un dimanche ou un jour férié légal, lequel sera fixé sur ordre de l’Admi- 

et de la Prévoyance Sociale. | nistration militaire » (5). 


ES 


Son Eminence le Cardinal J, E. van Roey 


Areh ue de Malines. à b ` r — 

— Le Cardinal jugea nécessaire de protester contre cette ordonnance qui violait la 

& Eminence, liberté de conscience des ouvriers, et il en prit occasion pour élever la voix contre 
ence m'a fait part de son désir de me voir faire le travail obligatoire en général. Il adressa au général von Falkenhausen la lettre 


Par sa lettre du 7 de ce mois, Votre Emin 
des démarches afin d’obtenir que les RR. MM. L. 
allemandes compétentes l'autorisation de se consac 


N... et P. V... reçoivent des autorités : : > | 
y ge ? —J———— au ministére pastoral en suivante, signée par tous les Evéques de Belgique 


x ouvriers belges, mis au travail dans ce pays. j | 

| i sg y Am — peut étre — que je ne manquerai pas de m dpt de façon ` 
toute spéciale A faire en sorte qu’il soit donné satisfaction à son désir mä ; e? e? — 

— AE o — — o ia Vo E inence, avec ma (1) Verordnungsblatt, n° 68, 7 mars 1942, p. 845 s. 

KENE WK -(2) Verordnungsblatt, n° 72, 15 avril 1942, p. 865 s. 


favorables à cet égard, j'ai l'honneur de. me dire respectueusemen 


Í plus haute considération, le dévoué serviteur. ` Zone. ` leien: r ea 


(s.) ©. — fei ` (4) Verordnungsblatt, n° 70, 18 mars 1942, p. 858 s. 
Secrétaire - (5) Verordnungsblatt, n° 73, 24 avril 1942; p. 870 s. * 
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8 mai 1942. 
Archevêché de Malines. * Le 8 mai 194 


A Son Excellence le Général von 
Commandant Militaire pour la Belgique et 


Falkenhausen, 
le Nord de la France, 


Bruxelles. 


Excellence, 
donnance du 9 avril 1942, relative à la presta- 
houillères belges les dimanches et 
d’ Evéques catholiques, de vous 
que cette Ordonnance a produite 


Ayant pris connaissance de lOr 5 
tion de travail obligatoire dans les exploitations 
jour fériés légaux, nous estimons de notre devoir 
faire connaître l'impression extrêmement pénible 
sur nous. 

Nous n'avons pas l'habitude de prote å 
nos libertés religieuses ni contre toutes les vexation 
catholiques, parce que nous sommes persuadés qu’en s Mai i g 
plus de tort à ceux qui les prennent qu'à ceux que les subissent. Mais xt 3 respon- 
sabilité de Pasteurs des âmes nous empêche, cette fois, de — — * — 
effet, Vobligation imposée à tous les ouvriers des exploitations houil die de travail- 
ler une fois par mois, un dimanche ou une fête légale, est en opposition — 
avec une des lois principales de l'Eglise catholique et constitue une atteinte directe 
à la liberté de conscience des fidèles. Les ouvriers pourront meme, aux — de 
l'Ordonnance, ‘être obligés de travailler aux grandes solennités religieuses telies que 
l'A scension, l'Assomption, la Toussaint et méme la Noél. : 

La liberté d'accomplir ses devoirs religieux est pour tout — — 
rel primordial, et parmi les devoirs religiéur d’un catholique l'observance des di- 
manches et des fêtes de précepte est un des plus graves. Le Pouvoir occupant a, 
comme toute autre autorité, le devoir de respecter ce droit fondamental de H ër 
science humaine. Il y est d'ailleurs tenu par l'article 46 du Règlement annexé à la 
Convention de La Haye, du 18 octobre 1907, qui Voblige à respecter « les convic- 
tions religieuses et l'exercice des cultes», ce qui comprend de toute évidence la libre 


ster contre chaque mesure restrictive de 
s dont sont l'objet nos œuvres 
fin de compte ces mesures font 


pratique des devoirs religieux. 5 ' 

L'Autorité occupante n'a done pas le droit de mettre nos ouvriers dans l alter- 
vative ow d'enfreindre leurs graves obligations de conscience ou de s'exposer à des 
peines d'emprisonnement et d'amende ou à une de ces peines. A ebe e ae ha 
lations catholiques, nous élevons la voix pour stigmatiser cette violence faite a leur 
conscience et à leur liberté religieuse. 

Cette violence s'aggrave encore da fait que le travail, fournt par les ouvriers 
de l'industrie Aouillere belge, ne profite pas principalement à leurs compatriotes. 
Alors que la Belgique est un pays producteur de charbon par excellence, nous avons 
cu, pendant ce long et rude hiver, nombre de familles et d'institutions, particuliè- 


rement les pauvres et les ouvriers, privés de tout moyen de se chauffer, ce qui prouve 


H 


— comme tout le monde le sait d'ailleurs — que nos ouvriers m ineurs sont obligés 
de travailler dans l'intérêt de l'étranger. Il est d'autant plus injuste et plus odieux 


de restreindre, à cette fin, leur liberté religieuse. 
Nous, Erègues catholiques, qui avons pour mission de prendre la défense des 
fades, nous voyons avec une vive douleur les travailleurs belges privés de plus en 


118 





TNT 





plus de leurs droits élémentaires. On les à contraints moralement, par tous les 
moyens, d accepter du travail à l'étranger, fait d'autant plus grave qu'ils y sont 
généralement dépourvus de toute assistance religieuse et morale. Récemment, lOr- 
donnance du 6 mars 1942 a introduit légalement le travail obligatoire, sans exclure 
même les travaux militaires et avec la possibilité de déportation. Ainsi, à mesure 
que la guerre se prolonge, le sort des ouvriers belges devient plus précaire et plus 
angoissant; parmi toutes les épreuves imméritées que nos populations ont à subir, 
c’est là, incontestablement, une des plus dures et des plus pénibles. Aussi nous pen- 
sons qu'une des blessures les plus profondes que l occupation allemande laissera dans 
le cœur de la population belge, sera le souvenir des mesures prises par les Autorités 
occupantes au sujet de nos ouvriers. 

En vous exprimant notre pensée avec franchise et loyauté, Excellence, nous 
croyons rendre service également aux intérêts que vous représentez. Si V Allemagne 
désire, après la paix conclue, garder des contacts avec notre pays, il ne faut pas 
rendre d'avance ces contacts impossibles par des mesures qui blessent profondément 
les masses populaires. 

Veuillez agréer, Excellence, l'assurance de notre haute considération. 


(s.) t J.-E. Card. van Roey, Arch. de Malines. 
t L.-J. Kerkhofs, Evéque de Liége. 
t H. Coppieters, Evêque de Gand. 
t H. Lamiroy, Evêque de Bruges. 
t L. Delmotte, Evéque de Tournai. 
+t A.-M. Charue, Evêque de Namur. 


| Le 20 mai, le Commandant militaire envoya au Cardinal la réponse suivante, 
qui, très maladroitement de sa part, élargissait le débat, en reprenant les leitmotive 
habituels de la propagande allemande : 


Der Militärbefehlshaber in Belgien 
und Nordfrankreich. Bruxelles, le 20 mai 1942. 


A l’Archevêque de Malines, 
Monsieur le Cardinal van Roey, 
Malines. 


Monsieur le Cardinal, 


Dans votre lettre du 8 courant, Vous et Messeigneurs les Evéques de Belgique, élevez tout 
d abord une protestation contre l’Ordonnance de l'Administration militaire du 9.4.1942, qui 
oblige les personnes employées dans l’industrie houillère à accomplir chaque mois, un diman- 
che où un Jour de fête, une journée de travail obligatoire, Vous protestez en outre en des con- 
sidérations générales contre le fait que les ouvriers belges sont prétendument privés de plus 
en plus de leurs droits. 

Quoique votre léttre et celle des Evéques ne constitue certes, ni par la forme ni par le 
contenu, une base appropriée à une discussion objective, je veux cependant répondre en détail 
aux points de vue exposés, 
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| Gaas ignorer le fait que la Belgique 
diet: ee A — la moitié de ses habi- 


n’est pas en état, au moyen de son économie nationale, dé n de se pro- 
tants, La Belgique avait jadis, grâce aux revenus de son — — lui ia 
curer par l'importation ce qui lui manquait en denrées alimenta e dh ` de GR A 
aujourd'hui fermée, n’est pas le résultat de l'occupation SCH er 700 Ce dont la Bel: 
anglais, dirigé impitoyablement contre les habitants de 1a Belgiqu 


récaire — à l'alimentation de sa 
gique a un besoin urgent pour subvenir — fût-ce d’une * * — 


population, elle obtient depuis lors de l'Allemagne, qui, it dana lee territoires occupés, 
nué son propre rationnement, pour pouvoir assurer ce qui manquait ca og Sacked: E 

La partie de l’Europe que l'Allemagne occupe et défend — it se —“ particu. 
constitue aujourd'hui une communauté ayant un destin commun, Ce fa * een Gaal 
lièrement aussi dans le domaine économique. L'apport de la Be lgique à une nécessité écono- 
domaine du charbon. Une augmentation de la production — re ės sh wel Wart Pisia Wie 
mique, qui est de l'intérêt de la Belgique, de (Allemagne et de 1 Europe, CN ge Wa ëch ch * 
moyennant Pintroduction d’une journée de travail supplémentaire par m à er "EENS 
jour de fête, pour laquelle d’ailleurs les mineurs sont dédonmages pet es — du charbon 
de 100 %. Il est évident que la population belge doit s'imposer dans la * — eg mas toe 
des restrictions imposées par la guerre, tout comme les habitants du * ge ek paix, des 
la longue période d’occupation aprés 1918, malgré la prétendue cone ` 
restrictions bien plus lourdes furent imposées. 

Rien n’est plus éloigné des intentions de deen 3 * 
porte quel catholique belge d’accomplir ses devoirs religieux 
Messcigneurs les Evéquee de Belgique, seriez bien difficilement à même — — 
le Pouvoir occupant a mis obstacle « aux convictions religieuses et i l'exe eg. A mN e 
L'accomplissement d'une journée de travail le dimanche ne doit pas, an aes haie KA? e 
les mineurs d'accomplir leurs devoirs religieux. L'Eglise catholique a PASS A Pour ke 
ter aux nécessités du moment, lorsque ses représentants étaient de bonne S en * * an 
que ce travail du dimanche a lieu pendant les heures de la matinée, il rr * bk ee pi 
tion de l'Eglise aux nécessités données, pour fournir aux mineurs la possib = h i — * 
messe l'après midi. Les autorités ecclésiastiques de ce pays n’ont dans ce Cas qu vi * 
aux dispositions qu'ont prises par exemple les Evéques d’ Allemagne EE un — pr 
Dans les villes allemandes, qui sont fréquemment attaquées par des aviateurs em o 7 e 
décidé que les dimanches après des attaques aériennes nocturnes, À l'encontre eg at umes en 
usage, whe messe sera célébrée l'après-midi. Avec un peu m — — une solution ana- 
logue pourrait A ouvée pour les localités habitées par des mineurs, : X 
* osm — — occupante, Monsieur le”Cardinal et — les 
Evèques de Belgique, qu'elle oblige moralement les ouvriers belges à aller travail EE Ale 
magne. A ce propos il est même fait mention de la question de la déportation. y ous et Messel. 
gneurs les Evéques de Belgique semblez n'être pas au courant de la situation; de vsa car jus- 
qu'ici Pembanchage d'ouvriers belges en dehors de la Belgique s'est fait en pleine liberté. Vous 
méconnaisser en cela aussi le fait que les grandes possibilités d'embauchage en dehors de la Bel- 
gique, procurées grâce A l'intervention des Autorités allemandes, ont amené une très heureuse 
régression du chômage, que le Pouvoir occupant a trouvé ici lors de son entrée en charge et qui 
se serait encore indubitablement aggravé, si l'Administration militaire n était pas intervenue 
pour mettre de l’ordre dans la vie économique de ce pays. ? 

L'Administration militaire ignore sur quoi repose votre assertion et celle des Evêques de 
Belgique, que en dehors de la Belgique les ouvriers sont dépourvus de toute — — zel: 
gieuse et morale, Jusqu'ici l'Administration militaire n’a reçu aucune plainte à ce +268 40 
plus qu'elle n’a reçu des Autorités ecclésiastiques belges un souhait concret de preter leur col- 
laboration A cette assistance religieuse. Au contraire, l'Administration militaire a simplement 
constaté jnsqu'ici que les Evêques de Belgique sous votre présidence, Monsieur le Ca rdina), avaient 
décidé de ne pas collaborer à l'assistance religieuse des ouvriers belges dans le Reich. 

Par là je constate que la lettre que vous et Messeigneurs les Evêques de Belgique m’éeri- 


tration militaire que d'empêcher n'im- 
Vous, Monsieur le Cardinal et 
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viez le 8 mai n’est pas seulement déplacée dans sa forme, mais aussi injustifiée objectivement. 
‘Elle me donne cependant l’occasion de faire une autre constatation. 

Au début de ma réponse je me suis borné a expliquer par l’état de contrainte de l’écono- 
mie belge la nécessité des mesures prises, En examinant les choses d’un point de vue supérieur, 
on est forcé de constater que la Belgique avait tous les motifs de mettre en œuvre, au delà de la 
mesure résultant de la contrainte économique, toutes ses ressources spirituelles et matérielles 
aux côtés de Allemagne, dans une lutte pour anéantir le bolchévisme, non seulement dans l’in- 
térêt de l'Allemagne, mais indubitablement aussi dans celui de la Belgique elle-même. De la 
part de l'Eglise catholique en Belgique et de ses représentants attitrés, le Reich n’a jusqu'ici 
cependant rencontré aucune collaboration, Bien plus, il faut constater que de nombreux repré- 
sentants de l’Eglise se déclarent pratiquement solidaires de ceux qui troublent l’ordre public 
et par conséquent aussi des fanteurs du bolchévisme. Au cours des années antérieures les Evé- 
ques de Belgique eux aussi ont su trouver les paroles les plus sévères pour mettre en garde con- 
tre les dangers du bolchévisme, Mais depuis que ce bolchévisme s’est dressé en lutte ouverte 
contre l'Allemagne, les Evêques de Belgique se taisent. Ils permettent même que des curés sou- 
mis à leur autorité refusent des services funèbres et par là même les secours de l'Eglise catho- 
lique à des Belges qui ont exposé et offert leur vie à l’Est aux côtés des Allemands dans la lutte 
contre l’ennemi mortel de la civilisation européenne et des églises chrétiennes, bien que ceux 
qui sont tombés fussent des croyants ayant appartenu toute leur vie durant à cette Eglise. 
Par contre les Autorités ecclésiastiques permettent — comme par exemple le 11 mai en l’église 
Sainte-Marguerite à Liége — que pour l’auteur d’un lâche attentat, convaincu d’avoir participé 
à plus d’une douzaine d’agressions à coups de bombe et de tentatives d’assassinats contre ses 
propres compatriotes, et livré par le tribunal de campagne allemand à un juste châtiment, l’on 
célèbre en grande pompe un service funèbre, qu’on orne le catafalque du drapeau national 
belge et qu’on dépose A cette occasion des offrandes de fleurs devant le Monument, aux Morts 
de la guerre. Une cérémonie religieuse qui, sans être réprouvée par les Autorités religieuses, 
contribue ainsi à glorifier le lâche fait d’un malfaiteur politique et rend même possible la pro- 
fanation du souvenir de ceux qui sont tombés ‘pour leur patrie en combattant l’ennemi, 
ne couvre certes pas de honte l’Administration militaire allemande. Je ne parviens non 
plus pas à comprendre l’abus, réitérativement constaté, de la liberté de parole des prédica- 
teurs, qui encouragent les paysans dans leur résistance aux mesures légales réglant, Déco. 
uomie alimentaire et qui cherchent à couvrir d’un camouflage national l’activité des frau- 
deurs et des usuriers. : d 

Aucune mesure de sécurité en vue de la saisie rapide des produits de l’économie natignale 
et de leur distribution juste et proportionnelle aux consommateurs, en temps de guerre et de 
besoin, n’avait été prise en Belgique, en opposition à ce qui s’était fait dans d’autres pays. 
Sans les organismes créés et exigés aussitôt par l’Administration d'occupation allemande, la 
population moins favorisée par Ja fortune aurait déjà bien souvent été acculée à la famine, 
au profit des classes riches. Si des prêtres catholiques cherchaient, sans que les hautes 
Autorités ecclésiastiques prissent des mesures là-contre, à atteindre ce résultat que j'ai em- 
pêché jusqu’à présent, je pourrais laisser À une plus haute instance l'appréciation de cette 
attitude. La responsabilité qui m’est confiée ne me permet pas cependant d'en être témoin sans 
intervenir. 

Si vous, Monsieur le Cardinal et Messeigneurs les Evéques de Belgique, cherchiez, dans le 
sens de votre lettre du 8 mai, à influencer en quelque façon les besoins imposés par la guerre, je 
devrais, sans égard pour les personnes, prendre les mesures nécessaires. 


J’ai incontinent envoyé à Messeigneurs les Evéques copie de ma lettre. 


Veuillez agréer, Monsieur Je Cardinal, l’expression de ma plus haute considération. 


(s.), von Falkenhausen, 


Général d’Infanterie. 
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È X; 
Der Militärbefehlshaber ssel, den 20, Mai 1942. 
in Belgien und Nordfraïkreich. veh , 


‘An den Erzbischof von Mecheln 
Herrn Kardinal yan Roey 
. Mecheln. 


Herr Kardinal ! 


In dem Schreiben vom 8, V. d. J. erheben Sie und die Herre 
spruch gegen die Verordnung der Militürverwaltung vom 9. 4. 1942, 

äftigten Personen verpflichtet, in jedem Monat an einem Sonn- 
zu verfahren. Sie legen darüber hinaus in allgemeinen Ausführungen 
belgischèn Arbeiter angeblich mehr und mehr ihrer Rechte beraubt würden. halt keinesfalls eine go- 

Trotzdem Ihr und der Herren Bischöfe Schreiben nach Form und In Sa — zf ` 
— Grundlage für eine sachliche Erörterung bildet, will ich dennoch auf die 
Sichtspunkte im einzelnen eingehen, i i 

Auch Ihnen und den Han Bischöfen Belgiens dürfte die Tatsache *5 — — 
Belgien nicht in der Lage ist, aus seiner eigenen Landwirtschaft auch nur die lichkeit, sich die feh- 
ner zu ernähren, Belgien hatte früher aus den Einnahmen des Exportes die * Seng ist, ist keine 
lenden Nahrungsmittel durch Einfuhr zu beschaffen, Dass dieser Weg heute keier di sich erbar- 
Folge der deutschen Besetzung, sondern eine Auswirkung der englischen — * sch auch not- 
mungslos auch gegen die Einwohner Belgiens richtet. Das, was Belgien zu einer dri d benötigt 
dürftigen — Aufrechterhaltung der Ernährung seiner Bevölkerung zusätzlich L — Tanas “ 
gel es bisher von Deutschland, das noch vor einigen Monaten seine eigenen — SN 

© Fehlmengen der besetzten Gebiete sicherstellen zu können. à 

Der von Deutschland besetzte und. gegen Angriffe von aussen beschützte Teil — a Aeta 
eine einzige Schicksalsgemeinschaft. Diese Tatsache wirkt sich insbesondere auch auf wirtso rit — 
Gebiete aus, Belgiens Beitrag liegt vor allem auf dem Gebiete der Kohle. Eine — r à 
lenerzeugung ist eine wirtschaftliche Notwendigkeit, die im Interesse Belgiens, — — * 
Europas liegt und nur möglich ist durch Einführung einer zusätzlichen Sonntags- A e teohädigt 
schicht im Monat, für die die Bergarbeiter zudem durch einen 100 % igen regres va mm — 
werden. Es ist selbstverständlich, dass sich die belgische Bevölkerung ebensolche Kriegsbedingte Bin, 
schränkungen des Kohlenverbrauchs auferlegen muss wie die Einwohner des Reiches, — ia: Si 
der langen Besatzungszeit nach 1918 trotz des sogenannten Friedensschlusses z. T, weit schwerere Ein 
schränkungen zugemutet wurden. ` ” | 

Nichts liegt der Militärverwaltung ferner, als irgendeinen belgischen Katholieken n ay Bone à 
lung*seiner religiösen -Pflichten zu hindern, Sie, Herr Kardinal, und, die — — + ` di elt 
diirften kaum in der Lage sein, einen einzigen Fall anzuführen, in dem die — — * le roli- 
giôsen Ueberzeugungen und die Ausübung des Kultus » in Belgien behindert hat. Das "e a — 
Sonntagsschicht braucht die Bergarbeiter ebenfalls nicht an der Erfüllung ihrer kirch ichen 10 par 
tu hindern, Die katholische Kirche hat es immer verstanden, sich den Notwendigkeiten der Zeit 


ischdfe Belgiens zunichat Ein 
dure die in Steinkohlenbetrieben 
oder Feiertag eine Pflichtschicht 
dagegen Protest ein, dass die 


‘anzupassen, wenn ihre Exponenten guten Willens waren. Soweit diese Sonntagsschicht in die Vormit- 


tagsstunden fällt, bedürfte es nur einer Anpassung der Kirche an die gegebenen Notwendigkeiten, um 
den Bergarbeitern am Nachmittag die Möglichkeit des Besuches einer Messe zu geben, e — 
Kirchenbehérdigen brauchen sich in diesem Falle nur den Anordnungen anzupassen, (le z. B. dio 
Bischéfe Dentschlands aus anderem Anlass getroffen haben, In den deutschen Städten, die — von 
englischen Fliegern angegriffen werden, ist bestimmt, dass an Sonntagen nach — —— 
griffen entgegen den sonstigen Gepflogenheiten am Nachmittag eine Messe gelesen wird, * einigen 
guten Willen lässt sich in den Wohngemeinden der Bergarbeiter eine ähnliche Lösung om en, 

Sie, Herr Kardinal, und die Herren Bischôfe Belgiens erheben weiterhin gogon die EE 
den Vorwurf, dass diese die belgischen Arbeiter moralisch zwinge, in Deutschland Ar oe es en men, 
In diesem Zusammenhang wird sogar die Frage der Deportation erwähnt. Sie und die Geier: 
Bischéfe Belgiens scheinen über die tatsächlichen Verhältnisse nicht unterrichtet zu sein, denn bisher 
ist die Aufnahme von Arbeit belgischer Arbeiter ausserhalb Belgiens in voller Freiwilligkeit erfolgt. 
Sie verkennen dabei auch die Tatsache, dass die grossen Möglichkeiten der Arbeitsaufnahme ausser- 
halb Belgiens, die durch Vermittlung der deutschen Behörden eröffnet wurden, zu einem sehr erfreu- 
lichen Rückgang der Arbeitslosigkeit geführt haben, die die Besatzungsmacht bei ihrem Amtsantritt 
hier vorfand und die sich zweifellos noch verstärkt hätte, wenn nicht vonseiten der Militérverwaltung 
ordnend in das wirtschaftliche Leben dieses Landes eingegriffén worden ware. 
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À Es ist der Militärverwaltung nicht bekannt, worauf sich Ihre und der Herren Bischöfe Belgiens 
Behauptung stützt, dass ausserhalb Belgiens den Arbeitern jede religiöse und moralische Hilfe fehle. 
Der Militärverwaltung sind Klagen darüber bisher ebenso wenig zu Ohren gekommen, wie konkrete 
Wiinscho der belgischen kirchlichen Behörden, ihre Mitwirkung bei der religiösen Betreuung zur Ver- 
fügung zu stellen. Im Gegenteil hat die Militärverwaltung bisher nur erfahren, dass die Herren 
Bischöfe Belgiens unter Ihrem Vorsitz, Herr Kardinal, beschlossen haben, bei der religiösen Betreu- 
ung katholischer belgischer Arbeiter im Reich nicht mitzuwirken. 

Somit stelle ich fest, dass Ihr und der Herren Bischöfe Belgiens Schreiben vom 8 Mai nicht nur 
in der Form unangebracht, sondern auch sachlich ungerechtfertigt ist, Es gibt mir aber Anlass zu 
einer anderen Feststellung : 

Eingangs meiner Antwort habe ich mich darauf beschränkt, die Notwendigkeit der getroffenen 
Massnahmen aus der wirtschaftlichen Zwangslage Belgiens zu erklären, Eine Betrachtung von höhe- 
rer Warte aus zwingt aber zu dem Hinweis, dass Belgien alle Veranlassung hätte, über das aus dem 
wirtschaftlichen Zwang sich ergebende Mass hinaus seine geistigen und materiellen Krifte an der 
Seite Deutschlands einzusetzen in einem Kampf, der der Vernichtung des Bolschewismus nicht nur 
im deutschen, sondern auch im unbestreitbar eigenen belgischen Interesse dient, Seitens der katho- 
lischen Kirche in Belgien und ihrer berufenen Vertreter hat jedoch das Reich bisher keinerlei Mit- 
wirkung erfahren. Vielmehr muss festgestellt werden, das zahlreiche Vertreter der Kirche sich prak- 
tisch mit den Störern der öffentlichen Ordnung und damit den Förderern des Bolschewismus solida- 
risch erklären, In früheren Jahren haben auch die Bischöfe Belgiens schärfste Wörte der Warnung 
vor den Gefahren des Bolschewismus gefunden, Seitdem sich jedoch dieser Bolschewismus im offenen 
Kampf gegen Deutschland wandte, schweigen die Bischöfe Belgiens, Sie dulden sogar, dass ihnen un- 
terstellte Pfarrer für Belgier, die an der Seite der Deutschen im Kampf gegen den Todfeind der euro- 
päischen Zivilisation ùnd der christlichen Kirchen im Osten ihr Leben einsetzten und opferten, die 
Totenmesse und damit die Hilfsmittel der katholischen Kirche verweigern, trotzdem die Gefallenen 
ihr Leben lang gläubige Anhänger dieser Kirche gewesen waren. Dagegen lassen die kirchlichen Be- 
hérden zu, dass — wio z. B. am 11. Mai in der Pfarrkirche St. Marguerite in Lüttich — für einen 
feigen Attentäter, der nachgewiesenermašsen an mehr als einem Dutzend Bomben- und Mordan- 
schlägen gegen eigene Landsleute beteiligt war und vom deutschen Feldgericht der gerechten Bestra- 
fung zugeführt wurde, in feierlichster Form eine Totenmesse. abgehalten, der Katafalk mit der bel- 
gischen Nationalfahne geschmückt wurde und man bei dieser Gelegenheit Blumenspenden an der Ge- 
denktafel für die Gefallenen niederlegte, Ein kirchlicher Akt, der ungeahndet durch die kirchlichen 
Behörden so die feige Tat eines politischen Verbrechers zu verherrlichen hilft und sogar die Schän- 
dung der Erinnerung der für ihr Vaterland vor dem Feind -Gefallenen ermöglicht, beschämt sicher- 
lich nicht die deutsche Militärverwaltung, Auch fehlt mir jedes Verständnis für den immer wieder 
‘festgestellten Missbrauch der Redefreiheit der Kanzelprediger, die die Bauern in ihrem Widerstand 
gegen die staatlichen Massnahmen zur Ordnung der Ernährungswirtschaft stärken und die Geschäfte 
der Schleichhiindler und Wucherer mit einer nationalen Tarnung zu versehen suchen, 

Irgendwelche Sicherungsmassnahmen für die schnelle Erfassung der landwirtschaftlichen Er- 
zeugnisse und ihre gerechte gleichmässige Verteilung an die Verbraucher für Kriegs- und Notzeiten 
waren in Belgien im Gegensatz zu anderen Ländern nicht getroffen. Ohne die von der deutschen 
Besatzungsverwaltung sofort geschaffenen und geförderten Einrichtungen wäre die minderbemittelte 
Bevölkerung zugunsten der reichen Oberschicht schon sehr bald- dem Hungertod entgegengetrieben 
worden, Wenn dieses von mir bisher verhinderte Ziel katholische Geistliche anzustreben versuchen, 
ohne dass hiergegen von den hohen kirchlichen Behörden durchgegriffen wird, kënnte ich einer hö- 
heren Entscheidung die Wertung dieses Verhaltens überlassen. Die mir übertragene Verantwortung 
gestattet mir jedoch nicht, ohne Einschreiten zuzusehen. 

Wenn Sie, Herr Kardinal, und die Herren Bischéfe.Belgiens im Sinne Ihres Schreibens vom 
8, Mai die kriegsbedingten Notwendigkeiten in irgendeiner Weise zu béeinträchtigen versuchen wür- 
den, müsste ich die notwendigen Massnahmen ohne Ansehen der Person treffen. 

Den Herren Bischéfen habe ich Abschrift meines Schreibens unmittelbar zugehen lassen. 


Genehmigen Sie, Herr Kardinal, den Ausdruck 
meiner vorzüglichsten Hochachtung ! 


(s.) von Falkenhausen, 
General der Infanterie. 


— mo mms 


am.. 





sans détours aux 
Voici la 
le Cardinal adressa au général 


Cette réponse fournit à Son Eminence l’occasion d'exprimer a 
autorités allemandes sa pensée sur les thèmes préférés de leur propagance. 


réplique, qu’au nom de tous les Evêques de Belgique 
von Falkenhausen " 


d 


jui 942. 
Archevéché de Malines. Le 5 juin 1942 


A Son Excellence le Général von Falkenhausen, 
Commandant militaire pour la Belgique et le Nord de la France. 


Excellence, 


j 1 sponse que vous Aves 
Nous avons l’honneur de vous accuser réception de la réponse d 


donnée, le 20 mai 1942, à notre lettre relative à la prestation de travail — 
dans les exploitations houilléres belges, les dimanches et fêtes légales, et en | pe 
au sort malheureux qui est fait aux ouvriers belges. Nous constatons pre Le a 
que cette réponse ne laisse espérer aucune modification dans les décisions — 
est donc inutile d'insister. Cependant, les considérations que vous faites RF of 
Vappui de votre point de vue et les critiques que vous formulez dans la secon gäe Ki 
de votre lettre à l’adresse de l’Episcopat et du clergé belges nous autorisent et me 
nous obligent à nous expliquer. À : 
Et tout d’abord, la solution pratique que vous suggérez, de fournir PT as RY 
mineurs, obligés de travailler le dimanche, la possibilité d'assister à une DE 
l'après-midi, ne paraît guère acceptable. A supposèr même que le Saint-Siège pe 
mette la célébration de cette messe dans un cas qui ne peut être qualifié de f eg 
majeure accidentelle, mais qui est créé, et cela d'une façon permane nte, par la seute 
volonté du Pouvoir occupant, comment pourrait-on raisonnablem e Sé 
vailleurs, après plusieurs heures de dur labeur dans les mines, à assister * <H 
une messe dans la soirée? De plus, le devoir religieux de la « sanctification DN ; 
manche », imposé par la loi divine et ecclésiastique, ne comporte ep — e? 
sistance au sacrifice de la messe, mais aussi l'abstention des travaue servies * 
que ceux de la mine. Forcer nos ouvriers mineurs à travailler d eege We un di- 
manche ou une fête de précepte par mois, c'est violer leur conscience religieuse. 
Qugnd donc vous nous demandez de citer un seul cas où le Pour 
obstacle -« aux convictions religieuses et à l'exercice du culte », 
évidemment, la pratique de la religion, nous vous signalons le cas de 
vriers à qui s'applique l'Ordonnance du 9 avril 1942. : : 
Votre Excellence nous répond que la situation précaire de la Belgique au point 
de vue alimentaire provient, non pas de l'occupation allemande, mais du blocus on" 
glais, et que son agriculture ne parvient même pas à nourrir la moitié de ses habi- 
tants, le reste étant fourni par l'Allemagne. Elle ajoute que, englobée dans une 
même communauté économique avec la partie de l'Europe occupée par l'Allemagne, 


ce qui comprend, 
s milliers d'ou- 


la Belgique doit avant tout. livrer du charbon, et que, dans l'intérêt de la Belgique, 
de l'Allemagne et de l'Europe, une augmentation de la production houillère est une 
nécessité économique, à laquelle on ne peut pourvoir qu’en obligeant les ouvriers 
travailler un dimanche ou un jour de fête par mois. 
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blement inviter les tra-. 


oir occupant a mis ` 


a 


p A 

Il nous sera permis de confronter ce point de vue avec les faits. 

Que la situation extrémement déficitaire de l'alimentation dans notre pays soit 
le résultat du blocus anglais, c'est vrai, du moins en partie; mais peut-on oublier 
que le blocus anglais est la conséquence directe et immédiate de l'occupation alle- 
mande? Sans l'occupation allemande, la Belgique se trouverait dans une situation 
analogue à celle de la Suisse, par exemple, et se tirerait d'affaire comme elle, à peu 
près Par ses propres ressources. Sauf pour le blé, on peut dire, en effet, que la pro- 
duction agricole belge est strictement suffisante pour les besoins de la consomma- 
tion des habitants, En Prenant les statistiques de 1938, dernière année normale 
avant la guerre et où la Belgique, loin d’être rationnée, vivait dans l'abondance, on 
constate que, si la production du blé ne représentait que 37,8 p. c. de la consomma- 
tion, par contre celle des pommes de terre était de 191 p. c. de la consommation hu- 
maine, celle de la viande de 92,6 P. c., celle du beurre de 98 p. c., celle des œufs de 
109 p. e, celle du sucre de 98 P. e, celle des légumes frais était si abondante que 
l'exportation dépassait un million de kilogrammes. Ces quelques chiffres démon- 
trent à l évidence que, moyennant un léger rationnement, la population belge pour- 
rait vivre des produits de son sol, excepté bien entendu pour le blé, mais cette défi- 
cience pourrait, pour une bonne part, être compensée, à la rigueur, par la surabon- 
dante production des pommes de terre (1). ; ) 

, Cependant, depuis les premiers mois de Voccupation, les vivres les plus néces- 
saires manquent à la Population belge dans son ensemble. Est-ce parce que les pro- 
duits alimentaires faisaient défaut dans notre pays? Les statistiques citées plus 
haut prouvent le contraire. Est-ce par manque d'organisation antérieure? Pas da- 
vantage, car il eût été facile, au moment voulu, de rationner les vivres de manière 
à donner le nécessaire à tous les habitants. D'ailleurs, en ne s’organisant pas en vue 
de la querre et de l'occupation allemande, la Belgique a fourni la meilleure prewve 
de sa loyauté internationale. Faut-il en conclure que la sous-alimentation de la popu- 
lation belge, allant en beaucoup de cas jusqu’à la famine, est donc aussi, tout comme 
la privation de charbon, le priv que notre malheureux pays doit payer à la commu- 
nauté économique de l’Europe? 

Nous pourrions parler aussi des Produits industriels que la Belgique livre à 
cette même Communauté économique et dont les chiffres, publiés par la Banque 
d'Emission, révèlent l'importance. La situation de cette Banque au 7 mai 1942 fait 
apparaître, en effet, une créance-en devises étrangères de plus de 11 1/2 milliards 
en faveur de la Belgique, et l’on sait que la presque totalité de cette créance est 
fournie par un crédit en clearing sur V Allemagne. 

Considérant tout cela, nous sommes en droit de demander si la contribution de 
la Belgique à l’économie européenne n’était pas déjà amplement suffisante, sans 
ree fût encore nécessaire d’imposer aux ouvriers belges le travail dominical obli- 
gatotre. 


En ce qui concerne les ouvriers belges travaillant en Allemagne, contrairement à 


UI De Cardinal emprunta ces statistiques à une étude de M. G. Mullie, vice-président du Con- 
seil Supérieur de l'Agriculture, datée du 31 décembre 1939 : Op welke wijse kan dé Belgische Land- 


— F best voorzien in de voeding van een neutraal België, tijdens den huidigen Furopeedchen 
oorlog 
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| ; its, et 
ce que pense Votre Excellence, nous sommes parfaitement au — — e 
ces faits nous obligent à affirmer une nouvelle fois que à a usadia 
moralement, par tous les moyens, à accepter du travail à l'étranger. — ze 
pas à détailler ces moyens que tout le monde connait, mais nous * — 
fermeture obligatoire d'usines et l'arrêt forcé des entreprises. ne — 
de ce genre nous intéresse directement : c'est l'ordre d'arrêter. les ore E hn 
tion de la Basilique Nationale du Sacré-Cœur à Koekelberg-Bruwe ZE ping 
. muniqué à l'entrepreneur le 27 mai dernier et par lequel quelques — 7 
gons et autres ouvriers sont mis 2 chémage forcé, en attendant qu'i ses de 
sans doute librement — pour l'Allemagne. ; ës 
Placés devant le Jait qu'un très grand nombre de nos ouvrters se —“ 
dispersés en Allemagne et soucieux de leur bien moral et religieux, les j 2 Ba nd * 
ont examiné la possibilité pratique de leur procurer l'assistance — A Gage 
saire, A cet effet, nous avons demandé, le 12 mars. 1948 (1), par interm AE 
du Ministère du Travail, aux Autorités allemandes l'autorisation d —— 
magne deux prétres belges qui feraient Voffice d aumôniers des — e SC 
qui seraient suivis par d’autres st l'expérience donnait satisfaction. Nous n 
' requéte. | 
2 Gol ie * votre lettre, Excellence, vous croyez devoir — 
des critiques à notre adresse et à celle de notre clergé. Aussi — — 
accusations servent seulement de thème de propagande antioléricale ans — 
qui ne jouit d’aucune considération dans le pays, nous n'y — — —— 
Mais le fait que vous les prenez à votre compte, le fait quest que 13 — * 
— militaire a relevé les mêmes griefs dans son — 
nier (2), nous obligent à répondre z 4 * Se iam 206 ——— Us — E 
D'abord, notre attitude au sujet de . ` 
aux Evêques belges de garder le silence, alors que l — e — a 
dans la lutte contre le bolchévisme, qui est, dites-vous, une lutte po ——— 
européenne et pour le christianisme. Cependant notre silence est parfai 2p 
— Evêques catholiques, nous nous demandons ce — — 
de l'Allemagne réserverait à APE * — — pe et 
n Belgique. Quand nous entendons les tr ` , P 
* A — d'Allemagne, dans leur Lettre pastorale aper rare 
Fulda le 26 juin 1941, proclamer publiquement : « Es geht — * rard — 
des Christentums und der Kirche in Deutschland » (3); quan 7 r re AANS SA 
ments d’Evéques allemands apportent régulièrement l'expression de ri SE 
appréhensions au sujet de l'avenir du catholicisme et de la religion ah — 
leur patrie, il est tout naturel que nous partagions les mémes — vee Sh 
nous en voudrez pas d'ajouter foi au témoignage —— — e Ge e 
votre pays, et de ne pas voir, par conséquent, dans la guerre de g 


(1) Et antérieurement déjà, le 7 février, Voir plus haut, p. 116. 


ir plus haut, p. 104. a Kat . 
8 — — óu de la non-existence du Christianisme et de l'Eglise en Allemagne, » 
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le bolchévisme une croisade pour la civilisation chrétienne. Nous tenons à ajouter 
que nous ne retirons rien des sévères avertissements que nous avons publiés antérieu- 
rement, à plus d'une reprise, contre les dangers du communisme bolchéviste, tel 
qu'il s'est révélé avant la guerte. 

D'autre part, comme Evêques belges, nous avons le devoir et le droit de rester 
fidèles à notre Patrie et de vouloir, avec tout le peuple belge, la restauration com- 
plete de son indépendance. Or, nous nous demandons quel serait le sort réservé à la 
Belgique dans l'hypothèse d'une victoire totale allemande. A notre connaissance, 
l'Allemagne n'a fait jusqu'ici aucune déclaration rassurante à ce sujet, comme en 
ont fait d'autres Puissances belligérantes. | 

Voilà, Excellence, les raisons qui dictent notre silence: nous n'avons pas, 
croyons-nous, à dénoncer un danger lointain et problématique, quand nous sentons, 
tout près de nous, des dangers très réels qui menacent à la fois notre patrie, l'Eglise 
catholique et le christianisme, et qui ne proviennent pas du bolchévisme russe. 

Ensuite, au sujet de la même lutte antibolchéviste, vous prétendez que les Evé- 
ques belges permettent même que des curés soumis à leur autorité refusent des ser- 
vices funèbres et par là les secours de l’Église catholique à des Belges tombés sur le 
front de l'Est à côté des Allemands. Sur ce point, nous sommes obligés de vous don- 
ner le démenti le plus formel, Les instructions épiscopales à ce sujet sont claires et 
Publiques, et nous savons qu'elles sont observées exactement par les curés. Elles por- 
tent qu'un service funèbre peut être accordé à ces défunts dans les mêmes conditions 
qu'aux autres fidèles: elles interdisent seulement tout ce qui prend le caractère d’une 
démonstration politique. S'il est arrivé que des curés se sont vus forcés de s'abstenir 
de célébrer un service solennel, c'est dans le cas où des groupements politiques, no- 
tamment les rexistes et les V.N. V., ont prétendu imposer au clergé leurs condi- 
tions. Quant à accorder à des volontaires belges tués sur le front russe comme sol- 
dats de l’armée allemande, les mêmes honneurs qu'aux soldats belges tombés devant 
l'ennemi dans les rangs de l'armée belge, tout homme raisonnable admettra que le 
clergé belge ne doit pas y préter son concours: les Autorités militaires allemandes 
doivent Comprendre que pareille exigence dépasse la mesure. 

En tout cela l'attitude de notre clergé est loyale et conforme à ses devoirs; elle 
ne mérite aucun reproche. Aussi, comme Evêques catholiques, ressentons-nous dou- 
loureusement les mesures de rigueur prises par les Autorités allemandes contre plu- 
steurs de nos prêtres les plus respectables, à l'occasion de services funèbres qu'ils ont 
célébrés ou n’ont pas célébrés. — Quant au fait particulier de Sainte-Marguerite à 
Liége, nous avouons ne pas disposer des éléments nécessaires Pour juger en connais- 
sance de cause les actes du défunt ni la part Prise par le curé dans les circonstances 
qui ont accompagné la cérémonie liturgique, En tout cas, c’est un fait unique qu’il 
n est pas raisonnable de brandir contre tout le clergé. 

: Enfin, Excellence, vous dites que vous ne comprenez pas l'abus, réitérativement 
constaté, de la liberté de parole de la part des prédicateurs de la chaire, qui encou- 
ragent les paysans dans leur résistance aux mesures légales réglant l'économie ali- 
mentaire et qui cherchent à couvrir d’un camouflage national l’activité des frau- 
deurs et des usuriers, 


Permettez-nous de vous répondre que nous considérons cette assertion comme 
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} 1 savoir ce qui se 
fondée sans doute sur des informations tendancieuses. ko —— * 
i 1 e pare à 
vons aucune connaissance d 
——— — d i de cette accusation. Nous-mémes, dans 
dons donc des preuves concrètes à l'appui e cette SET ed ae 
nos Lettres pastorales, lues dans toutes les églises, avons msts 


— itatlle- ° 
termes sévères sur les obligations de la justice et de la charité on fast Go ravita: 


iw j nous sommes 
ment, nous avons condamné l’accaparement et les priv — et 
H . * e. ; 
persuadés que les prédicateurs ne tiennent pas un autre — S 
Veuillez agréer, Excellence, l'assurance de notre haute con 


Au nom de tous les Evêques de Belgique : 


(s.) t J.-E. Cardinal van Roey, 
Archevéque de Malines. 


Entretemps, on ne sait comment, le texte de la lettre du 8 mai gw réie 
à la connaissance du public; il était copié, recopié, multiplié Via eem, s me 
qu'en peu de jours il était diffusé et lu dans tout le pays, répandant, ess Sec 
les milieux populaires, réconfort et courage. Ce fait excita la colére des auto 

ccupantes, | CA 

- Le jour même où j'allai porter la missive précédente à Bruxelles, soit le 9 juin, 
le Cardinal reçut du Président Reeder une brève et menagante mercuriale, dont en 
fut envoyée aussi aux autres Evéques. Voici le texte de cet incroyable factum : 


Der Militärbefehlshaber 
in Belgien und Nordfrankreich 
Militirverwaltungschef, 


Bruxelles, le 6 juin 1942. 


A l’Archevêque de Malines 
Monsieur le Cardinal van Roey, 


à Malines. 


Monsieur le Cardinal, 


L’Administration Militaire a dû constater avec une pénible surprise que votre pe éme 
8.5.42, adressée à Monsieur le Commandant Militaire, le Général d —— omg eran 
hausen, a été multipliée et répandue dans le pays, et cela tant en — — — 
Etant donné que le contenu et la forme de cette lettre la rendaient déjà ze — ee 
ble par le Commandant Militaire, sa diffusion dans le public erée pour le 

i ion intolérable. SC we 
+ apres Del ae Venquéte on ne peut encore présumer que la oer pti dinar 
vos indications expresses. Mais il est cependant établi déjà que vous — — 
diffusion par manque de vigilance. L’Administration Militaire vous — garen = AR 
tés responsables, d’une amende à établir d’après le nombre des exemp — 2 — ien 
de la lettre, amende dont le montant global sera porté A votre connaissance sq 

i ‘herches. Da | 
— — Militaire se réserve en outre d'exiger une — abe EN Kor 
la réponse que yous a adressée Monsieur le Commandant Militaire. soak i ere 
ne faut pas porter une Ordonnance en vertu de laquelle tous les imprimés des / 
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- Militaire, le Général d'Infanterie 
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et en particulier les Lettres pastorales, devront étre désor- 





siastiques destinés A la publicité, 


mais soumis A une approbation préalable par les organes de |’ Administration’ Militaire. 
Avec la plus haute. considération. 


Pour le Commandant militaire 
pour la Belgique et le Nord de la France, 
Le Chef de l’Administration Militaire, 
(s.) Reeder, 


EEN e | SE YA oe 


Der Militärbefehlshaber 
in Belgien und Nordfrankreich Brüssel, den 6. Juni 1942. 
Militärverwaltungschef. 
' An den Erzbischof von Mecheln, 
Herrn Kardinal van Roey, 
in Mecheln, e 


Herr Kardinal ! 
Die Militärvelwaltung hat mit peinlicher Ueberraschung feststellen müssen, dass [hr an den 
Herrn Militärbefehlshaber, General der Infanterie von Falkenhausen, gerichtetes Schreiben vom 8.5.42 
vervielfältigt und im Lande verbreitet worden ist und zwar sowohl in französischer 
ländischer. Sprache, Da nach Inhalt und Form des Schreibens seine 
tärbefehlshaber schon schwer môglich war, schafft 
fiir die Besatzungsmacht eine untragbare Lage. 
Nach dem jetzigen Stand der Festste 
tung auf Thre ausdrückliche 


als auch in nieder 
Entgegennahme durch den Mili 
die Verbreitung des Briefes in der Oeffentlichkeit 


lungen soll noch nicht unterstellt werden, dass die Verbrei- 
Weisung erfolgt ist, Fest steht jedoch schon jetzt, dass Sie durch man 
gelnde Sorgfalt die Verbreitung ermöglicht haben. Die Militärverwaltung wird Sie 
wortlichen Persönlichkeiten mit einer nach der Zahl der erfasiten 
festzusetzenden Geldstrafe belegen, deren Gesamtbetrag Thnen nach 
kanntgegeben wird. 

Die Militürverwaltung behält sich d 
bens des Herrn Militärbefe 
eine Anordnung notwendig 
der kirchlichen Behörden, 
die Organe der 


als die verant- 
Exemplare der Briefabschriften 
Abschluss der Ermittlungen be- 


arüberhinaus vor, eine Veröffentlichung des Antwortschrei 
hishabers an Sie in der Presse anzuordnen. Auch wird sie prüfen, ob nichi 
wird, dass künftig alle für die Oeffentlichkeit bestimmten Druckschriften 
insbesonders auch die Hirtenbriefe, einer vorherigen Genehmigung durch 
Militärverwaltung unterworfen werden müssen, 

Mit vorzüglicher Hochachtung ! 


Für den Militärbefehlshaber 
in Belgien und Nordfrankreich 
Der Militärverwaltungschef, 


(s.) Reeder, 
BEER AE EE ee 


+ Cardinal s’empressa de rédiger 


J la mise au point que voici : 


Archevéché de Malines. Le 11 juin 1942. 
A Monsieur le Militdérverwaltungsche/, 
Bruxelles. 
Monsieur le Président, 
J'ai l'honneur de vous accuser réception de votre lettre du 6 


Je tiens à déclarer, au nom des Evêques de 
français et en flamand, de notre le 


juin dernier. 

Belgique, que la publication, en 
ttre du 8 mai 1942 & Monsieur le Commandant 
von Falkenhausen, a été faite à notre insu et 
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serions adressés directement aux fidèles. Nous n'avons jamais publié la correspon 
dance que nous avons échangée avec l'Administration Militaire, qu il se soit agi * 
nominations de professeurs à l'Université Catholique de Louvain, du recensemen 
des cloches de nos églises, de services funèbres, ou de toute autre question. à y 

Pour le cas où l'Administration Militaire réaliserait son intention d ———— 
UEpiscopat belge une peine pécuniaire, nous devons la prévenir que, ne — 
pas d'autres ressources que de celles qui viennent de nos E — 
la nécessité de mettre ceux-ci au courant de la mesure prise contre leurs Evôques 
Par le Pouvoir occupant et de faire appel à leur concours pour —“ iia seein 

Nous ne voyons pas d’inconvénient, pour notre part, à la publication de la lettre 
du 20 mai 1942 de Son Excellence Monsieur le Commandant M ilitaire j vous en aver 
d'ailleurs exposé déjà én grande partie le contenu dans votre discours du 30 —* 
reproduit par les journaux. Mais vous estimerez, comme nous, qu'il est de la he 
élémentaire loyauté, dans ce cas, de publier également ou de nous laisser publier 
notre réponse du 5 juin dernier. f 

Vous nous faites entrevoir, enfin, la possibilité d'une ordonnance qui soumet- 
trait tous Les imprimés des Autorités ecclésiastiques destinés à la publicité, et on 
particulier les Lettres pastorales, à la censure préalable de l'Administration Mili- 
taire. Pour qu’il n'y ait pas de malentendu à ce sujet, nous déclarons d'avance que 
nous ne pouvons pas accepter pareille mesure, qui atteindrait directement la dignité 
et la liberté de notre ministère pastoral; nous ne l’accepterons jamais, quoi qu’il 
advienne. 


Veuillez agréer, Monsieur le Président; l'assurance de notre considération la 
plus distinguée. ‘ 


Au nom de tous les Evêques de Belgique : 


(s.) t J.-E. Cardinal van Roey, 
Archevéque de Malines. 


Dès le lendemain, le Cardinal envoya à Rome copie de la correspondance qu’il 
venait d'échanger avec les autorités allemandes. | 

Le débat cependant en était arrivé à un point particulièrement critique. Le Com- 
-mandant militaire ne pouvait mettre à exécution ses invraisemblables menaces sans 
entrer en lutte ouverte avec l’Episcopat. II se rendit compte de l'impasse où il s’était 
engagé, et chercha à en sortir, tout en sauvant la face. Une personnalité allemande, 
de passage à Bruxelles, vint demander au chanoine Van der Elst, ancien aumônier 
militaire, curé de Notre-Dame du Rosaire, à Uccle, le 18 juin, s’il consentirait à avoir 
un entretien avec l'Oberkriegsverwaltungsrat Thedieck au sujet de cette affaire. Après 
en avoir référé à Son Eminence, le chanoine accepta l'invitation. A la suite de cette 
entrevue, qu'il rapporta au Cardinal, il fut autorisé à déclarer, « au nom de Son 
Eminence », en réponse aux questions qui lui avaient été posées, que le Cardinal ne 
souhaitait pas de conflit, que la protestation qu'il avait adressée, le 8 mai, était 
absolument indépendante d’une protestation que la Magistrature belge avait adressée 
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contre notre intention. Si nous avions voulu alerter l'opinion publique, nous nous 
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a We 
à la même occasion, et qu’il ne cherchait nullement à créer de l'agitation (Hetze) 
dans le Paÿs. Au cours de la conversation, il fut question des incidents suscités à 
l’occasion de cérémonies religieuses (1). En ayant fait rapport au Cardinal, le cha- 


noine Van der Elst, lors d'un entretien subséquent, le 1" juillet 1942, remit à l'officier 
allemand la note verbale ci-dessous : 


« Le Cardinal ma 


prié de faire à l'autorité allemande la communication sui- 
vante: ' 


_ » 1) Les principes généraux qui président au gouvernement de l'Eglise catho- 
lique eweluent de l'activité ecclésiastique toute agitation politique. 

» En conséquence, Son Eminence a donné à son clergé des directives précises pour 
que les cérémonies cultuelles ne Puissent, en aucun cas, servir des fins de politique 
quelconque. 

» Le Cardinal souhaite, dès lors, que l'autorité allemande signale aux autorités 
religieuses compétentes les prêtres et les œuvres catholiques qu'elle estime se livrer 
à une activité de nature à troubler l’ordre public. 

» Le Cardinal veillera que les membres du clergé respectent, en toute circon- 
stance, les devoirs de leur charge. ; 

» 2) D'autre part, Son Eminence ma prié d'attirer l'attention de l'autorité 
allemande sur le fait que, dans la presse et dans divers organismes, sont systémati- 
quement contestés, voire attaqués, les principes fondamentaua du christianisme, le 
rôle de l'Eglise et l'activité du clergé. 

» Le Cardinal espère qu'il n’entre pas dans les intentions de l'autorité alle- 
mande de laisser se développer des agissements qui corrompent la mentalité reli- 
gieuse, portent préjudice à la vie chrétienne de notre population et mettent des 
entraves à l'exercice du ministère ecclésiastique. . | 

» 3) En conséquence, le Cardinal demande que l'autorité allemande use de son 
influence pour que la paix religieuse, à laquelle Son Eminence attache une valeur 
essentielle et à laquelle il consacre tous ses efforts, ne soit pas davantage troublée. 
Au cas où l'autorité allemande estimerait ne pas pouvoir limiter la liberté d'action 
accordée à la presse et à certains organismes, le Cardinal demande que l'autorité 
allemande laisse aux catholiques la faculté d’user de la même liberté d'action et 
qu'elle veuille bien considérer comme n'étant pas dirigée contre elle, la défense que 
les catholiques opposeraient à des doctrines et à des agissements qui, en combattant 
les institutions et les principes du catholicisme, ruinent en notre pays la civilisation 
chrétienne. 

» 4) Le Cardinal souhaite enfin que l’autorité allemande accepte de recevoir 
toute proposition et éventuellement toute plainte que Son Eminence estimerait de- 
voir présenter dans le but de garder dans la paix la conscience des fidéles et de 
soutenir en Belgique les mœurs, les convictions et les institutions religieuses, qui 
sont les bases essentielles de cette civilisation: chrétienne que l'Allemagne déclare 
vouloir maintenir et défendre au cours de la présente querre », 


re 


(1) Voir plus haut, p. 98. 
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A la suite de ces explications, le Président Reeder adressa à Son Eminence la 
lettre ci-jointe, qui rétractait implicitement celle du 6 juin, ne parlait plus ni d'amende 
ni de censure, et déclarait qu’on renonçait «à poursuivre plus avant cette 
affaire » : 


D 


Der Militarbefehishaber ; 
in Belgien und Nordfrankreich 


Bruxelles, le. 7 juillet 1942, 
Militarverwaltungschef. 


- Monsieur le Cardinal, 
Monsieur le Commandant militaire a pris connaissance de votre lettre du 5.6. adressée à 
lui, et de celle du 11.6., adressée au soussigné, 

Les considérations de votre lettre du 5.6., qui traitent entre autres de le situation de la 
Production agricole en Belgique, se basent sur des estimations pratiquement inutilisables, que, 
à plusieurs reprises déjà, même les organismes du Reich en Allemagne ont opposées à la Militar. 
verwaltung, lors de ses démarthes en vue d’obtenir dans le Reich et en Hollande des vivres sup- 
plémentaires pour la Belgique. M: le Secrétaire Général da Ministère belge du Ravitaillement 
et de l'Agriculture, qui toujours a démenti énergiquement devant la Militürverwaltung les sta- 
tistiques reproduites dans votre lettre, saisira probablement l’occasion de vous informer au- 
thentiquement de Vinexactitude de ces statistiques (1). 

Votre mandataire, Monsieur le chanoine Van der Elst, a été informé par nous de la large 
mesure où Ja lettre du 8.5.,, que vous, Monsieur le Cardinal, et les Evéques belges avez adressée 
à Monsieur le Commandant militaire, a été répandue, en forme de tracts, dans des journaux 
Provocateurs et par la lecture dans les églises, avant même que la réponse de Monsieur le. Com- 
mandant militaire eût été envoyée. Motisieur le chanoine Van der Elst vous aura entretemps 
rapporté, conformément aux entretiens qu’il a eus ici, les faits particuliers qui ont été établis 
et les mesures requises en conséquence." En outre, le Verwaltungschef de Monsieur l’Oberfeld- 
kommandant à Liége a été chargé de se mettre immédiatement en rapport avec Monsieur 
l'Evêque de Liége, vu que c’est précisément dans le diocèse de celui-ci que la diffusion de la 
lettre par lecture du haut de la chaire a eu lien dans une plus large mesure. 

Des communications de Monsieur le chanoine Van der Elst, la Militirverwaltung a par 
ailleurs conclu que vous avez pris des précautions, Monsieur le Cardinal, pour empêcher que 
votre nouvelle lettre du 5.6. à Monsieur le Commandant militaire ne tombe de nouveau dans 
des mains non autorisées et qu'on en abuse dans des buts de propagande. 

Par ailleurs, aprés les explications données ici par Monsieur le chanoine Van der Elst, 
mandaté spécialement par vous, le Commandant militaire et le Chef de l'Administration mili- 
taire soussigné croient pouvoir renoncer à poursuivre plus avant cette affaire, de même qu'à 
répondre plus en détail à vos lettres susmentionnéés du 5 et du 11.6. Monsieur le Commandant 
militaire espère que : vos prescriptions, communiquées déjà dans les « Instructions annuelles » 
an clergé du pays, en corrélation avec les instructions supplémentaires qu'il y a lieu, en se basant 
sur les entretiens avec votre mandataire, d'attendre encore (2), contribueront à bannir désor- 
mais réellement des églises toute espèce de politique on de propagande politique, et anasi à 
inciter le clergé À se montrer réservé en politique. 


—— om 


(1) Le Cardinal n’a jamais requ les informations annoncées. 

(2) Le texte de cette lettre fut communiqué au chanoine Van der Elst, avant d’être envoyé, Le 
chanoine fit remarquer qu'il n’avait jamais promis que des instructions supplémentaires seraient encore 
données au clergé, On lui répondit que la chose n'avait pas d'importance, et qu'il n’y avait pas lieu 
de supprimer dans la lettre la mention de cette promesse TT On ne visait évidemment qu’à constituer 
un dossier qui à Berlin devait sauver les apparences, 
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. La Militérverwaltun 

| et Messieurs les Evéques, 
queraient de la réserve po 
aussi les mesures requises. 


g aura soin dorénayant, Monsieur le Cardinal, que vous soyez, vous 
informés antant que possible sur les délits d’ecclésiastiques qui man- 
litique imposée, afin que vous soyez À même de prendre de votre côté 


Avec la plus haute considération, 
e (s.) Reeder. 


ooo waren commence tet 
Der Militärbefehlshaber 
in Belgien und Nordfrankreich 


Militärverwaltungschef. 
Gruppe : Chef A 


Brüssel, den 7. Juli 1942. 


An den Erzbischof von Mecheln, ` 
Herrn Kardinal van Roey, 
Mecheln. 


Herr Kardinal ! 


Der Herr Militärbefehlshaber hat von Ihrem Schreiben vom 5,6, an ihn und vom 11.6 an den 
Unterzeichneten Kenntnis genommen, 

Die Ausführungen Ihres Schreibens vom 5.6,, die sich u. a, mit den landwirtschaftlichen Produk- 
tionsverhältnissen in Belgien befassen, gehen von praktisch unbrauchbaren Schätzungen aus, die der 
Militärverwaltung schon wiederholt. bei ihren Bemühungen, zusätzliche Lebensmittel für Belgien im 
Reich und in Holland zu erlangen, auch von reichsdeutschen Stellen entgegengehalten wurden. Der 
Herr Generalsekretär des belgischen Ministeriums fiir Ernährung und Landwirtschaft, der dem in 
Threm Schreiben wiedergegebenen Zahlenmaterial stets gegenüber der Militärverwaltung eindringlich 
widersprochen hat, wird voraussichtlich Gelegenheit nehmen, Sie, Herr Kardinal, über die Abwegig- 
keit dieser Statistiken authentisch zu unterrichten. 

Thr Beauftragter, Herr Kanonikus Van der Elst, ist von hier unterrichtet worden, in welch 
grossem Umfange der Brief vom 8.5., den Sie, Herr Kardinal, und die belgischen Bischôfe an den 
Herrn Militärbefehlshaber gerichtet haben, als Flugblätter, in Hetzzeitungen und durch Verlesung 


unmittelbar mit dem Herrn Bischof in Lüttich Fühlung 
Verbreitung des Briefes durch Kanzelverlesung in besonderem Umfange erfolgt ist. 


Aus den Mitteilungen des Herrn Kanonikus Van der Elst hat die Mibltärverwaltung im übri- 
gen entnommen, dass Sie, Herr Kardinal, 


den Herrn Militarbefehlshaber vom 5.6. nic 
Propagandazwecke missbraucht wird. 


Im übrigen glauben der Militärbefehlshaber und der unterzeichnende Militarverwaltungschef nach 
den Erklärungen, die Herr Kanonikus Van der Elst in Ihrem besonderen Auftrage hier abgegeben 
hat, von einer weiteren Verfolgung dieser Angelegenheit, wie auch von einer eingehenderen Beant-. 
wortung Threr vorgenannten Schreiben vom 5. und 11.6 absehen zu kénnen. Der Herr Militärbefehlshaber 
erwartet, dass Ihre in den « Jahrlichen Weisungen » an die Geitlichen des Landes schon erteiltén An- 
ordnungen in Zusammenhang mit den auf Grund der Besprechungen mit Ihrem Herrn Beauftragten 
noch zu ¢rwartenden zusätzlichen Weisungen dazu beitragen werden, von nun an auch wirklich jede 
Art von Politik und politischer Propaganda aus den. Kirchen zu verbannen und sonst die Geist- 
lichen zu politischer Zurückhaltung zu veranlassen. 

Die Militärverwaltung wird dafür sorgen, dass Sie, Herr Kardinal, und die Herren Bischöfe 
über Verstösse von Geistlichen, die es an der gebotenen politischen Zürückhaltung fehlen lassen, in 


Zukunft weitmöglichst unterrichtet werden, damit Sie in der Lage sind, auch von sich aus die erfor- 
derlichen Massnahmen zu treffen. 


Mit vorzüglicher Hochachtung. d 
(s.) Reeder. 


SS — — — —— — — 


ge 






























A la suite de cette lettre, le Cardinal pouvait envoyer à Rome le message sul- 
vant : - 


Archevêché de Malines. Le 4 août 1942. 
| A Son Eminence le Cardinal Maglione, 
Secrétaire d'Etat de Sa Sainteté. 


Eminentissime Seigneur, 


J'ai cru nécessaire d'informer Votre Eminence, le 12 juin 1942, des menaces 
formulées contre les Evéques belges par l'autorité oceupante et je lui ai communiqué 
la correspondance que nous avions échangée avec celle-ci. K 

Il m'est agréable de vous faire savoir que ces menaces n'ont pas eu de suite. 
L'autorité allemande a pris l'initiative d'entrer en contact avec moi par | intermé- 
diaire d’un curé de Bruxelles et a manifestement cherché à liquider cette affaire, 
qui était d'ailleurs plus mauvaise pour elle que pour nous. Le 7 juillet dernier, 
M. Reeder, président de la Militärverwaltung, m'écrivait : « … Après les explica- 
tions données ici par M. le chanoine Van der Elst, mandaté spécialement par vous, 
le Commandant militaire et le Chef de l'Administration militaire soussigné croient 
Pouvoir renoncer à Poursuivre plus avant cette affaire, de même qu'à répondre plus 
en détail à vos lettres susmentionnées du 5 et du 11-6 ». 

Si, de la sorte, nous n'avons pas encore eu à subir personnellement des mesures 
de rigueur, nous avons la douleur de voir continuellement les vexations les plus arbi- 
traires infligées à nos prêtres. Ces derniers temps surtout, des vicaires, des profes- 
seurs, des curés, des doyens, des aumôniers d’ Action catholique (notamment le cha- 
noine Cardijn, aumônier général des Jocistes, et l’auménier adjoint, l'abbé Magnus) 
ont été arrêtés sans motifs raisonnables; ils restent en prison et sont traités de façon 
indigne... 

Je suis heureux de présenter à Votre Eminence, dont je baise les mains, l'hom- 
mage des sentiments de vénération et de déférent attachement avec lesquels je reste 


de Votre Eminence Révérendissime 
le très humble et très dévoué serviteur. 


(s.) t J.-E. Cardinal van Roey, 
“Archevêque de Malines. 


KA 


Cependant les mesures prises contre les ouvriers s'étaient encore aggravées. 
En exécution de l'ordonnance du 6 mars, une nouvelle ordonnance, datée du 
30 avril 1942, stipulait notamment : 
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Im 


« Les chefs d'entreprises privées seront te 


nus d’adresser à l’Office du Travail, dans le res- 
sort duquel se trouve leur entreprise, une 


liste de leurs ouvriers » (1). 


Le 6 octobre 1942 on introduisit la semaine de quarante-huit heures : 


« La journée de huit heures de travail et la semaine de quarante-huit heures de travail 
seront introduites dans les entreprises et administrations de tout genre comme durée minimum 
de temps de trayail.,. Le Chef de d'Administration militaire aura pouvoir de décréter toutes les 
mesures... qui empécheront l'accumulation dans les entreprises et administrations de main- 
d'œuvre et de personnel superflus et qui notamment assureront un autre emploi des ouvriers et 
employés qui, à la suite de introduction de la nouvelle durée du temps de travail, deviendront 
disponibles ou dont le maintien dans leur précédente occupation, pour des raisons économiques 
intéressant l’entreprise qui les occupe, ne s'impose plus » (2). 


Ce même 6 octobre, l'autorité occupante porta une ordonnance particulièrement 
grave, précisant et modifiant l’ordonnancé du 6 mars 1942. Il y était dit : 


« Les habitants de la Belgique pourront être astreints au service de travail obligatoire en 
Belgique et dans les territoires du Reich pour certaines prestations de travail déterminées. Pour 
autant que ces travaux devront être exécutés dans le territoire du Reich, le service de travail 
obligatoire sera limité aux personnes du sexe masculin âgées de 18 à 50 ans et aux personnes 
Célibataires du sexe féminin Agées de 21 à 35 ans » (3). 


Prévoyant que cette dernière ordonnance surtout allait émouvoir le Cardinal, 
le Président Reeder fit mander, le 8 ottobre, lejchanoine Van der Elst à la Militär- 
verwaltung, pour lui donner certaines explications dont il devrait faire part à Son 
Eminence. L'Oberkriegsverwaltungsrat Thedieck lui fit, au nom du Président Reeder, 
la déclaration suivante : 


« Depuis plusieurs mois, les ordres du Gauleiter Sauckel, Commissaire du Travail dans 
le Reich, prescrivent la réquisition des forces de travail dans les régions occupées. 

Ces ordres ont été immédiatement mis en application partout, notamment en Hollande 
depuis six mois, et depuis quelque temps eh France par M. Laval. 

En Belgique, l’autorité occupante s'est évertuée d’obtenir que la mesure susdite ne soit 
pas exécutée immédiatement et dans toute sa rigueur, étant donné le souvenir pénible laissé 
dans le pays par les déportations de la guerre précédente, 

L'autorité occupante regrette vivement d’être contrainte à exécuter des ordres de réqui- 
sition et tient à faire remarquer au Cardinal que le travail obligatoire qu’elle impose n’a pas en 
réalité les mêmes caractères que les déportations de la guerre 1914-1918 ; elle a donné des ordres 
et des directives pour que la réquisition soit exécutée avee le plus de ménagements possibles. 

Dans la guerre précédente, les ouvriers ont été arrêtés sans discernement, en masse, sans 
considération pour leur situation familiale, et dès lors les déportations ont donné lieu à des 
scènes déplorables, 

Dans les circonstances présentés, la contrainte ne sera appliquée que dans la mesure où 
le recrutement volontaire ne donne pas de résultats suffisants. La propagande pour le recrute- 


(1) Verordnungsblatt n° 75, 8 mal 1942, p. 894 s 
(2) Ve rordnungshlatt n° 87, 7 octobre 1942, p. 1055 s. 
(3) Verordnungsblatt n° 87, 7 octobre 1942, p. 1060 s. 
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‘autorité allemande espère - 
ment volontaire se poursuivra donc, plus intense que jamais, — * reprendront un enga- 
qu'un grand nombre des personnes visées par l'ordonnance pren 


gement volontaire, “onditions de travail que 
- Ensuite, les ouvriers réquisitionnés auront exactement les mêmes con 


uiront de leur liberté 
ceux qui s'engagent volontairement; ils ne seront pas prisonniers, mais jo 


à l'endroit même où ils seront mis à l’ouvrage. Ar ‘es am 
Ils ne pourront d'ailleurs être mie an travail qu'en Belgique et en gne; 


> "Ouest, 
eas donc, ils ne seront envoyés dans les territoires occupés de — — — 
De plus, seront exemptés de „réquisition les professions es —— prévoient que l’on 
une qualité religieuse où ecclésiastique. En outre, les mesures d’ex mariés et sans enfants 
prendra d’abord les célibataires et les plus jeunes, ensuite les hommes éder à la réquisition 
ou avec peu d'enfants, En bref, l'autorité allemande s'efforcera de procéde 


de la manière la plus humaine possible. A éclamations 
Si des cas —— se présentent ou des erreurs, les observations et les r 


seront toujours examinées avec bienveillance. ` ité occu- 
A la Sege de MM. les Seerétaires Généraux Romsée et er» — on fonc- 

pante a proposé la constitution d’une commission de protection des — eo tie 

tionnerait en Allemagne à l'instar de la délégation créée pour leš were? eet d’envoyer en 
Le pouvoir occupant envisage enfin de reprendre la proposition du Ca 

Allemagne des prêtres qui s’oceuperaient des ouvriers qui y séjournent. » 


: à calmer les 
Ces explications et ces promesses ne parvinrent cependant — ëm 
D . D * 4 a U 
mquiétudes, trop fondées. du Cardinal, ni à empêcher, nous le verro 
une nouvelle protestation. 


Entretemps, en Allemagne même, les autorités religieuses se demandaient com- 
ment subvenir aux besoins religieux des ouvriers belges arrivant là-bas en contingents 
de plus en plus nombreux. Elles signalèrent la chose au Saint-Siège, et, le 1 we A 
tembre, Son Eminence le Cardinal Maglione adressa au Cardinal la lettre suivante : 


Segretaria di Stato | 
di Sua Santità. Dal Vaticano, 1 septembre 1942. 


Son Eminence Révérendissime 
le Cardinal J.-E. van Roey, 
Archevéque de Malines. 


Eminentissime Seigneur, 


Etant donné les difficultés actuelles dans les communications internationales, 
je pense qu'il peut être utile à Votre Eminence d'avoir connaissance de l’informa- 
tion suivanie, regue ict, concernant les ouvriers belges qui se trouvent en Allemagne 

pour raison de travail. 
| À cet égard, les Curies épiscopales de quelques diocèses allemands ‘ont fait re- 
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Marquer que beaucoup de ces travailleurs sont privés d'assistance religieuse, et ont 
exprimé, en même temps, leur regret de ne pouvoir, — par mangue de prêtres de 
leur langue — prendre soin de ces fidèles qui, malheureusement, sont exposés à des 
dangers particulièrement graves. 

` Connaissant bien, Par ailleurs, le zèle éclairé de Votre Eminence et Vadmirable 
Sollicitude des Evêques et du clergé belge pour les dmes qui leur sont confiées, je ne 
doute pas que cette question n'ait, depuis longtemps, fait l'objet des préoccupa- 
tions de UEpiscopat, et que, si ces ouvriers sont privés de secours spirituels, on ne 
doive l’attribuer au fait qu'il a été jusqu'ici impossible de surmonter les difficultés 
qui, s'opposent à l'envoi de prêtres belges en Allemagne. 


Il ne me reste donc que de prier Votre Eminence d’avoir l’'amabilité de me don- 


ner des renseignements à ce su jet. : i 
de profite bien volontiers de cette occasion pour Vous renouveler, Eminentis- 
sime Seigneur, l'expression de la profonde vénération avec laquelle, en Vous baisant 
les mains, je me redis | 
de Votre Eminence Révérendissime 
le très humble et très dévoué serviteur. 


(s.) L. Cardinal Maglione. 


Le Cardinal répondit en ces termes : 


Archevéché de Malines. Le 19 octobre 1942. 
À Son Eminence le Cardinal Maglione, 


Secrétaire d’Etat de Sa Sainteté. 
Eminentissime Seigneur, 


Votre lettre du Ze septembre (reçue tardivement), relative aux ouvriers belges 
se trouvant à l'étranger, touche un des aspects les plus sombres de la situation qui 
est faite a notre population. | 

Beaucoup de nos Ouvriers travaillent actuellement en Allemagne. Combien, 
nous l’ignorons: un représentant de la Militarverwaltung de Bruxelles citait récem- 
ment le chiffre de 250.000, et nous croyons que c'est un chiffre minimum. 

Nous ne savons Pas dans quelles régions ils se trouvent; au Ministère belge du 
Travail on ma assuré qu'on Vignore également. 

Si un certain nombre s'y sont rendus volontairement Par suite de la propagande 
du Pouvoir occupant, l'immense majorité y ont été contraints par tous les moyens. 
En outre, une nouvelle ordonnance est entrée en vigueur le 6 octobre dernier, pre- 
serivant que le travail obligatoire au service de l'autorité allemande, avec possibi- 
lité de déportation en Allemagne, pourra être imposé à tous les Belges masculins, 
âgés de 18 à 50 ans, et aussi aux femmes, entre 21 et 35 ans. L'exécution de cette 
mesure a déjà commencé, et qui sait jusqu'où elle ira. — A ce propos, le Chef de la 
Militarverwaltung ma fait dire que les prêtres et les personnes ecclésiastiques ne 
seront pas réquisitionnés. 
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‘aurions de graves appréhensions pour eux-mêmes. 


vivement, et depuis 
e doivent se trouver 
e nos prêtres, si la 
avons fait deman- 
pour commencer, deux prêtres 


Il est inutile de dire que les Evéques belges se dra GE 
de longs mois, de la situation religieuse et morale dans tag à 
nos ouvriers là-bas. Aussi avions-nous décidé de leur — 
permission nous était accordée, A cet effet, le 12 mars 1942, nous 


der à la Militarverwaltung l'autorisation d'envoyer, des promesses d'examen, 
belges en Allemagne. Pratiquement, malgré des instances et de: d — geren 
nous n'avons rien obtenu jusqu'ici. À l'occasion de Vordonnanc u’on allait repren- 
plus haut, le Chef de la Militarverwaltung m'a laissé entrevorr q 
dre la question. : 

Il est bien à craindre que, si la permission était acci 
cultés sur le choix des personnes. Or, si les prêtres n'étaient pas 


ordée, on ne fasse des diffi- 
tout à fait stirs, nous 


je présente à Votre 


— uloureuses préoccupations, gar et 
En vous faisant part de ces douloureuses p P on lui baisant les 


` $ m d 8 
Eminence les hommages respectueux et dévoués avec lesquels, 
mains, je me dis 


de Votre Eminence Révérendissime 


d le très humble et très attaché serviteur. 
(s.) t J.-E. Cardinal van Roey, 
e Archevêque de Malines. 
Bei 


— ’adressait 
Quelques jours plus tard, au nom de l'Episcopat eg bre gong 7 sp ded 
une fois encore au général von Falkenhausen, pour essayer d obtenir i 
funestes ordonnances sur le travail obligatoire : 


7 Le 25 octobre 1942. 
Archevéché de Malines. 


A Son Excellence le Général von Falkenhausen, 
pour la Belgique et le Nord de la France. 


Bruxelles. 


Commandant militaire 


Excellence, 


: nt je lui suis nnais- 
Le Chef de la Militärverwaltung a eu l'obligeance; ce Ka — — 
sant, de nous faire connaitre les raisons et la portée des e * — is tal 
1942 relativement au travail obligatoire. J'ai le regret w- on zm a Amir 
explications n'ont point apaisé nos graves appréhensions quan 
nos malheureux compatriotes. À | | 
‘La publication de ces décrets et leur première mise en — E 
tout l'inquiétude et la consternation, et créé par — * — ie 
effet, le souvenir de la déportation des ouvriers belges, a? > gement 
est resté trop profondément gravé dans les esprits et les cœurs, p 
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en présence de mesures qui ont manifestement le même but et qui n'en différeront 
Peut-être que par les procédés d'exécution, 
Cest pourquoi, conscients de notre responsabilité d'Evêques, nous croyons 


devoir tenter tous les e forts pour épargner, si possible, à nos populations ces nou- 
velles souffrances imméritées. Nous Prenons done la confiance d'adresser aux Auto- 
rités allemandes un appel pressant et suprême en vue d'obtenir la revision des sus- 
dites ordonnances. 

Nous pouvons appuyer notre requête sur le droit des gens, sanctionné par tous 
les pays civilisés dans la Convention de La Haye. Il est manifeste, en effet, que le 
travail obligatoire, tel qu'il vient d'être décrété pour les habitants de la Belgique, 
est en contradiction avec les stipulations de ce pacte international que l’ Allemagne 
reconnaît cependant et invoque en d'autres matières. 

Mais nous voulons surtout en appeler aux élémentaires sentiments d'humanité, 
aux principes les plus sacrés de la civilisation humaine : ils autorisent notre inter- 
vention en faveur de nos diocésains et justifient la protestation formelle que nous 
élevons contre la contrainte et la violence dont ceux-ci sont menacés. 

Nous n'avons jamais pu nous imaginer que cette deuxième occupation de notre 
pays réduirait le peuple belge aux mémes extrémités que la première : arrêt obliga- 
toire de toute la vie industrielle et économique ; suppression de toute liberté de tra- 
vail; recrutement forcé, au service de l'A llemagne en guerre, des habitants, ouvriers 
ou non, chômeurs ou non, y compris même les jeunes filles; dislocation des familles, 


avec les graves dangers moraux et les funestes conséquences sociales qui en résul- 
teront. 


Les Autorités allemandes ne 


testations que soulevèrent partout, 
guerre précédente. 


peuvent pas ignorer l’émoi, l'horreur et les pro- 
en Belgique et dans le monde civilisé, pendant la 
des mesures semblables à celles d'aujourd'hui. Nous attestons, 
pour en recevoir quotidiennement de toutes les parties du pays les échos émouvants, 
que l'impression produite à présent sur les populations est la même qualors, et 
NOUS NOUS représentons que les pays libres ne doivent pas en juger autrement. 
; Dans le courant de l’année 1917, en présence de l’universelle réprobation provo- 
quee par ses mesures, le Gouvernement Impérial crut devoir renoncer au recrutement 
forcé de la main-d'œuvre belge et permit Progressivement aux ouvriers déportés le 
retour dans leur foyer. Nous exprimons le vœu que les Autorités actuelles du Reich 
aient la méme com 
ules voudront bien — nous en avons la ferme confiance, — par respect pour les 
droits essentiels de la nature humaine, par égard pour les postulats fondamentaux 
de la civilisation européenne et chrétienne dont l'A llemagne se dit le défenseur sur 
le front Est, modifier leur point de vue 
menacent nos compatriotes. 
En vous remerciant d'avance de tout e 
Excellence, nous vous prion 


et ne pas exécuter les graves mesures qui 


e que vous pourrez faire dans ce sens, 
s d'agréer l'assurance de notre haute considération. 
` 5 Au nom de tous les Evêques de Belgique : 


(s.) t J.-E. Cardinal van Roey; 
Archevêque de Malines. 


préhension de l'insupportable situation faite à la population belge. 





























„sions utiles. Il jugeait dès lors qu’un échange de correspon 





an der Elst fut convoqué à la Militär- 
au Cardinal qu'il avait reçu 
les mesures qu'il avait dû 
les explications et préci- 
dance ne pouvait appor- 


ter aucun élément nouveau et risquerait même de créer un conflit. Il ajouta — 
que la lettre du Cardinal avait été portée A la connaissance des hautes est Chane 
Reich, et notamment à l'Oberfeldkommando de la Wehrmacht, € est-à-dire au ep 
celier Hitler, au Gauleiter Sauckel, Commissaire au Travail, & la direction du Plan 
quadriennal (Herman Goering) et au Ministère des Affaires étrangères. 

Le chanoine Van der Elst fut néanmoins chargé par le Car dinal d re” sp 
la question de l’assistance spirituelle aux ouvriers belges en Allemagne : be Ges 
vembre, il adressa, de la part de Son Eminence, la requête suivante au — 
Reeder : | 


A la suite de cette lettre, le chanoine V e 
verwaltung. Le Président Reeder le pria de faire savoir a 
sa protestation, mais qu’il estimait ne pas pouvoir retirer 
prendre, et que, d'autre part, il avait déjà donné toutes 


Bruxelles, le 12 novembre 1942. 


A Monsieur le Président Reeder, 
Chef de l'Administration militaire en Belgique, 
à Bruzelles. - 


Monsieur le Président, 
t en Allemagne, y restent 


Les travailleurs belges, employés en nombre croissan k 
Eminence le 


privés de secours religieux. Cette situation préoccupe vivement Son 
Cardinal Archevêque de Malines, qui m’a chargé de chercher les vores pour y porter 
remède. 

En conséquence, j'ai l'honneur de vous prier, 
vouloir examiner la proposition suivante, et, si elle vous parat 
soutenir de votre puissant appui aupres des autorités compétentes. ` 

Le Cardinal est disposé à désigner des prêtres, en nombre suffisant, pour assu- 
rer le service religieux des travailleurs belges en Allemagne. | 

Il demande que les autorités allemandes veutllent bien les autoriser à séjourner 
dans le Reich, et leur permettre, conformément à l'article 14 du Concordat, d'y 
exercer le ministère ecclésiastique auprès des Belges, selon les normes en vigueur 
pour le clergé allemand. 

Si les autorités du Reich étaient disposées à accue dë 
requéte, le Cardinal se mettrait en rapport avec les autorités 
mandes, pour qué celles-ci acceptent de diriger l'activité religieuse des 
gnés par le Cardinal. - * 

Ainsi conçue, l'assistance religieuse des Belges en Allemagne rentrorass dans 
cadre du ministère ecclésiastique,.tel qu'il est exercé par le clergé allemand; elle 
serait accomplie sous la responsabilité de l’Episcopat allemand. A Bei 

J’ose espérer, Monsieur le Président, que l'offre de secours religieux que a 
l'honneur de présenter au nom de Son Eminence le Cardinal ne rencontrera pas d'ob- 


Monsieur le Président, de bien 


illir favorablement la présente 
ecclésiastiques alle- 
prêtres dési- 
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it acceptable, de la’ 





jections; elle tend, en effet, à soutenir les travailleurs, en i 
tio ; , , en leur procurant une aide 
religieuse à laquelle tout homme peut prétendre. de 


= Paie agréer, Monsieur le Président, l'expression de ma très haute considé- 


(s.) G. Van der Elst. 


Au cours d’une entrevue avec le D" Thedieck, à la fin du mois de novembre, le 


chanoine Van der Elst eut l’occasion de revenir encore sur cette question, d’insister 


wed d — d avait à soutenir les ouvriers, et sur le danger qu’il y avait à les 
etc — eux-mêmes. Le Chef du cabinet du Président lui répondit qu’il 
né Parlaitement la situation et qu'il s’efforcerait d'obtenir au plus tôt une 
on satisfaisante. Il déclara en outre qu’à la suite des démarches du Cardinal, 
su. Shae AE & réquisitionner les femmes avant l’âge de 25 ans. Et, comme le cha- 
— — — les mesures coercitives contre les réfractaires menaçaient 
MTS E tragique, très nuisible au bon esprit des ouvriers, au point de 
ne à à sën Provoqueraient des réactions désagréables pour l'autorité 
been zi KE x qu'il s en rendait parfaitement compte, mais qu'il fallait, 
ooch d emir le nombre imposé d'ouvriers, et qu’il ¢tait‘indispensable de réa- 
8 quelque vigueur pour que tons ne deviennent pas réfractaires. 


* 


LE] j 


— pe: (omg or: > Sr tromper : la déportation de nos ouvriers allait se 
ia chal à — À rès large échelle. Il fallait donc prendre des dispositions pour 
"rege: À e mesure du pogsible. A cet effet, Je 2 décembre 1942, Son Emi- 
wer tas — de Belgique publièrent une Lettre pastorale collective, 
be" wg er e es églises du pays, le 13 décembre, et dans laquelle, après 
— * n de leurs démarches infructueuses auprès des autorités allemandes, 

Ppelaient au clergé et aux fidèles leurs devoirs de charité et de solidarité sociale 
envers ceux qui devaient partir et envers leurs familles. En voici le texte : 


Nos très Chers F reres, 


à ee des milliers. de nos compatriotes, hommes et jeunes gens, femmes 
séi d filles, doivent partir pour aller travailler en Allemagne. Contraints d’aban- 

(2 4 1 inne D D . 
eurs occupations, leurs foyers et leur patrie, ils se voient emmenés à l étran- 


ger, vers une destination pleine d’inconnu et peut-étre de dangers., 
See e — w déchirements que ces départs forcés ont 
ag tampa nanas à jà atteintes, et nous savons quelles inquiétudes, angois- 
perspective 
populations ouvrières. 
Dans votre détresse eatréme, vous vous tournez vers les Pasteurs de vos dmes, 
comme si d'eux surtout devait venir le salut. 


Nous connaissons 


de pareil sort fait régner, particulièrement parmi nos 


attendant d'eux aide et protection, 
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Est-il besoin de vous dire combien nous partageons vos peines et vos ge bare 1 
bien nous ressentons le poids deg calamités qui vous accablent ? Comment e * 
tude paternelle, qui nous est imposée par le Christ notre divin Mattré, AE # 
ne) pas compatir à tant de souffrances? Aussi nous nous sommes fait 4 

d'intervenir auprès des autorités responsables, pour obtenir la e A ” * 
sures qui causent dans le pays un si universel et si légitime émoi; mais notre tnter- 
vention n'a malheureusement pas produit de résultat, 

Puisqu'il est done à craindre que les départs forcés continueron 
s'accentueront, nous croyons nécessaire de donner aum prêtres de nos “4e 
nos fidèles quelques directives opportunes, dictées, nous semble-t-il, par un impé- 
rieux devoir de charité chrétienne et de solidarité sdciale tant envers ceux et celles 
qui doivent partir qu'envers leurs familles. Ni les uns ni les autres ne peuvent avoir 
le sentiment d'être abandonnés, mais il faut, au contraire, qu'ils trouvent autour 
d'eux le réconfort moral et l'aide active dont ils qnt besoin dans Ges circonstances 
pénibles. A l 

` Dans chaque paroisse, on s'intéressera d'une fagon pratique qu sort des tra- 
vailleurs et des travailleuses désignés pour partir. Dès qu'on connaitra que tels ow 
tels paroissiens sont réquisitionnés, soit les prêtres eux-mêmes, soit des pérsounes 
dévouées de la paroisse rendront visite aux familles, pour leur témbigner une sym- 
pathie effective: on s’informera des besoins des partants, on tdchera de leur pro- 
curer ce qui leur manque, et on les aidera dans la préparation du voyage. De leur 
côté, nous en avons la confiance, les patrons comprendront Îles obligations spéciales 
que leur Smpose en ce moment la solidarité sociale; nous les remercions de la solli- 
citude dont ils feront preuve à l'égard de leur personnel ouvrier. 
Ka On engagera vivement ceux et celles qui sont obligés de partir d se confesser et 
à communier, s'ils en ont le temps, avant leur départ; il est à souhaiter que toute 
leur famille s'associe à cet acte de piété, en assistant avec eux à la sainte messe et 
en recevant les saints sacrements. Quel réconfort pour ceux qui partent comme pour 
ceux qui restent si, ensemble, avant la séparation, de se sont placés sous la protec- 
tion divine! Qu'on n'oublie pas de s’enquérir si les’ partants possèdent les objets 
religieux indispensables, par exemple un chapelet de la Sainte Vierge, un scapt- 
laire, une médaille pieuse, un livre de prières; au besoin, on les leur procurera, 

On leur recommandera instamment de garder intacte, dans le milieu étranger où 
ils se trouveront, leur dignité morale et de rester fidèles, autant que possible, aux 
pratiques de leur vie chrétienne: ils s'efforceront d'assister régulièrement à la 
messe, le dimanche, et ils ne manqueront pas de prier chaque jour. Que ceux et 
celles parmi eux qui ont l'âme bien trempée et la foi vivante, notamment ceuæ et 
celles qui militent dans les rangs de l'Action catholique ou sont membres des Ligues 
du Sacré-Cœur ou des Congrégations de la Sainte Vierge, donnent l'exemple à leurs 
compagnons et à leurs compagnes, prient avec eux, soutiennent leur moral, les en- 
traînent, si possible, à l’église, Nous ne demandons pas mieux que de leur envoyer 
quelques prêtres, si nous sommes autorisés à le faire, et plusieurs se sont déjà mis à 
notre diposition pour ce ministère. , 

JI est à souhaiter que s’établisse entré le foyer familial et les absents un lien 
spirituel, et quelle connexion plus réelle et plus efficace que l'union dans la prière 
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t et peut-être 
paroisses et à 


TN 


et le recours à Dieu! Nous nous représentons les membres de la famille, recueillis le 
soir toi dans le souvenir de l'absent ow de l’absente et récitant ensemble, à son inten- 
tion, le chapelet ou d'autres prières, et là-bas le père, le fils ou la fille implorant, 
sur les êtres qui leur sont chers, la protection et la bénédiction célestes. Quel récon- 
fort moral, quelle sécurité et quelle confiance réciproque cet accord intime des âmes 
ne produira-t-il pas de part et d'autre! Cette salutaire pratique devrait être suivie 
également, si elle ne l'est déjà, par nos chers prisonniers et leurs familles. 
Messieurs les Curés voudront bien recommander souvent aux prières et aux com- 
RIUNIONI de leurs fidèles les paroissiens qui sont retenus à l'étranger, soit comme 
PriSonmers, soit comme travailleurs et travailleuses, afin que « le Seigneur dispose 
la route de ses serviteurs selon la prospérité de son salut, et que toujours, au milieu 


des vicissitudes du voyage et de,la vie, ils soient protégés par son secours; et qu'enfin | 


tls puissent revenir sains et saufs dans leurs foyers » (1). Nous approuvons beau- 
coup qu'on organise à cette intention, dans les paroisses, une messe hebdoma- 
daire. à 

x Quant à leurs familles, elles sont dignes que la paroisse s'y intéresse d’une ma- 
niere spéciale, car l'absence de ceux qui sont leur soutien naturel, non seulement y 
fera régner la désolation, mais souvent aussi aggravera singulièrement leur état de 
détresse, Pour les visiter, les soutenir moralement et les assister matériellement, le 
clergé pourra faire appel aux membres des conférences de Saint-Vincent-de-Paul, 
aux Dames de Miséricorde, aux associées de diverses sections d’ Action catholique et 
des organisations sociales, notamment aux Ligues des ouvrières chrétiennes et des 
ménagères rurales. Nous sommes certains que des concours nombreux et dévoués se 
préteront à cette œuvre éminemment charitable et permettront de réaliser beaucoup 
de bien, 

Nos Chers F rères, la nouvelle épreuve qui accable nos populations est peut-être 
la plus grave qu’elles aient eu à supporter jusqu'ici; elle nous rappelle et fait 
revivre les jours les plus sombres de la guerre précédente, Mais, comme alors, ne 
désespérons Point et ne perdons pas courage!’ Offrons nos afflictions et nos an- 
gorsses, par l'intermédiaire du Cœur Immaculé et Douloureux de Marie, au T'out- 
Puissant pour le salut de notre Patrie. Soyons-en assurés, nos larmes ne séront pas 
versées en vain; notre Père céleste les recueillera et les changera, un jour que nous 
espérons n'être pas lointain, en bénédictions miséricordieuses. 

Acceptons tout cela en parfaits chrétiens : Vapétre saint Paul demande aux 
chrétiens de se montrer vrais serviteurs de Dieu, par une grande constance dans les 
tribulations, dans les nécessités, dans les détresses, dans les prisons, dans les la- 
beurs,.… par la bonté, par la charité sincére, par la vérité, par la justice (2). 

Ayons foi en Dieu, confiance en Vavenir qu'Il nous réserve: « Nous sommes 
comme mourants, ajoute l'Apôtre, et voici que nous vivons : quasi morientes, et ecce 
vivimus », Qu'il en soit ainsi ! 

En union de sentiments et de prières avec les familles déjà éprouvées ou qui 
craignent de l'être, nous leur envoyons à toutes notre bénédiction paternelle. 





(1) Itinerarium, dans le Brévinire Romain 
(2) Cf. 77 Cor., VI, 4-10. 
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le dimanche 13 décembre. 


A e salises 
Cette Lettre pastorale sera lue dans toutes les églises, 


Donné à Malines, le 2 décembre 1942. 


ô ines. 
(s.) + J.-E. Cardinal van Roey, Archevéque de Maline 


t Louis-Joseph, Evéque de Liége. 

t Honoré, Evêque de Gand. 

t Henri, Evêque de Bruges. 

+ Louis, Evêque de Tournai. 

t André-Marie, Evêque de Namur (1). 


iques $’ irènt 
les diverses œuvres catholiques 8 eg 
| é è CR 
ielle aux déportés et à leurs fami es. 
inairement par paroisses, qui 


A la suite de cette Lettre pastorale, e 
pour organiser partout l’aide morale et matêriete o 
Dans toutes les localités se constituèrent des comités, ore pe. Gib RT ee 
coordonnérent toutes les bonnes volontés, désireuses de colla 
de charité et de solidarité nationale. EE > de 

Les Evêques ne furent pas les seuls à plaider la — — 
le Roi, la Magistrature, le Barreau, les Secrétaires * Weg lrir A 
démarches en ce sens. Le Cardinal demanda même au alnt-pleg 


Berlin, comme il appert de la lettre suivante : 


: Sa Majesté 


Le 18 décembre 1942. 
Archevêché de Malines. | 


A Son Eminence le Cardinal Maglione, 
Secrétaire d'Etat de Sa Saintete. 


Eminentissime Seigneur, l 
— bre dernier, 
"SS rit le 19 octo 
Par ordonnance du 6 octobre 194%, comme Je vous l a Te de 18 à 50 ans, et les 
og sculins de s 
l'autorité occupante a prescrit que tous les Belges mascu e? travail forcé au service 
A 2 . sa’ fa r d e 
à 35 3 si tre réguisitionnes pou oe Gé à 
femmes de 21 à 35 ans, pouvaient être réquist D Reich. Aussitôt, la mis 
de l'Allemagne dans le territoire de la Belgique et à déjà été déportés en À He 
exécution a commencé, et des milliers de travailleurs on “a —— et l'angoisse‘ dans 
Le 3 2 a $ , ronste ni ( 
magne. Cette mesure injuste et inhumaine a jeté la ee: a on 1916-1917, contre 
* p sere aes e i A 
tout le pays; elle rappelle les déportations des ——— sd s'élevèrent énergique- 
lesquelles l’Episcopat belge et le Pape Benoit XV — jeunes filles et des fem- 
D A D + * an des 211 d b s 
x S e, du fait que mainten el et 
ment; elle est même plus grave, — thay REAR à 
tombent sous le seg de Vordonnance et sont transportees 
mes sous le c 
Vimmoralité règne en plein. d 
Je vous envoie sous ce pli deux documen > a CS 
2 > TR 3 és, 
lettre que j'ai adressée, au nom de tous véqu —— 
di “ale. NEE ` 
commandant militaire; 2 la Lettre pastora g P 


asti ` ' la 
ui concernent cette question: 1 
; néral von Falkenhausen, 


les Evéques, que nous 







> ale 
g sontre cette Lettre pasto! 
(1) Voir p. 250, les réactions du pouvoir occupant contre ce 

4 CA * a 
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Eminence elle-même et 






de réponse favorable. 

Le Saint-Siège ne pourrait-il pas 
haute autorité ces interventions belges, 
mesures de contrainte, soit au moins un 
cation aux jeunes filles et aux femmes? 


faire une démarche pour appuyer, par sa 
d Veffet d’obtenir, soit la suspension de ces 
adoucissement, notamment leur non-appli- 


, D 
2 fal’ té occupante l'autorisation d'envoyer des prêtres aux 
Ouvriers belges qui se trouvaient déjà en Allemagne, mais sans résultat. À la suite 


fait de nouvelles instances, mais, jusqu’à 


sime Seigneur, l'hommage des sentiments de respec- 
en baisant vos mains, j'ai l'honneur d’être 


de Votre Eminence Révérendissime, 
le très humble et très attaché serviteur. 


(s.) t J.-E. Card. van Roey, 
Archevéque de Malines. 


Malheureusement, 


+ même le Saint-Siège n’avait que bien peu d'influence auprès 
des autorités du Reich, 


comme le prouve lå réponse du Cardinal Secrétaire d'Etat : 


e 


Segretaria di Stato di Sua Santità. Dal Vaticano, le 2 février 1943. 
A Son Eminence Révérendissime 
le Cardinal J.-E. van Roey, 
Archevéque de Malines. 


Eminentissime Seigneur, 


Dès que j'ai eu en mains la lettre de 
Je me suis empressé de la mettre sous les 
S002, surt avec une attentive sollicitude tou 


Les — que Vous Lui communiquez sont particulièrement af fligeantes 
DOUT SOn Cœur de Père. et entr: ` eg . s 
7 on cœur de Père, et Spécialement celle de l'exode de tant de jeunes ouvriers et 


ouvrieres, gue One été forcés à quitter leur Patrie pour aller travailler dans les usines 
allemandes. G ette dernière mesure éveille des préoccupations d'autant plus graves 
que. ni ta haute intervention de Sa Majesté le Roi Léopold, ni les instances de Votre 


‘litaire all ; du Corps de la haute Magistrature auprès du Commandant 
Wie allemand n'ont réussi à faire révoquer ou adoucir l’ordre donné. 


Votre Eminence du 18 décembre dernier, 
Yeux du Saint-Père qui, comme Vous le 
t ce qui concerne votre cher pays. 























Adhérant à l'invitation discrète de Votre Eminence, le Saint-Siège voudrait 


‘ F — is À rai 
bien appuyer de son autorité les interventions déjà faites. pa — gis 
hélas! que cette démarche du Saint-Siège (camme d'autres analogues q 


| t le d' Allema- 
| , gie real stolique à Berlin ou de l'A mbassa 
par l'entremise de la Nonciature À postolig nocupéè) ne round — tt det 


gne au Vatican en vue d'améliorer la situation des pays : 
douloureux de le constater — auewn accueil auprès des A utorités du Gouvernement 
du Reich... , | 

En remerciant Votre Eminence des informations transmises, et dans l eepoir que 
l'une de ses prochaines lettres m'en apportera de nouvelles et de waer: © 4 La 
prie d'agréer l'assurance des sentiments de vénération avec lesquels, en vous basant 


les mains, je suis heureux de me redire E | 
y de Votre Eminence Révérendissime, 


le très humble et très dévoué serviteur, 


re, JL Cardinal Maglione, 


as sans intérêt de signaler ici une démarche faite auprès du 


Peut-étre n’est-il p te ar 
en vue d'obtenir la nomination d’un 


Nonce Apostolique de Berlin par un rexiste, 
aumônier pour la Légion Wallonne au front russe, LT 

Le Cardinal Maglione fit simplement part de cette démarche à Son Eminence, 
en ajoutant que le Nonce de Berlin avait engagé son visiteur à s'adresser à quelque 
ecclésiastique belge et en particulier au Cardinal de Malines, La réponse que fit Son 
Eminence à cette comfaunication, pour motiver un refus catégorique, rappela notam- 
ment que des prétres belges n’étaient pas autorisés A faire du ministère auprès de 
nos compatriotes prisonniers et déportés, 

Voici cette réponse : 
Archevéché de Malines. Le 9 février 1948. 

A Son Eminence le Cardinal Maglione, 
Secrétaire d'Etat de Sa Sainteté, 


Eminentissime Seigneur, 

J'ai l'honneur de vous accuser réception de votre lettre du 21 janvier dernier, 
relative à la visite faite à S. Exc, Mgr Orsenigo par M. Y. Ch..., officier d'ordon- 
nance de la Légion belge en Russie. 

Cet officier ne s'est pas présenté à l'Archevéché de Malines nt, je crois, à aucun 
Evêché de Belgique. 

Votre Eminence pourra juger des différents aspects de la question qu'il a pré- 
sentée, si elle veut bien considérer ce qui suit : > 

1° I y a deux petits groupes de combattants belges sur le front Est : la « Légion 


Wallonne », composée de rexistes et conduite par son chef Léon Degrelle, ef la w Lé- 
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gion Flamande », constituée de Flamands, nationauæ-socialistes comme les premiers. 

Ces Wallons et ces Flamands sg sont enrôlés volontairement dans l'armée alle- 
mande; ils font partie de l'armée allemande et sont soldats allemande, Les autorités 
allemandes les considèrent et les traitent comme tels: Si l'assistance religieuse est 
déficiente dans leurs unités, c'est l'aumônerie allemande qui en porte la responsa- 
bilité. 

# Ils ont pris l'uniforme allemand et combattent pour l'Allemagne, alors qué 
cette puissance a envahi et ravagé injustement la Belgique, alors qu'elle opprime, 
maltraite et torture le peuple belge en lui faisant subir un régime inhumain et bar- 
bare, et qu'elle laisse entrevoir qu'en cas de victoire allemande nous serions englobès 
dans une « Nouvelle Europe » allemande et dans un « Ordre Nouveau » national- 
socialiste. Aussi la presque totalité de nos compatriotes les stigmatisent-tls comme 
traîtres à leur patrie, et après la guerre il est à prévoir que les survivants auront 
à répondre de leurs actes. 

La propagande allemande dit, il est vrai, qu’ils luttent contre le danger boiché- 
vique et pour sauver la civilisution européenne. Mais nous connaissons chez nous, 
dans notre pays même, un autre danger qui, à notre sens, n’est pas moins redou- 
table et qui menace directement, non seulement notre patrie, mais encore l'Eglise 
catholique et toute civilisation humaine. 

La masse saine du peuple belge ne comprendrait pas que nous nous intéressions 
à ces quelques compatriotes qui collaborent, en fait, à la réalisation de cette menuce. 

3 Il y a encore en Allemagne, dans les stalags et les kommandos des prison- 
niers de guerre, environ 70.000 soldats belges, avec tout au plus une dizaine de pré- 
tres belges. Or, les autorités allemandes nous refusent de leur envoyer quelques 
prêtres comme aumôniers, Comment serait-il possible alors d'en envoyer sur le front 
allemand de l Est? 

4° La déportation des ouvriers et des jeunes ouvrières belges continue de 
façon inhumaine ; ils sont exposés, les jeunes filles surtout, à Vimmoralité la plus 
effrayante, sans parler des dangers pour leur foi et pour leur vie. Or, nous n obte- 
nons pas l'autorisation dé leur envoyer des prêtres belges pour leur assistance reli- 
gieuse et morale. Cet excès de souffrances, physiques et morales, trouble, jusqu’à 
Uewaspération et la révolte, nos populations d'ordinaire si paisibles. 

Tout cela montre l'impossibilité évidente d'accueillir la demande de M. Ch... 
Aucun Evéque belge ne pourrait et ne voudrait permettre à un prêtre belge de par- 
tir pour le front Est, et je crois qu'aucun prêtre, excepté quelque rare prêtre enta- 
ché de national-socialisme, ne s’y préterait librement. 

Daigne Votre Eminence, dont je baise les mains, agréer l'expression des senti- 
ments de vénération et de déférent attachement avec lesquels j'ai l'honneur de me 
dire 

de Votre Eminence Révérendissime, 
le très humble et très dévoué serviteur. 


Ch J.-E. Card. vat Roey, 
Archevéque de Malines. 
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Maintes et maintes fois, le chanoine Van der Elst fut chargé par le Cardinal 
de rappeler à la Militärverwaltung la question, de l'envoi des aumôniers en Alle- 
magne. Mais l'opposition de diverses instances allemandes en retarda-sans cesse la 
solution, 

Entretemps, plusieurs prêtres et religieux, désireux de prêter malgré tout leur 
ministère sacerdotal à nos malheureux déportés, s'étaient offerts au Cardinal pour 
partir comme simples ouvriers, espérant pouvoir ainsi du moins fournir une certaine 
assistance spirituelle à leurs compagnons de travail, Avant de leur donner cette auto- 
risation, Son Eminence jugea prudent de s’informer si leur généreuse intention était 
réalisable. Il chargea dono Ja chanoine Van der Elst de poser la question au D' The- 
deck, ce qu'il fit le 3 février" 1943. Il lui fut répondu : 1° que ces prétres ne seraient 
probablement pas acceptés comme ouvriers, 2° qu’ils éprouveraient certainement des 
difficultés pour exercer un ministère quelconque, et’3° qu'ils risquaient même de cou- 
rir de sérieux dangers pour leur sécurité personnelle, Dans ces conditions, il fallut 
renoncer aussi à ce projet-là. 


Cependant la chasse à la main-d'œuvre se poursuivait activement. Comme beau- 
Coup d'employés et d'ouvriers, réduits au chômage, se refusaient à aller travailler 
en Allemagne ou refusaient d'r retourner lorsqu'ils rentraient en congé, l'autorité 
allemande interdit aux services de ravitaillement et de rationnement des communes 
de leur délivrer des cartes de ravitaillement (1), mesure que depuis longtemps déjà 
elle avait introduite en fait. 

D'autre part, le Commandant militaire préparait la mobilisation des classes 
1920 à 1924. Sans doute, des exceptions étaient prévues, notamment pour le clergé 
et les religieux (2) ; mais déjà, comme nous le verrons dans un chapitre subséquent, 
un avis, publié le 7 mars 1943, invitait les étudiants de première année des Univer- 
sités à s'inscrire aux Offices du Travail pour une période de travail de six mois, 

Ces mesures, qui coincidaient avec l'annonce de l'enlèvement des cloches de nos 
églises, déterminèrent le Cardinal à publier, de concert avec les autres Evêques, 
une protestation publique, qui eut dans tout le pays et mêmé à l'étranger un immense 
retentissement. Voici le passage de cette lettre relatif au travail obligatoire : 


Archevêché de Malines. 


Nos très Chers Frères, 


++» Entretemps se poursuit implacablement ce qu'on appelle la « mobilisation de 


la main-d'œuvre belge », c’est-à-dire la mise au travail forcé de notre population au 


service de l'Allemagne en guerre. - 





(1) Ferordnungsblatt n° 96, 6 mars 1943, p. 1251. - 
(2) Lettre du 6 mars 1943-du Président Reeder à M. Plisnier. 





Itérativement vos Evéques ont protesté auprès de l'autorité occupante contre 
ces mesures iniques. Les hautes autorités judiciaires du pays sont également inter- 
venues. Sa Majesté le Roi a fait ce qu'il a pu pour obtenir le retrait ou la mitiga- 
tion des ordonnances (1). Le Saint-Siège s'est intéressé à la question. Mais tout est 
resté vain et sans effet. 

Ces mesures-de réquisition humaine sont absolument injustifiables; elles violent 
le droit naturel, le droit international et la morale chrétienne. 

Elles ne tiennent compte d'aucune considération : ni de la dignité et de la liberté 
essentielles de la personne humaine, annihilées par la contrainte, les menaces et de 
graves sanctions; ni du bien et de l'honneur des familles, douloureusement blessées 
par la dispersion violénte de leurs membres; ni de l'intérêt suprême de la société qui 
souffrira fatalement par suite des sentiments de coleré et de sourde haine semés 
dans des milliers et des milliers de cœurs oppressés. 

La contrainte des corps et des volontés est grave: plus grave encore la violence 
faite aux consciences. On oblige les citoyens belges a coopérer, directement ou indi- 
rectement, aux opérations militaires de la Puissance étrangère qui fait subir injus- 
tement à leur patrie un régime d'occupation très dure, en ne donnant pas la moindre 
assurance quant à son avénir; on place souvent les ouvriers, et surtout les ouvrières, 
dans des conditions morales et religieuses gravement dommageables ; enfin, malgré 
leurs instances réitérées, vos Evêques ne parviennent pas à obtenir l'autorisation 
d'envoyer auprès de leurs diocésains exilés des prêtres-aumôniers pour les assister de 
leur ministère sacerdotal. 

On nous dit que ces mesures sont nécessaires pour protéger la civilisation euro- 
péenne. Seulement, est-ce défendre la civilisation européenne, n'est-ce pas plutôt 
l'anéantir, que d'appliquer des procédés qui violent les principes essentiels de toute 
civilisation ? 

La raison humaine et la morale chrétienne condamnent et flétrissent ces procé- 
dés iniques et barbares; toute collaboration à l'exécution de ces mesures est grave- 
ment illicite en conscience. 

Les nations civilisées, si elles en sont informées, ne peuvent manquer d’expri- 
mer leur réprobation profonde. 

En tout cas, — la foi chrétienne nous le dit, — le Tout-Puissant, qui est la Jus- 
tice souveraine, est'témoin de ce qui se passe, et c’est devant son tribunal que seront 
jugés, suivant ses lois éternelles, les actes de tous les êtres humains sans exception. 


Donné à Malines, le 15 mars 1943. 


e : (s.) t J.-E. Card. van Roey, Arch. de Malines. 
t Louis-Joseph, Evêque de Liége. 
t Honoré, Evéque de Gand, 
t Henri; Evêque de Bruges. 
t Louis, Evêque de Tournai. 
t André-Marie, Evêque de Namur. 





(1) Cette phrase fut supprimée dans une copie tendancieuse de la Lettre, largement répandue 
dès sa publication, 
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Cette léttre provoqua dans toutes les couches de la — — 

faction : chacun sentit que, par la voix des — — | d 

la Belgi i s'était libérée. ré: c'était là failli 
— allemands, le parti modéré DN E à perl KB dr 

sa politique, qui cherchait à éviter 7 — — D' Thodieck. Les extré- 

d’ai son échec par le « i Be 

— — — — —— dans cet incident un nouvel argument pour 


miner le crédit de la Militärverwaltong et en particulier — bien phe e 
bausen, qu’ils trouvaient trop faible et trop complaisan si e de Belgique une atti- 
suite de cet éclat l'Allemagne prendrait à l'égard de l'Eg'ise | 

tude radicale et intransigeante. 


On put croire, tout d’abord, qu soë, 
en effet, V chanoine Van der Elst se rendit à la Militärverwaltung, pour demander, 


au nom de l’Evêque de Tournai, une commutation de peine en Desen? E cri 
chal, condamné à mort. Il fut reçu par le D' Heim et le — sa) E da S 
"dirent, de la part du Président Reeder, qu'à.la suite de la lettre des Evêques, il devai 
tes relations étaient rompues. — 

` Zem big avril, une interprétation officielle de l gës * 6 oe Wer * 
traindre au service obligatoire les étudiants de première année de A SE p! oR 
Séminaires diocésains, alors qu’ils en avaient été explicitement ug * en 
mésure, qui était une réponse directe à la Lettre des Evêques, ne 7 Ges pu H 

officiellement et ne‘fut même pas communiquée au Cardinal : il fut cens ry oat re 
par la voie des journaux. Le procédé soulignait sans élégance la « — plone 
tique ». Les Evêques de Gand, de Bruges, de Tournai et de Sos aech pus 
d'envoyer à la Werbestelle la liste des étudiants de première année de leurs Sémi- 
naires : ils refusèrent naturellement de donner suite à cette invitation. 

Econduit à la Militärverwaltung, le chanoine Van der Elst ne perdit cependant 
pas tout contact avec les autorités allemandes. Le 28 mars, il më, Uno ER 
de M. von Bargen, ministre d’Allemagne à Bruxelles, qu il n'avait pas encore ren- 
contré, et il eut avec lui un entretien de deux heures, qui porta en ordre principal sur 
la lettre des Evêques. | — 

A la suite de la réquisition des séminaristes, il fit, le 12 avril, au nom de Son 
Eminence, une-nouvelle’démarche à l'ambassade pour faire connaître au Ministre 
le sentiment du Cardinal sur cette affaire. Il fit remarquer tout d abord que le Car- 
dinal considérait cette réquisition comme une grave atteinte aux droits de l'Eglise, 
étant donné qu’il s’agissait de jeunes gens se préparant directement au ministére 
ecclésiastique. Il protesta aussi contre la façon dont cette mesure avait été décré- 
tée. Il déclara ensuite que les autorités religieuses étaient décidées à ne pas remettre 
les listes demandées et que les séminaristes refuseräient de se présenter spontané- 


(1) « Bleiben einstweilen ausgenommen alle Personen die in der Ausbildung für den Beruf der 
katholischen Geistlichen stehen. » Lettre du 6 mars du Président Reeder à M. Plisnier. 
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e les extrémistes l'emporteraient. Le 23 mars, 







ment à la Werbestelle : on observerait une attitude purement passive et on ne se 
soumettrait qu’à la force. Le Ministre ne cacha pas la gravité de la situation, Il 
rappela que, dans un discours récent, le Gauleiter Sauckel, Commissaire général au 
Travail et collaborateur immédiat du Führer, avait déclaré, en citant le Roi et le 
Cardinal, qu'aucune discussion sur le principe de la mise au travail ne pouvait être 
admise, et que toute critique relative à la situation faite aux ouvriers étrangers serait 


considérée par lui comme une atteinte à son honneur personnel. M. von Bargen pro- 


mit néanmoins de se mettre en rapport avec le Président Reeder pour voir s’il ne 
lui serait pas possible de recevoir le chanoine Van der Elst afin d'entendre ses obser- 
vations sur l’affaire des séminaristes. 

Cette entrevue eut lieu le 19 avril, en présence du général von Craushaar, vice- 
président de la Militärverwaltung. Le Président critiqua en termes véhéments la 
lettre des Evêques. « Je dois constater, dit-il, que cette lettre a de graves répercus- 
sions politiques; nous éprouvons depuis sa publication une recrudescence considé- 


, table de résistance active; le nombre de réfractaires a augmenté énormément ; partout 


des protestations surgissent... Les fonctionnaires ont des scruples et résistent, en 
objectant des motifs de conscience; il en va de même dans le monde de l’industrie et 
du commerce... Nous ne pouvons pas admettre cette effervescence, provoquée par 
l'Eglise. Un homme comme le Cardinal, le deuxième personnage du royaume, aurait 
dû prévoir. qu’un geste posé par Jui dans les conditions actuelles, aurait un reten- 
tissement d'ordre politique. Nous voici obligés à prendre des mesures draconiennes : 
le Cardinal en portera la responsabilité ». 

Ce réquisitoire dura près de deux heures. Ce n’est qu’à la fin de l’entrevue que 
la question des séminaristes put être soulevée. Le général déclara qu’il ne pouvait 
plus retirer l'ordre de réquisition, mais il ne rejeta pas positivement la suggestion 
d’en retarder l’exécution. 


Le Cardinal se fit un devoir d’informer le Saint-Siège de la situation par la lettre 
suivante : 


Archevéché de Malines. Le 24 mai 1943. 
A Son Eminence le Cardinal Maglione, 
Secrétaire d’Etat de Sa Sainteté. 


Eminentissime Seigneur, 


Déférant au désir des Evéques de Hollande, j'ai l'honneur de vous faire parve- 
nir ci-joint le texte de la Lettre pastorale qu'ils viennent de publier, ainsi qu'une 
traduction française de ce document. 

En Belgique, la situation, sans être aussi grave, n'est pas loin de ressembler à 
celle de la Hollande. ‘ | 

On est én train d'enlever les cloches des tours de nos églises. 

La mise au travail obligatoire de la population belge, au profit de V Allemagne 
en guerre, se poursuit implacablement, La déportation systématique continue, et, 
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E SS table chasse 
pour se saisir des réfraotaires, on organise de vraies battues, une véri 
à homme. | 
Les étudiants de première année dès ve Aral MOT ARE de 
menaces graves, pour aller travailler pendant sp mots, ce g 
_ faire. 
Mais, ce qu'il y a | AEN 
2 awril Ge EN sous les mêmes dures menaces, gus — — ei 
e EE 2s — — 2 seg uniquement d'après 
avant le 24 avril pour six mois de travail obligatoire. Ils agi 3 — dé "ug 
le texte, des o katholische Priesterseminariums », des — d — 3 
sains. Tous les Evêques. ont donné comme directive à Wo d — — 
ne pas répondre à cette ordonnance. Dans la suite, l'autori é e o — 
à chacun des cing Evêques suffragants de livrer la liste de —— e? ew? Vie 
Pont pas fait. Quant à moi, je n'ai: pas reçu jusqu'ici d’invt d reen a pee: 
Entretemps, les séminaristes continuent leur vie normale au — re, ëlo a 
attendons la suite.’ Sivles autorités allemandes veulent à tout priw ré — * 
naristes au travail forcé, elles devront venir les prendre. Je ne Lye di —— 
jusqu’à cette mesure extrême, d'autant plus déraisonnable qua sagit seule 
d'environ 800 jeunes gens pour tout le pays. : — 5 
C'est un bo st — violation, non seulement du droit — — 
tional et du droit naturel, mais encore du droit divin de l Eglise catholique de ke 
mer et de protéger ses jeunes lévites, que je prends la confiance de — er 
avec ferveur nos séminaristes à l'intérêt paternel tout spécial du Saint-Père. AW 
Daigne Votre Eminence, dont je baise les mains, agréer l hommage * senti- 
ments de vénération et de déférente affection avec lesquels j'ai l'honneur d'être 
de Votre Eminence Révérendissime, 
le très humble et très dévoué serviteur. 


(s.) t J.-E. Card. van Roey, 
Archevêque de Malines, - 


Universités sont réquisitionnés, sous des 


` 
dè plus pénible pour nous, une ordonnance allemande du 


Voici la traduction de la Lettre collective de l’Episcopat hollandais : 


La souffrance amère et les soucis angoissants qui pèsent sur un grand nombre d mie Jens ` — 
suite des dures mesure prises par le pouvoir occupant en ces derniers temps, nous bg re po 
adresser une parole dé sympathie et de participation A ces souffrances. Nous — 7 y b CR 
vive compassion pour tous ceux qui doivent subir de si grandes et si amères mrss ie —— 
manquerions à notre devoir si nous n’élevions pas publiquement la voix contre l'injustice faite à 

nt de nos concitoyens. : Di 

tant E zé Nous —— sur les traces de Notre Saint-Père le Pape, lorsque dans Sa dernière allo- 
cution de Noël, Il dit entre autres: «.,. l'Eglise se renierait elle même et cesserait d ware mère, oF elle 
restait sourde au cri angoissé et filial que toutes les classes de l'humanité font — * — er e 
Elle n’entend pas prendre parti en faveur de l’une ou de l’autre des formes particu reya — * 
par lesquelles les divers peuples et les divers Etats cherchent A résoudre les — +78 ~ 
d’ordre intérieur et de collaboration internationale, si ces formes respectent la loi divine; mais, ¢ we? 
tre part, « colonne et base de la vérité » (I Tim., ITI, 1) et gardienne de l'ordre naturel e Burnaturel 
par la volonté-de Dieu et en vertu: de la mission reçue du Christ, | Eglise ne pout ge e Be eat 
clamer dévant ses fils et devant le monde entier les lois fondamentales et inébranlable , en Jes préser- 
vant de toute déformation, de toute obscurité, de toute souillure, de toute fausse interprétation et de 
toute erreur. » 


2 . 


C'est pourquoi, de concert avec les principales Eglises de notre pays, Nous avons adressé A Mon- 
sieur le Commissaire du-Royaume un éorit dont voici le contenu : 

Les Eglises protestantes et l'Eglise catholique romaine des Pays-Bas se sentent obligées de 
s'adresser encore cette fois-ci A Vous, Monsieur le Commissaire du Royaume, avec gravité. Elles se 
sont plusieurs fois adressées à Vous Pour protester vivement contre l'accroissement incessant des injus- 
tices qui accablent le peuple des Pays-Bas et dont les Eglises se sentent elles aussi profondément 
atteintes. Comme elles Vous l'ont déjà déclaré, elles doivent, en vertu de leur mission reçue du 
Christ, faire entendre lour voix, même lorsque c’est dans la vie publique que sont violés Jes 
principes de l'Evangile, Elles veulent parler en particulier des principes qui constituent les 
fondements de notre vie sociale Chrétienne : la justice, Ja charité et la liberté de conscience. Elles 
doivent proclamer que ceux qui détiennent le pouvoir sont, eux aussi, soumis à la loi divine et qu’ils 
doivent s'abstenir d'actes condamnés par cette lai. Les Eglises seraient coupables, si elles hésitaient A 


signaler aux détenteurs du pouvoir les péchés qu’ils commettent dans l'exercice de celui-ci, et si elles 
négligenient de les avertir du jugement de Dieu qui les attend, 
Les Eglises ont déjà attiré l'attention sur : 


l'absence croissante de justice ; 
la persécution à mort de concitoyens juifs : 
Pimposition d'une conception de la vie et du monde en opposition directe avec l'Evangile de Jésus-Christ ; 
le service du travail obligatoire comme institution d'éducation nationale-socialiste ; 

les atteintes à la liberté de l’enseignement chrétien ; 

le travail forcé en Allemagne imposé à des ouvriers holtandais ; 

la mise à mort d’otages : 
l'emprisonnement et la détention 


y 


de nombreux citoyens, notamment d’ecclésiastiques, dans des condi- 


tions telles qu'un nombre effrayant d’entre eux ont déjà dû faire le sacrifice de leur vie dans 
les camps de concentration 


À cela est venu s'ajouter maintenant qu’on pourehasge comme -des esclaves, qu’on saisit et qu’on 
déporte des milliers de jeunes gens, j 

Tous ces actes violent de plus en plus les droits de Dieu. 

Les Eglises prêchent contre la haine et la soif de vengeance dans le cœur de notre peuple, et 
élèvent Ja voix contre les manifestations de ces sentiments, Personne ne peut, suivant la parole 
divine, être son propre juge, Mais elles ont tout autant mission de prêcher cette autre parole de Dien: 
« Vous obéirez à Dieu plutôt qu'aux hommes ». 

Cette parole vaut comme principe directif dans tous les conflits de conscience, dans ceux aussi 
que provoquent les mesures qui viennent d’être prises, En vertu du droit divin, personne ne peut accor- 
der la moindre collaboration à des actes injustes: car par là on se rend complice de cette injustice. 

Monsieur le Commissaire du Royaume, c'est par obsissance à Dieu que les Eglises vous adres- 
sent cette parole; elles prient le Seigneur de Vous guider dans ses voies, afin que Vous répariez le 
droit si gravement lésé par Vous dans l’exercice du pouvoir, 

Voilà ce que disait la Lettre collective à Monsieur le Commissaire du Royaume, 

Nos bien chers Frères, 

Au milieu de toutes les injustices qui se commettent et des souffrances qu’on endure, notre com- 
passion va plus particulièrement aux jeunes gens emmenés de force du foyer paternel, ainsi qu'aux 
Juifs et à nos coreligionnaires catholiques venus du judaïsme, exposés à de si grandes souffrances. 
Nous nous sentons en outre profondément blessés par le fait que, pour l'exécution: des mesures 
prises contre ces deux groupes de personnes, on exige la collaboration de nos propres concitoyens, 
notamment d’autorités, de fonctionnaires, de directeurs d’établissenfents. 

Nos bien chers Frères, Nous savons quelles crises de conscience en ont résulté pour les per- 
sonnes qui 8’y trouvent impliquées. Afin de dissiper tout doute et toute incertitude à ce sujet, Nous 
déclarons formellement que la collaboration ici est interdite en conscience. Et si le refus de coopéra- 
tion exigeait de vous des sacrifices, montrez-vous forts et persévérants, dans la conviction que vous 
faites votre devoir devant Dieu et devant les hommes, 

Nos bien chers Frères; Nous ne disposons d’aucun moyen de contrainte. Nous vous engageons 
d'autant plus à recourir au moyen qui, en fin de compte, ne trompe jamais, à la prière suppliante, 
afin que. Dieu ait bientôt pitié de nous et du monde, 

Sera la présente Lettre collective lue de la façon habituelle dans toutes- les églises appartenant 
à notre Province ecclésiastique et dans toutes les chapelles auxquelles est préposé un recteur, à toutes 
les messes, le dimanche de la Septuagésime, 21 février prochain. 


Donné à Utrecht, le 17 février 1949. 


Dr. J. de Jong, archevêque d’Utrecht, 

P A. W. Hopmans, évêque de Bréda, 

Dr. J. H. G. Lemmens, évêque de Roermonde, 

J. P. Huibers, évêque de Haarlem, 

W. P A. M. Mutsaers, ¢véque-coadjuteur de 
Bois-le-Duc. 
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i il obligatoi firent 

tives au travail obligatoire se f 
Co: ab réfractaires et leurs familles ; 
acun fut obligé de justi- 
Puis il y eut lordon» 


Comme il fallait s’y attendre, les mesure 
de plus en plus sévères : on.menaca de représailles 
les jeunes filles furent réquisitionnées, à partir de 18 ans; ch 
fier d’une occupation et de posséder une « carte de travail ». 
nance du 28 juin 1943 : 


i ent supérieur, ainsi qu’aux 
« L'admission aux études dans un établissement d’enseignem Ze —— * — 


3 » 
examens devant le Jury Central, présuppose qu’il soit établi qu'une * du Reich. Cette pres- 


durée minimum d’un an a été effectuée en Belgique ou — zë par l'engagement au ser- 
tation de travail pourra être remplacée entièrement ou partie au du « Service Volontaire du 


vice d'un camp du « Vrijwillige Arbeidsdienst voor Vlaanderen 
Travail pour la Wallonie» (1). 


J 


riotes cherchérent & se soustraire à ces 


Bien entendu, la majorité de nos compat développa dans des pro- 


obligations odieuses : et le « maquis » s'organisa ou ponte , Jes fausses cartes 
portions énormes, avec toutes les conséquences qui en résultèrent : les rer donnes 
d'identité, les faux certificats d'emploi, les faux timbres de —— * * x + * 
avouables ou non de se procurer l'argent et les vivres deg: Ro etes tra- 
à main armée contre la police allemantle, la « Gestapo » et les colla 

quant les réfractaires. 


Au Séminaire Saint-Joseph, à Malines, les séminaristes de ged — * 
philosophie ne se présentèrent pas à la Werbestelle. Des agents — — be 
repérer au Séminaire même, à la fin du mois de juillet, c est-à-dire à = 5 n 
scolaire, et pendant plus de cinq mois ils furent contraints, sauf que mg u La 
purent s’y soustraire par l’un ou l’autre subterfuge, à travailler du matin au 
à l'arsenal des chemins de fer, à Malines, dans des conditions très pénibles tant au 
point de vue physique qu’en raison de la promiscuité du milieu. Ils étaient ag 
traités durement par. les Allemands préposés aux travaux, Qui n avaient HS eg x 
citer de leurs prestations, comme en témoigne la lettre typique suivante, à * gé 
‘le directeur des travaux Streeble au Directeur du Séminaire Saint-Joseph : 


Jisenbahn-Ausbesserungswerk Mecheln R 
pe — Malines, le 6 octobre 1943. 
A Monsieur le Chanoine Cammaert, ` 
Séminaire Saint-Joseph, 
Malines, 
affectés à l'arsenal de Malines pour Pac- 


Les prestations fournies par les séminaristes x p 5 
absolument insuffisantes ; avec 


complissement d’une demi-année de travail furent tout d abord — —— — dies 
le temps elles se sont ensuite en général un peu améliorées"; aujourd’hui pour q 


(1) Verordnungsblatt n° 104, 30 juin 1943, p. 1353 s. 
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sont bonnes. Mais pour plusieurs aujourd’hui encore elles ne donnent pas satisfaction. 


Je vous prie de faite remarquer aux sémiparistes en général que, en cas de prestations 
insuffisantes, je ne pourrai, à l'issue de la demi-année de travail, leur donner le certificat 


requis, et que dès lors, conformément aux prescriptions, la durée du travail obligatoire sera 
prolongée en conséquence, 


£ ( 8. ) Streeble. 


CRETE TUNER EE a EE TAC - D 1; 
Eisenbahn-Ausbesserungswerk Mecheln 
Der Werkdirektor Mecheln, den 6:10.1943. 


An St Jozef Seminarie 
Kan, Cammaert, 
Mecheln. 


Nachdem die Leistungen der von dort zur Ableistung ihres Arbeitshalbjahres zum Arsenal 
Mecheln überwiesenen Seminaristen zuerst vollkommen unbefriedigend waren, haben sich die Leistungen 
im Allgemeinen mit der Zeit etwas gebessert und sind heute bei einigen Wenigen gut. Teilweise befrie- 
digen jedoch die Leistungen auch heute noch nicht, Teh bitte die Seminaristen ganz allgemein daratf 
hinzuweisen, dass bei unbefriedigten Leistungen nach Ableistung des Arbeitshalbjahres von mir ein 
Zeugnis über den geleisteten Arbeitseinsatz nicht ausgestellt werden kann, und dass in diesem Falle 
nach den Bestimmungen die Zeit der Arbeitspflicht entsprechend verlängert werden muss. 


(s.) Streeble. 


eh ee, EE e One 


La situation des jeunes séminaristes de Roulers (diocése de Bruges) et de Saint- 
Nicolas (diocèse de Gand) était encore plus dure : ils furent expédiés à la côté belge, 
où on les astreignit à des travaux de bétonnage et de terrassement et où on les fit loger 
dans des baraquements de fortune. Dans les diocèses de Liége, de Tournai et de 
Namur, il semble que l'application de la mesure concernant les séminaristes ait été 
moins stricte, | 


+ 
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Dans les collèges et les établissements d'instruction dépendant des autorités 
diocésaines, comme presque tous les jeunes gens, qui terminaient leurs études en juil- 
let 1943, se refusaient à s'inscrire aux Werbestelle, la gendarmerie allemande vint 
en demander les listes aux Supérieurs et aux Directeurs. Le Cardinal donna comme 
instructions de ne pas les fournir, afin de ne point, par là, collaborer à la réquisition 
de notre jeunesse, mais d'observer une attitude purement passive : ces instructions 
furent observées partout. Certains Directeurs fürent incarcérés pour avoir refusé 
les listes, notamment l’abbé De Vooght, Directeur de l'Ecole Normale Catholique 
d'Anvers. Le chanoine Van der Elst ent à ce sujet, vers la mi-août, une discussion 
à la Militärverwaltung avec le D" Löffler, chargé du département de l’enseigne- 
ment. Celui-ci maintint son point de vue, tout en déclarant qu'on n’arréterait les 
Directeurs peu complaisants qu’au cas où une perquisition ne ferait pas découvrir 
les listes | L'abbé De Vooght, chez qui on n’avait même pas perquisitionné, ne fut 
cependant ‘relâché qu’après environ trois mois. 
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Saisissant une nouvelle occasion de revenir ‘sur la question de l'envoi en Alle- 
magne de prêtres-aumôniers, le chanoine Van der Elst, d’accord avec le Cardinal, 
adressa au Président Reeder la requéte suivante : ze 


WS Bruæelles, le 2 septembre 1943. 


A Monsieur le Président Reeder, 
Chef de la Militarverwaltung, 
’ Brucelles. LSZ { 


Monsieur le Président, 


Il m'a été communiqué par M. le: Secrétaire Général Leemans qu'au cours 
d'une conférence à Berlin, M. le Gauleiter. Sauckel lui a déclaré, en 2* présence, 
qu'il était favorable à l'envoi en Allemagne de prêtres belges, en vue d'assurer le 
service religieux auprès de nos compatriotes travaillant dans le Reich. 

. T'ai fait part à Son Eminence le Cardinal Archevéque de Malines, de la décla- 
ration de cette haute autorité allemande. Il l'a agréée avec grande satisfaction, et 
il m'a chargé de faire toutes démarches utiles en vue de faire aboutir eh projet qui 
lui tient fort à cœur. En conséquence, j'ai l'honneur, Monsieur le Président, de re- 
nouveler la proposition que je vous ai faite, au nom de Son Eminence le Cardinal, 
dans ma lettre du 12 novembre 1942, et qu'en de nombreux entretiens Je me suis 
permis de rappeler à la bienveillante attention des autorités allemandes. 

Les Evéques souhaitent vivement que nos ouvriers travaillant en Allemagne 
puissent y trouver des prétres pour les assister. ae A 

Puis-je faire remarquer, Monsieur le Président, que, dans la religion catholique 
plus que dans la confession protestante, le prétre est indispensable a qu veut pra- 
tiquer sa religion? Le culte catholique comporte, en effet, la réception des — 
ments, que seul le prêtre peut conférer; selon la morale catholique, ils doivent être 
obligatoirement reçus en certaines circonstances. En outre, l'assistance à la messe le 
dimanche est imposée par la discipline. catholique. ; 

Il va sans dire que'le cœur et Vesprit de nos ouvriers en Allemagne sera d au- 
tant plus touché par la pratique religieuse que celle-ci s'accomplit par l’intermé- 
diaire d'un prêtre de leur nation et de leur langue. Malgré tous les efforts de M. le 
Gauletter Sauckel pour assurer aux travailleurs étrangers une situation égale à celle 
de l'ouvrier allemand, il restera toujours que la vie de nos ouvriers en Allemagne 
est un exil, qu'il est humain de rendré le moins dur possible. A ceux parmi nos ou- 
vriers qui cherchent un apput dans la pratique religieuse, ne convient-il pas de le 
leur offrir dans des conditions qui marquent le respect de leur nationalité, respect 
que M. le Gauleiter Sauckel a maintes fois proclamé? Et ne serait-ce pas maintenir 
nos ouvriers dans un état d’infértorité à l'égard des travailleurs allemands, que de 
les priver de prêtres appartenant à leur nation? 

- L'envoi de prêtres belges en Allemagne ne rentre-t-il pas dans le cadre général 
de la préoccupation du Gouvernement. allemand d'assurer aux travailleurs une situa- 
tion digne et honorable et de pourvoir à tous leurs besoins humains, parmi lesquels la 
pratique de la religion est certes essentielle? 
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Aussi bien, c est avec confiance que je me permets de recommander ma présenta 
démarche à votre bienveillant appui. 


Précisant ma pensée, je demande pour un certain nombre de prétres, que Son 
Eminence le Cardinal est disposé à désigner, l'autorisation de séjourner dans le 


Reich et d'y exercer leur ministère sacerdotal auprès des travailleurs belges. Ces 


prêtres seraient mis sous l'autorité et la direction des Evèques allemands dans les 
diocèses desquels ils exerceraient leur ministère! 

Je ne puis évidemment pas préciser la répartition qu'il conviendrait de faire de 
ces prêtres, ignorant que je Suis de la distribution globale des Belges sur l'ensemble 
du Reich. Mais, attachés à divers centres où l'importance de la population belge est 
particulièrement grande, chacun de ces auméniers pourrait remplir sa mission au- 
près de nos ouvriers dans um rayon à fixer par les dutorités ecclésiastiques alle- 
mandes. : 

Il est bien entendu, Monsieur le Président, que l’organisation pratique de ce 
service d'aumônerie serait à déterminer sur place. Je puis simplement ajouter que 
Son Eminence est disposée à céder aux Evêques allemands jusqu'à vingt prêtres, 
pour les aider à assurer le service religieux de,nos compatriotes. | 

Je suis tout prêt à fournir tout antre renseignement ou toute autre aide en vue 
d'organiser ce service, qui serait indubitablement reçu avec une immense satisfaction 
par nos ouvriers en Allemagne. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'expression de ma haute considération. 


(s.) G. Van der Elst. 


Mais, comme toutes les précédentes, cette démarche resta sans succès... 


* 
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Pour éviter la réquisition des jeunes séminaristes qui s’inscrivirent en première 
année au mois d'août 1943, le Cardinal décida qu’il n'y aurait pas d'inscription 
publique. Les nouveaux candidats au sacerdoce furent cependant admis en privé, 
et leur nombre, malgré les difficultés et les incertitudes qui les attendaient, fut aussi 
considérable qu’en temps normal. Afin de n’étre pas exposés à être pris par les agents 
recruteurs au Séminaire même, ils n’y séjournèrent pas régulièrement; dispersés 
généralement dans leurs familles, ils se réunissaient, un jour par semaine, dans les 
principaux centres régionaux du diocèse, où des professeurs du Séminaire allaient 
leur donner quelques cours. et leur indiquer la matière à étudier pendant la semaine 
à venir. A partir du deuxième trimestre de l’année scolaire, il y eut cependant des 
cours au Séminaire même, mais discrètement. Bref, ce fut pour le Séminaire le temps 
des catacombes ! ` 

L’autorité allemande ne se désintéressa d’ailleurs pas de ces séminaristes de 
première année, l 

Le 16 septembre 1943, elle adressa au chanoine Van der Elst la lettre suivante, 
en le priant d'en faire part aux Supérieurs des Séminaires : 
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Militärverwaltungechef. 
in Belgien und Nordfrankreich 


Bruxelles, le 16 septembre 1948. 
Militärverwaltungschef 


Ces jours deniers, Monsieur Je Chef de la Militarverwaltung a ordonné que tous les jeunes 
gens nés en 1920 et 1921, habitant en Belgique, devaient tre embauchés pourde Reich et astreinte 
au service obligatoire. De ce service obligatoire sont dispensés en principe, parmi d'autres caté- 
gories de personnes, les ecclésiastiques, | 

Pour les étudiants, on doit s’en tenir à l'ordonnance sur les Universités du 28.6.1948 (Ver- 
ordnungsblatt n° 104, Ausgabe n° 5), Au nombre des établissements d'enseignement supérieur, 
dans le sens de cette ordonnance, doivent être rangés aussi les Séminaires, c’est-à-dire les éta- 
blissements épiscopaux pour la formation des prêtres. Les étudiants de ces Séminaires sont dès 
lors, même s'ils sont nés en 1920 ou 1921, dispensés de la mise au travail. L’admission aux 
études dans un Séminaire présuppose néanmoins qu’une prestation de travail d’une durée d'an 
moins un an ait été effectuée en Belgique ou sur le territoire du Reich. 

Vous êtes prié d'en informer les Supérieurs des Séminaires et d'envoyer à la Militürver- 
waltung une liste des Séminaires existant en Belgique (nom et lieu). 

` Au nom du Commandant militaire 
pour la Belgique et le Nord de la France, . 


Le Chef de la Militutverwaltung, 


; P: o 
(8,) Léffler, 
Der Militärbefehlshaber ` ; 
in Belgien und Nordfrankreich Briissel, den 16, Sept, 1943, 
Militaérverwaltungschef. eat 


Personenkreisen auch die Geistlichen grundsitzlich ausgenommen, 

Für die Studentèn verbleibt es bei der Verordnung über das Hochschulstudium vom 28,6,1943 
(Verordnungsblatt n° 104, Ausgabe n° 5), Zu den Lehranstalten des höheren Unterrichts im Sinne dieser 
Verordnung gehören auch die Seminare, d. h, die bischôflichen Anstalten zur Ausbildung von Prie- 
stern, Die Studierenden dieser Seminare sind hienach, auch wénn sie den Geburtsjahrgingen 1920 und 
1921 angehôren, yom Arbeitseinsatz ausgenommen, Die Neu-Zulassung gum Studium an einem Semi- 


nar setzt jedoch voraus, dass eine Arbeitsl istung von mindestens einjähriger Dauer in Belgien oder 
im Reichsgebiet nachgewiesen wird. s 


Es wird gebeten, die Leiter der Seminare 


hievon in Kekhtois zu setzen und der Militürverwal- 
tung ein Verzeichnis der in Belgien bestehende 


n Seminare (Name und Ort) zu übersenden, 


Für den Militärbefehlshaber ` 
in Belgien und Nordfrankreich, 


Der Chef der Militärverwaltung, 
Im Auftrage ; 


(s.) Löffler. 
Les précautions 
Le 


sémina 


prises par le Cardinal n'étaient donc pas inutiles. 
10 novembre 1948, le chanoine Van der Elst reçut, toujours au sujet des 
ristes, de nouvelles instructions de la Militärverwaltung. En voici le texte : 
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Der Militarbefehishaber % 
in Belgien und Nordtrankreich ` Bruxelles, le 10 novembre 1943. 
Militärverwaltungechef. * 










A Monsieur Je Ohanoine Van der Elst, 
Bruxelles, e 
Comme confirmation d embre, je vous communique que, en ce 
i sur les Universités aux 13 Séminaires 
épiscopaux, dont yous avez envoyé la liste, la Militürverwaltung a pu marquer son accord sur 
la réglementation suivante : 






























par des instructions appropriées, signalent aux étudiants 
| et attirent l'attention sur les 
e SH commence ou poursuit 












nom n'est pas mentionné 
` 3. Si des cours sont 
les étudiants qui n’ont pa 
qui doivent recommencer | 
4, Après la clôture 
nombre des étudiants adn 
outre, il faut indiquer e 





sur cette liste, 
donnés pour la première 
8 satisfait pour l'examen 
a première année, 

du temps inscription, on c 
Lis dans les différents 86 


D particulier le nombre 
Vous étes prié de prendre immédiateme 






année d’études, seuls peuvent y être admis 
de passage de première en seconde année et È 












ommuniquera à la Militärverwaltung le 
minaires en première et en seconde année, En 
de ceux qui recommencent la première annéė. 


nt une décision et de faire savoir si cette régle- 
mentation, qui après consultation ayec le Secrétaire Général Nyns sera suivie dans les établis- 


sements de l'Etat et dang les établissements libres d'enseignement supérieur, peut aussi s’ap- 
pliquer dans les Séminaires épiscopaux. 


La Militärverwaltung insiste sur le fait que la responsabilité des étudiants ‘et des Supé- 
rieurs, telle qu’elle est fixée dans les par. 2 et 3, alinéa 2, de l’ordonnance du 28-6-1943 sur 
les Uhiversités, demeure inchangée, ei done, lors d’un contrôle quelconque, on découvre un 
étudiant de première on de seconde année, qui ne possède pas le « cértificat de libération » 
Prescrit et ne peut établir qu’il a satisfait au service de travail, non seulement l'étudiant, mais 
éventuellement le Supérieur du Séminaire Ini aussi, s’exposent à être punis, 




















Au nom du Commandant militaire 
pour la Belgique et le Nord de la France, 
Le Chef de la Militirverwaltung, 









— 
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(8.) Löffler. 
Der Militärbefehlshaber | 






in Belgien und Nordfrankreich 
Militärverwaltungschef. 






Brüssel, den 10, November 1943. 





An Herrn Kanonikus Van der Elst, 
Briissel, 










K x > d 4 P e CT TT? ` 
In Bestätigung der mündlichen Besprechung von 9, d.M. wird mitgeteilt, dass die Militärver- 
waltung sich bei der Durchführung dér Verordnung über das Hochschulstudium vom 28.6.1943 an den 


13 Bischéflichen Seminaren, deren Verzeichnis Sie übersandt haben, mit der folgenden Regelung ein- 
verstanden erklären könnte, 


I. Die Direktoren der Semi 
die genannte Verordnung hin u 























nare weisen die 8 


tudierenden durch Beeignete Bekanntmachungen auf 
nd machen auf di 


e schweren Folgen aufmerksam, die es für den ein- 
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zelnen @tudenten haben kann, wenn er ohne Befreiungsbescheinigung das Studium beginnt oder fort- 


t; : , \ À 
E 2. Sie übersenden der für den Seminarort zuständigen Kreiskommandantur eine Abschrift der 


i jeni i ü ins 2, Studienjahr zugelassen sind, Sie 
Liste derjenigen Studenten, die zur Uebergangsprüfung vom 1, ins : i 
ben gleichzeitig die Versicherung ab, dass niemand zu dieser Priifung sugelassen ist, dessen Name 


icht i iste steht, - P 
“à a ball — für das 1. Studiejahr abgehalten werden, dürfen dazu nur solche Studenten 


zugelassen werden, die bei der Uebergangspriifung vom 1. ins 2. Studiejahr nicht bestanden haben und 


Studienj iederholen wollen. À à ; 
das el —— weg der Einschreibungszeit wird der Militérverwaltung die ECH — — 
gemeldet, die an den einzelnen Seminaren ur eier z — — sind, ist die 
Zahl derjenigen, die das 1, Studienjahr wiederholen, besonders an ` 3 
Sak E Stellungsnahme und Mitteilung gebeten, ob dieses Verfahren, mg oera — ag 
mit Generalsekretär Nyns an den Staatlichen und ie? — des héheren Unterric efolgt 
werden soll, auch an den Bischéflichen Seminaren durchführbar ist. k - 

Die Militäverwaltung legt Wert darauf, zu betonen, dass die — — e — 
und der Direktoren, wie sie in § 2 und in § 4, Absatz 2, der Verordnung über das ken 8 p ium 
vom 28.6.1943 festgestellt ist, unverändert bestehen bleibt, Wird also bei einer vase Kontro À 
Student des 1. oder 2. Studienjahres entdeckt, der die vorgeschriebene Befreiung: bescheinigung nicht 
besitzt und den verlangten Arbeits¢insatz nich nachweisen kann, 80 setzt sich nicht nur = Student 
selbst, sondern unter Umständen auch der Direktor des Beminngm gemäss § 6 der Verordnung einer 


— sut Für der Militürbefehlshaber 


= in Belgien und Nordfrankreich, 
Der Chef der Militärverwaltung, 
Im Auftrage : 


(s.) Löffler, 
RS 


, Le chanoine Van der Elst s'empressa. d'envoyer copie de cette communication 
aux Evéques belges, en y joignant la lettre suivante, qui suffit à montrer la suite 
qui fut donnée à ces instructions : 


Bruxelles, le 16 novembre 1943. 
Excellence, 


J'ai l'honneur de vous prier de bien vouloir prendre connaissance de la commu- 
nication ci-jointe. Elle a pour but d'appliquer aux Séminaires les modalités d'un 
accord intervenu entre le Secrétaire Général Nyns et l'autorité allemande. 

Il est à remarquer que la liste à communiquer par les Universités est celle qui, 
légalement, doit être publiée! au mois par affichage aux valves, Cette disposition 
légale ne vaut évidemment pas pour les Séminaires. 

S. Em. le Cardinal m'a prié de porter à la connaissance de Votre Excellence les 
instructions qu'il m'a données. 

1) En droit : Je dois repousser la proposition de l'autorité allemande en me ba- 
sant sur l’immunité ecclésiastique et souligner que l'Eglise ne peut que subir, con- 
trainte et forcée, l’immixtion en soi intolérable d’un pouvoir étrunger dans l’éduca- 
tion des clercs. 

2) En fait En ce ‘qui regarde le diocèse de Malines, je dois faire remarquer que 
la question soulevée par la communication ne se pose pas. En effet, dans le Séminaire 
de Malines, il n'y a pas de cours organisés de première année et aucun élève n’est 
inscrit, 
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Quant aux élèves futurs de seconde année, ils ont été contraints au travail et 

l'autorité allemande possède leurs noms. 
| À ce Propos, je dois d'ailleurs demander que la période de travail des sémina- 
ristes de Malines, Gand et Bruges soit abrégée de telle sorte qu’ils puissent inces- 
samment reprendre leurs études. 
S. Em. le Cardinal présume que Votre Excellence adhère à son point de vue. 


; Daignez agreer, Excellence, les sentiments de profonde vénération avec lesquels 
je suis 


De. Votre Excellence Révérendissime, 
le très humble serviteur. 


(s.) G. Van der Elst. 


La réquisition des jeunes filles provoqua évidemment dans tout le pays un émoi 
considérable. Des démarches que le Cardinal tenta par divers intermédiaires pour 
faire retirer cette mesure, n’aboutirent malheureusement & aucun résultat. En 
février 1944, on signala au Cardinal d’intolérables abus, qui, sous prétexte d’examen 
gynécologique, se passaient A la Werbestelle d’Anvers. Son Eminence fit déposer 
plainte par le chanoine Van der Elst à la Militärverwaltung, où l’on promit de se 
livrer à une enquête. Celle-ci aboutit bien entendu à un non-lieu, mais il semble néan- 
moins que les abus ne se reproduisirent plus. 

Ce fut une des dernidres démarches du chanoine Van der Elst, qui, miné par 
la maladie, s'éteignit à Bruxelles, le 10 juillet 1944, aprés avoir rendu de trés grands 
services pendant les mois les plus sombres de l'occupation. 


En août 1944, comme l’année scolaire venait de se terminer, des incidents ana- 
logues à ceux de l’année précédente se produisirent dans différents établissements 
d'instruction, en particulier dans le diocèse de Gand, où plusieurs Directeurs de 
Collèges furent arrêtés pour avoir refusé de donner les listes de leurs étudiants de 
dernière année, i 

Le Cardinal me chargea de tenter une démarche en leur faveur à la Militärver- 
waltung. J'y fus reçu, le 21 août, par le baron von Hahn, qui admit immédiate- 
ment le bien-fondé de la protestation de Son Eminence. Mais l'affaire dépendait 
directement du Dr Löffler, auprès de qui il m’introduisit : celui-ci déclara que qui- 
conque mettait obstacle à l'exécution d’une ordonnance allemande était passible 
d'emprisonnement, et que le refus de donner les listes constituait un acte de sabo- 
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ei 4 i ions aux Direc- 
E tage. Il désirait en conséquence que le Cardinal donnât des instruction 


| 
3 + sys 4 tes. 
| teurs, pour que tout au moins ils ne s'opposent pas à EE 
| Je retournai rue de la Loi, le 24 août, por = ge ei man oi j'insistai sur 
fe ne pouvait rien changer aux directives données kamen de bien vouloir donc 
| l'attitude purement passive des Directeurs, et Je — ouviens aujourd’hui 
les remettre en liberté. Ce n’est pas sans satisfaction que Je <a fe. ération 1) que, vu 
| d’avoir fait observer à ce haut fonctionnaire (dix jours avant Ke ue les Allemands 
l’évolution rapide des événements militaires et le peu de ge ve Ee | 
avaient encore à passer en Belgique, il était imp — r Latfler ne répondit rien | 
à prendre des mesures aussi mesquines et vexatoires. Le D" Lo (eg ca CHAPITRE IV 
mais me promit de faire examiner le cas de chaque — rg détenus dans un 
Quelques jours plus tard cependant, on parquait les — de ar i dak. 
train à destination de ]’ Allemagne. La brusque -avance ER ` a, e le 4 septembre 
tage des voies de chemin de fer les libérèrent heureusement à Ma i 3 


| E) L'Université de Louvain 


=— 


et la réquisition des étudiants 


En traitant du travail obligatoire, imposé en Belgique par l’autorité allemande, 
nous*avons. à dessein passé sous silence la mise au travail des étudiants universi- 
taires, parce que cette question, tout en n'étant qu'un corollaire de la première, 
- mérite d’être exposée à part,’ en raison, des difficultés qu’elle suscita et des mesures 

e particulières auxquelles elle donna lieu, Ce sera l'objet du présent chapitre. 

A la suite d’une campagne de presse haineuse et violente contre les Universités 
en général et contre l'Université Catholique de Louvain en particulier (1), à qui 
l'on reprochait notamment de se préter & des inscriptions fictives de pure complai- 

NEE TL sance en vue d’éluder les ordonnances allemandes sur le travail obligatoire, le Rec- 
teur Magnifique de l’Université de Louvain, Mgr Van Waeyenbergh, fut convoqué 
à la Militärverwaltung à Bruxelles, le 2 décembre 1942, par le Kriegsverwaltungsrat 
D' Petri. Celui-ci interrogea longuement le Recteur, parut satisfait des explications 
reçues et déclara qu’il ne croyait pas que des mesures spéciales seraient prises à Í 
l'égard des étudiants. 

EI On apprit cependant, & la fin de janvier 1943, que, dans le cadre de la mobili- 
sation totale qui se préparait en Allemagne et qui allait étre décrétée le 5 février, 
l'autorité occupante obligerait les étudiants de première année des Universités à inter- 
rompre leurs études à partir du 1" mai et à effectuer un stage de travail de six mois 

Y 4 dans l’industrie belge ; ils ne pourraient être admis aux examens de fin de première 
année qu’au mois de novembre, à l'issue de ce stage. 


— — — — 


(1) Cf. notamment l’article de J. Streel, dans le Pays Réel, le 29 août 1942, et celui de J. Brams, 
dans Volk en Staat, le 25 novembre 1942, 
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Ce fut le sens d’une communication verbale, faite le 2 février par le général von 
Crayshaar, vice-président de la Militärverwaltung, à M: Nyns, Secrétaire Général au 
Ministère de l'Instruction Publique. Celuf-ci, après avoir vainement protesté, en fit 
part, le 5 février, aux Recteurs des Universités. 

Confirmation écrite de cette communication fut adressée, le 9 février, à M. Nyns, 
qui, conformément aux instructions recues, en envoya copie, le 14 février, aux éta- 
blissements d'enseignement supérieur, En voici le texte : 


_ Der Militarbefehishaber ae ERA aa 
in Belgien und Nordfrankreich 
Der Milittrverwaltungschef. 


A Monsieur le Secrétaire Général 
du Ministère de l’Instruction Publique, 


D 


Bruxelles, 
Monsieur le Secrétaire Général, 


Suite à notre entretien du 2 février 1948, je vous confirme par la présente la décision de 
la Militürverwaltung de mettre au travail en Belgique, du 1* mai au 31 octobre, les étudiants 
et étudiantes de première année de tous les établissements d'enseignement supérieur, Les étu- 
diants doivent donc sans autre convocation se présenter A temps, avant le 1° mai, aux Offices 
du Travail dont relève la localité of est situé leur établissement, Quiconque néglige de se pré- 
senter à temps sera passible de service obligatoire. Si, à cause de cette négligence, sa prestation 
de travail s'étend jusqu’au cours de l'année académique suivante, il ne devra pas espérer une 
exemption anticipée, On prévoit une mise au travail dans une des entreprises industrielles dn 
Pays, à désigner par les Offices du Travail volontaire. La mise au travail des étudiantes sera 
organisée, dans la mesure du possible, de telle sorte qu’elles puissent continuer à résider chez 
elles, Si ce n’est pas le cas, on veillera A leur donner un logement et un entretien convenables, 

_ Cette mise au travail des étudiants constitue l'apport minimum que l’on doive attendre de 
la jeunesse estudiantine du pays, En élaborant cette mesure, on a particulièrement veillé à 
déranger le moins possible l’activité des Universités et à ne pas nuire, dans la mesure du pos- 
sible, à la formation professionnelle des étudiants. 

Afin de pouvoir atteindre ce dernier but, yous êtes chargé de prendre les mesures oppor- 
tunes pour les étudiants appelés à la mise au travail. Il sera possible d'éviter la perte de lan- 
née d'études, en abrégeant en conséquence l’année académique en cours, en reportant aux mois 
de novembre et de décembre les examens de fin d'année pour les étudiants intéressés, et en recu: 
lant l’année académique suivante. 

Vous êtes prié de communiquer Ia décision de la Militärverwaltung à tous les établissements 
d’enseignement supérieur et technique pour la fréquentation desquels un certificat d'études 
moyennes complètes du degré supérieur est requis. Les étudiants doivent être informés par les 
chefs d'établissements en fonction. 


Pour le Commandant militaire 
pour la Belgique et le Nord de la France, 


Le Chef de la Militärverwaltung, 
D- ©. 


(s.) von Craushaar. 
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RSE EE i, EE a ae Ee 
Der. Militärbefehlshabet 


in Belgien und Nordfrankreich Brüssel, den 9, Februar 1943, 
Der Militärverwaltungschef, 


An den Herrn Generalsekretär 
des Unterrichtsministeriums, 
Brüssel, 


Herr Generalsekretär, 


Unter Bezugnahme auf die Unterredung vom 2. Februar 1943, wird Ihnen hiermit dér Beschluss 
der Militärverwaltung bestätigt, die Studenten und Studentinnen des ersten Studienjahres an allen 
Einrichtungen des höheren Unterrichts für die Zeit vom 1. Mai bis 31. Oktober dieses Jahres gum 
Arbeitseinsatz in Belgien heranzuziehen, Die Studenten haben sich dafür ohne weitere Aufforderung 
rechtzeitig vor dem 1, Mai bei den für ihren Hochschulort zuständigen Arbeitsimtern zu melden. Wer 
diese rechtzeitige Meldung unterlasst, wird mit Dienstverpflichtung rechnen müssen. Soweit seine 
Arbeitsleistung dann in das kommende Studienjahr hineinreicht, wird er mit vorzeitigen Entlassung 
zum Studium nicht rechnen konnen. Vorgesehen is ein Einsatz in einer durch die Arbeitsimter zu 
bestimmen ‘tndustriellen Unternehmung des Landes. Ob statt dessen während der gleichen Zeit auch 
eine Teilnahme am freiwilligen Arbeitsdienst in Frage kommt, wird zur Zeit noch geprüft, Der Einsatz 
der weiblichen Studierenden wird nach Möglichkeit so erfolgen, dass sie weiter zu Hause wohnen kön- 
nen. Soweit das nicht der Fall ist, wird für ihre geeignete Unterbringung und Betreuung Sorge 
getragen werden. V 

Dieser studentische Arbeitseinsatz bildet einen Mindestbeitrag der von der studierenden Jugend 
des Landes erwartet werden muss. Bei seiner zeitlichen Anberaumung wurde besonderer Bedacht darauf 
genommen, die Arbeit der Universitäten so wenig wie môglich zu stéren und die Berufsausbildung 
der Studenten nach Möglichkeit nicht zu beeinträchtigen. 

Damit auch diese letztere Absicht erreicht werden kann, wird Ihnen anheimgestellt, für die 
zum Arbeitseinsatz aufgerufenen Studenten die dafür zweckdienstlichen Massnahmen zu treffen. Bei 
einer entsprechenden Verkürzung des laufenden Studienjahres, einer Verlegung der Jahresschlussprii- 
fungen fiir die betreffenden Studierenden auf die Monate November und Dezember und einer gewissen 
Verschiebung des kommenden Studienjahres wird es môglich sein, den Verlust des Studienjahres zu 
vermeiden, 

Sie werden gebeten, die Entschliessung der Militärverwaltung sämtlichen Anstalten des höheren 
und technischen Unterrichts mitzuteilen, fiir deren Besuch eine abgeschlossene héhere Schulbildung 
erforderlich ist. Die Studenten sind durch die jeweiligen Schulleiter zu unterrichten. 


Fiir den Militarbefehlshaber 
in Belgien und Nordfrankreich, 
Der Militarverwaltungschef, 
In Vertretung : (s.) von Craushaar. 





Après avoir pris conseil du Cardinal, Grand Chancelier et Président du Conseil 
d'administration de l’Université Catholique, de M. le Professeur Charles de Visscher 
et de M. Galopin, Gouverneur de la Société Générale, Mgr Van Waeyenbergh 
rédigea la réponse suivante, qui fut signée par les Recteurs des Universités de Lou- 
jain, de Gand et de Liége (1), et envoyée, le 22 février, à M. Nyns, qui la transmit, 
le 26 février, à l’autorité allemande : 


Monsieur le Secrétaire Général, 
Nous ayons pris connaissance de votre lettre du 13 février, par laquelle vous nous trans: 
mettez la décision allemande appelant au travail les étudiants de première année. 
Représentant l’enseignement supérieur universitaire dans notre pays, nous. ne pouvons 
à « 


Ke 


(1) L'Université libre de Bruxelles était alors déja fermée. 
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laisser passer la première occasion qui s'offre à nous de nous associer aux protestations éner- 
giques émises par les plus hautes autorités civiles et religieuses. Nous tenons A dire à notre 
tour combien nous émeut la mesure, contraire A toutes les conventions internationales, dont sont 
en ce moment frappés des milliers de nos compatriotes, 

Notre dignité et notre loyauté envers Je pays nous interdisent toute collaboration à \ Gent, 
cution d’une mesure de contrainte vis-à-vis de nos étudiants, Nous ne pouvons donc en conscience 
accepter là mission que nous impose la décision allemande. 

Nous croyons, Monsieur le Secrétaire Général, que vous comprendrez les motifs de notre 
détermination et nous vous prions d'en informer le pouvoir occupant. 

Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire Général, l'assurance de notre haute considération. 


La Militärverwaltung crut comprendre que le refus des Recteurs ne portait que 
sur la dernière phrase de la lettre du 9 février, à savoir, la communication par eux 
de cette décision aux étudiants. Prenant acte de ce refus, le général von Craushaar 
fit savoir à M. Nyns que la Militärverwaltung chargerait la presse de cette commu- 
nication, mais que les Recteurs devaient indiquer, avant le 6 mars, les mesures qu’ils 
comptaient prendre pour terminer l’année académique avant le 1" mai. Il ajoutait 
que, si ces mesures étaient jugées insuffisantes, le pouvoir occupant n’attendrait 
pas jusqu’au 1” mai pour mettre son projet à exécution. M. le Secrétaire Général 
en avisa les Recteurs par lettre, le 2 mars. 

Après avoir de nouveau consulté Son Eminence, Mgr Van Waeyenbergh remit, 
le 5 mars, à M. Nyns la réponse que voici, signée par les Recteurs des trois Uni- 
versités : 


Monsieur le Secrétaire Général, 


En réponse à votre honorée du 2 mars, reçue le 3, nous avons l'honneur de vous faire 
savoir que nous prenons acte de la décision allemande, selon laquelle la presse sera chargée 
d’apprendre aux étudiants ce que l’on attend d’eux. 

Nous nous étonnons, quant au reste, de l'affirmation allemande suivant laquelle notre 
refus ne concerne que la dernière phrase de la lettre du 9 février. De fait, il s'étend à toute col- 
laboration à l'exécution des mesures de contrainte. 

Cependant nous comprenons que, placés devant un fait accompli, tel que sera la publica. 
tion d'une décision par voie de presse, nous soyons amenés à prendre certaines mesures dans 
l'intérêt des étudiants. 

Nous suggérons éventuellement que, vu l'impossibilité pratique et matérielle d'avancer les 
cours du troisième trimestre, l’on reporte A la deuxième année de candidature la partie de la 
matière que les étudiants n'auraient pas pu suivre. 

Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire Général, l’assurance de notre haute considération, 


Le 7 mars, parut dans la presse, accompagné d'un long commentaire sur la lutte 
contre le bolchévisme et sur la solidarité sociale, le communiqué suivant de la Mili- 
tärverwaltung : 


« La gravité de l'heure présente exige que toute la population adulte du continent européen 
contribue à enrayer l’assaut bolchévique. Les uns y contribuent l'arme à la main et versent leur 
sang; les autres y contribuent par leur travail. Personne ne peut, au nombre de ceux qué sont 
aptes au travail, se soustraire A cette obligation. 

C’est pourquoi la Militärvérwaltung a fait savoir, par sa note du 9 février 1943 au Secré- 
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taire Général belge du Ministère del’Instruction publique, que les étudiants et étudiantes de len- 
seignement supérieur qui se trouvent actuellement dans leur première année d’études doivent 
être mis au travail obligatoire, et l’a prié de porter cette décision à la connaissance de tous les 
établissements de l’enseignement supérieur et technique dont l'accès n’est possible qu'à ceux 
qui ont terminé leurs études secondaires, Les étudiants auraient dû être mis au courant de 
cette décision par les Recteurs et les Directeurs des établissements en question, 

Comme les Recteurs des Universités, faisant preuve d’une inexplicable incompréhension de 
Ja situation actuelle, se sont refusés À exécuter cet ordre, la Militärverwaltung se voit dans l'obli- 
gation d’ordonner et de porter à la connaissance du public ce qui suit : 

1) Les étudiants et étudiantes qui accomplissent leur première année d’études dans les 
établissements mentionnés plus haut, seront tenus de se présenter, avant le 20 mars 1943, aux 
Offices du Travail compétents pour la localité où se trouve leur établissement d'enseignement. 
En vertu du par. 1 de ordonnance du 8 octobre 1942, ils seront mis au travail manuel obliga- 
toire par les Offices du Travail pour une durée de six mois, et ce À une date qui sera fixée ulté- 


rieurement (à partir du 1° mai au plus tard). 
2) Quiconque ne se présentera pas aux Offices du Travail sera immédiatement mis au 


travail obligatoire sur le territoire du Reich pour un temps indéterminé, 

3) A l’avenir, personne ne pourra commencer ses études dans les établissements mention- 
nés au par, 1, avant d'avoir accompli préalablement au moins um an de service du- travail, 
réserve faite d’instrüctions plus détaillées qui pourront être données à ce sujet. » 


A la suite de ce communiqué, l'autorité académique de Louvain et le Cardinal 
lui-même furent assaillis de demandes d'étudiants et de parents d'étudiants, dési- 
reux d’obtenir un conseil et surtout de se couvrir moralement : pouvait-on s’inscrire 
sans faillir au devoir patriotique, ou fallait-il s’abstenir et s’exposer aux représailles 
probables ? 

Pour couper court à- des rumeurs tendancieuses, le Recteur fit lire, le 12 mars, 
dans les auditoires de première année, la communication ci-après : 


« Les circonstances actuelles ont donné naissance à plusieurs rumeurs sans aucun fonde- 
ment, Je désire appeler l’attention de Messieurs les Etudiants et de Mesdemoiselles les Etu- 


diantes sur les remarques suivantes <‘ | 
1. L'autorité académique ne possède pas d’autres renseignements que le texte de la com- 


munication allemande par voie de presse. 

2. Ne pouvant assumer la responsabilité de décisions dont elle ne serait pas elle-même 
appelée à subir les conséquences, elle se voit en conscience obligée de renoncer à donner quel- 
que directive que ce soit et elle estime qu’il appartient aux étudiants et à leurs parents de déter- 
miner l’attitude à prendre en l'occurrence. 

3. Nul n’a été chargé par l’autorité académique de faire la moindre communication ni d’in- 


terpréter son sentiment. 
4. L'autorité académique pr endra, : au moment voulu, toutes les mesures de nature à sau- 


vegarder les intérêts d’études des étudiants. » 


Convoqué le lendemain, 13 mars, à la Militärverwaltung, Mgr Van Waeyen- 
bergh déclara en toute vérité au D" Petri qu'il s'était abstenu de donner des direc- 
tives aux étudiants, que ceux-ci connaissaient cèpendant: son opinion sur le fond de- 
la question grâce à la mention « élogieuse » du communiqué allemand du 6 mars, 
et qu'enfin, la mesure étant injuste, illégale et contraire aux conventions internatio- 
nales, il lui était absolument impossible de la prôner auprès des étudiants. 
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Le Recteur vint rendre compte de la situation aux Evêques, réunis ce jour-là 
à Bruxelles, et il put leur dire qu’étudiants et étudiantes, tant flamands que wal- 
lons, paraissaient à Louvain décidés à s'abstenir. Les Evêques approuvèrent entiè- 
rement l'attitude prise par le Recteur et le confirmèrént dans sa décision de refuser 
toute colläboration à l'exécution des mesures prévues. 

Le 15 mars 1943, au cours d’un entretien avec le baron von Hahn et le Ir Petri, 
le chanoine Van der Elst reçut une interprétation nouvelle de l'avis du 6 mars, qu’il 
communiqua, aussitôt au Cardinal et au Recteur, et sélon laquelle le travail obli- 
gatoire de six mois en Belgique était une « faveur » accordée aux étudiants : ceux- 
ci étaient libres de n’en pas profiter, quittes à retomber alors’ sous la loi commune 

, ot à être envoyés en Allemagne pour y travailler pendant un temps indéterminé, 

Néanmoins, le 16 mars, plusieurs auditoires furent visités à Louvain par la 
Feldgendarmerie, qui alla jusqu'à fureter dans les notes et les manuels des profes- 
seurs, Sur le conseil du Cardinal, et après avoir avisé les professeurs que, si le cas 
se représentait, ils devraient suspendre leur cours pendant huit jours « par ‘ordre 
du Recteur », Mgr Van Waeyenbergh envoya au Dr Petri la protestation que voici : 


Louvain, le 17 mars 1943. 
A Monsieur le Dr Petri, 
Oberkriegsverwaltungsrat, 
12, rue de la Loi, 
Bruxelles. 


Monsieur l’Oberkriegsverwaltungsrat, - 


A toutes les difficultés apportées dans le déroulement normal de l’année académique par la 
communication appelant les étudiants au service du travail, vient s'ajouter encore à présent lin- 
tervention réitérée de la Feldgendarmerie dans nos auditoires pendant les leçons. 

Le fait s’est encore présenté hier, et de façon si insupportable, que l’ordre et la discipline, 
qui jusqu'ici avaient été sévèrement maintenus dans nos locaux, s’en sont trouvés nécessaire- 
ment fort troublés, Des étudiants et même des étudiantes ont été arrêtés, des coups ont été dis- 
tribués,.. On a même fouillé brutalement les notes de cours et les manuels des professeurs, ce 
qu'aucun professeur d’université ne peut tolérer dans le paisible accomplissement de sa tâche, 

Les Conséquences de pareilles interventions se laissent aisément deviner, et je tiens A vous 
mettre au courant de ces procédés inadmissibles pour nous, et à vous dire que je proteste for- 
mellement contre pareille façon de faire, 

Il est inévitable que de semblables méthodes créent une atmosphère de panique, d’où résulte 
une situation pour laquelle je décline toute responsabilité. 

Avec l'assurance de ma considération distinguée. 


Le Recteur Magnifique, 
(s.) H. Van Waeyenbergh. 


A la suite sans doute de ces incidents, Mgr Van Waeyenbergh fut convoqué, 
le 17 mars, A la Kommandantur de Louvain, Au Kreiskommandant, chargé par le 
-général von Falkenhausen de lui demander les raisons de son attitude, il eut l’occa- 


sion de dire très ouvertement ce qu'il pensait des récentes mesures prises par l’auto- 
rité allemande. 
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Le 19 mars, eut lieu à Bruxelles, dans la salle des Commissions de la Chambre, 
une réunion à laquelle prirent part M. Nyns, Secrétaire Général, et M. De Vlee- 
schauwer, Directeur Général au Ministère dé l’Instruction Publique, les Recteurs 
des Universités de Louvain, de Gand et de Liége, de l'Ecole des Mines de Mons, 
de l Ecole Supérieure de Commerce d'Anvers, de l’Institut Saint-Ignace d'Anvers, 
et de l'Ecole d'Agriculture de l'Etat de Gand, ainsi que le Président Reeder, le géné- 
ral von Craushaar, le Dr Löffler, le Dr Petri et deux autres officiers allemands. Les 
Allemands y exposèrent et défendirent les mesures prises à l'égard des étudiants 
et proférèrent de graves menaces contre ceux qui ne se-présenteraient pas et contre 
leurs familles. Ils annoncèrent que le délai d'inscription était prolongé jusqu’au 
27 mars. Aux Recteurs ils enjoignirent de prendre des mesures afin d'assurer la régu- 
larité des études des jeunes gens qui s’inscriraient, et de fournir aux services de con- 
trôle allemands les listes des étudiants de première année. Ils ajoutèrent que, sinon, 
après le 27 mars, tous les étudiants, à quelque année qu’ils appartinssent, seraient 
envoyés en Allemagne pour y être mis au travail. 

Le Recteur de Louvain, qui, comme le déclarèrent plus tard ses collègues, se 
montra vraiment « magnifique », défendit brillamment le point de vue belge. « Lors- 
que les Recteurs ont protesté, dit-il notamment, ils n’ont pas voulu demander une 
faveur pour les étudiants : il ne s’agissait ni des étudiants ni des six mois ni d’une 
période plus courte; il s’agissait de toutes les souffrances imméritées de notre popu- 
lation, des drames de famille qui sé multiplient, des drames de conscience devant 
lesquels sont placés tant de gens par suite des mesures générales de contrainte qui 
violent les conventions internationales et par lesquelles le pouvoir occupant outre- 
passe ses droits. Nous, Belges, nous n'avons aucune responsabilité dans cette guerre. 
Nous n’avons donc pas à exécuter une mesure qu’en conscience nous estimons injuste 
et illégale. » 

La réunion se termina sans qu'aucune décision fut intervenue, chacun restant 


‘sur ses positions. Mgr Van Waeyenbergh résumait en quelques mots son impression 


dans un rapport adressé, le lendemain, au Cardinal : « Nous avons été convoqués 
pour subir un essai infructueux d’intimidation, lourd de graves menaces, vagues et 
contradictoires. La situation est plus trouble que jamais... » 

Le 23 mars, la presse vassalisée publiait le communiqué suivant : 


« Le Chef de la Militirverwaltung a reçu, le 19 mars, en présence du Secrétaire Général 
du Ministère de l'Instruction publique et du Directeur Général de l’enseignement supérieur, les 
Recteurs des établissements d’enseignement supérieur les plus importants pour leur faire une 
déclaration relative aux problèmes soulevés par la mise au travail des étudiants. Il exposa les 
principes en vertu desquels cette mise au travail devra être effectuée, 

A la suite de l’éclaircissement de certains doutes qui avaient surgi au sujet de disposi- 
tions particulières, le délai d'inscription des étudiants auprès des Offices du Travail a été pro- 
longé jusqu'au 27 mars, 

Tous les étudiants et étudiantes de première année seront tenus de se présenter avant 
cette date aux Offices du Travail, à l'exception de ceux qui n'ont pas 17 ans révolus à la date 
du 27 mars 1943. } 


L'Office du Travail s’occupera de la mise au travail des étudiants. C’est lui qui désignera 
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i — e le travail confié A 
l’entreprise dans laquelle l'étudiant devra travailler et il veillera à ce qu 
Vétudiant ne soit pas un semblant d'occupation. lai prévu seront mis 
Les étudiants et étudiantes qui négligeront de se — — x i Ceux qui de 
au travail obligatoire pour un temps indéterminé, d’une durée Zeg o 
soustrairont au travail n’auront plus le droit de continuer e geg sexes auront la possi- 
L'autorité allemande communique aussi que les étudiants * ou au Service du Tra- 
bilité de se faire admettre au Service du Travail Volontaire en Flani 
vail Volontaire en Wallonie. t été intentionnel- 
Le Chef de la Militärverwaltung s'élève contre les — — — — de 
lement répandues, et nie que la Militirverwaltung ait — — aux Offices du Tra- 
31 octobre 1943 la mise au travail des étudiants qui se DES, confié: De méme l’Adminis. 
vail et qui accomplissent réglementairement le travail qui leur a ` —— année ceux de pre- 
tration militaire n’a jamais songé à remplacer par les étudiants — du travail. Dans 
miére, au cas où ces derniers se soustrairaient à bas betes. qui seraient mis au tra- 
cette hypothése, se seraient les proches parents des étudjants réfracti 
vail obligatoire en Allemagne à titre de représailles. établissements d’en- 
La Militärverwaltung se réserve toutefois de fermer — ee + sö Inisecr mét, 
seignement supérieur belges, si les étudiants devaient refuser tous ens 
tre au travail ou troubler Pordre et la tranquillité. » 


Comme il fallait s’y attendre, l'autorité allemande ne tarda pas à exiger, ee 
au moins à Louvain, les listes des étudiants de première année. Le Recteur re ven 
de les donner, et, le 29 avril 1943, pria le Kreiskommandant de Louvain * ra A 
venir au général von Falkenhausen une note qui résume très — es SH es 
de l'affaire et qu’il n’est pas inutile, croyons-nous, de reproduire ici in extenso. 


NOTE SOMMAIRE CONCERNANT i 
LA MISE AU TRAVAIL DES ÉTUDIANTS DES UNIVERSITÉS. 


: J ière 
année était envisagé, Le 14 février, une note officielle allemande, E gie Á —— 
de l’Instruction publique, faisait savoir que les Recteurs des t — aura —— 
les étudiants des mesures prises contre eux. D’accord avec mes collégues, p meaa mesuré — 
20, que notre conscience nous interdisait de collaborer à toute exécution de HA > — liri- 
traire aux conventions internationales, et nous protestimes = ta — ad “ae ei R 
gées contre les étudiants, mais contre la situation générale faite à — — ge 
éprouvée par suite des déportations injustifiables, Nous dimes rappeler ce re Si +: 
dans une lettre collective du 5 mars. Le 7 mars, le pouvoir occupant fit oe ~ ch BS * 
par la voie de la presse à la population entière, qualifiant notre attitude pra — — 
démique de « unverstindliche Verkennung der Lage », tandis que, par bora À ah tro de 
Secrétaire Général de l’Instruction Publique, M. von Craushaar avait admis ae re objectic 
de conscience. Les menaces accompagnaient la communication faite aux ae. —— 

Un manque complet de psychologie et une procédure signee neuve — — Pee a , 
ceux-ci à aller s'inscrire eux-mêmes, avant le 20 mars, à l'Office du Travail de leur ville uni- 
fers fe. r i E " 
ege, TP ne se fit pas attendre: agitation et inquiétude des étudiants, — — 
pas plus que leurs autorités académiques se préter A un travail ~ eme = a, rey ae: 
à servir le pays qui leur avait déclaré la guerre et qui s'était engagé, à — Wës ` ai 
ter la population occupée. I1 n’y eut guère @inscriptions au cours des dewx sem: p i 
800 à 400 tout au plus, sur plus de 2.000 intéressés. — -AGE 

Le pouvoir occupant, se rendant compte de cet échec, réunit les , 
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19 mars, dans une réunion de pres de trois, heure 


s, que présida le Président Reeder. J'eus l’oc- 
casion d’y expliquer au nom de mes OI 


gues notre attitude et de faire comprendre aux autorités 
allemandes qu’aucune raison ne légitimait les mesures dont était accablée notre population, et 


que seule la violence aurait pu rous forcer. Les arguments allégués (croisade contre le bolché- 
visme, égalité et solidarité sociale) ne résistent pas à examen, lorsque l’on songe au droit et 
à la justice qui doivent guider méme le pouvoir occupant et lui prescrire les limites de son acti- 
vité vis-à-vis des populations soumises temporairement à son régime. . 

Le fait est que, le 23 mars, parut dans Ja presse un nouveau communiqué aux étudiants, 
annonçant avec force menaces que le délai de l'inscription était reporté au 27 et que ceux qui ne 
se seraient pas inscrits tomberaient sous le régime commun. 

Les Recteurs se sont soigneusement abstenus de tonte directive aux étudiants, estimant 
que, si leur opinion avait suffisamment été rendue publique par le communiqué allemand pour 
que personne ne l’ignorât, la décision à prendre incombait A eux personnellement ainsi qu’à leurs 
parents. Le motif était évident: les Recteurs ne pouvaient pas assumer la responsabilité des con- 
séquences éventuelles d'une décision. 

La prolongation du délai d'inscription et la campagne d’intimidation, jointe à Vimpréci- 
sion voulue et à la contradiction fréquente des interprétations officieuses données aux mesures, 
fit monter les inscriptions pour Louvain à plus de huit cents. Il est à remarquer que le nombre 
total d'étudiants en première année comporte pas mal d’ecclésiastiques et d’exemptés. 

Dès à présent l’on peut affirmer que le seul résultat pratique obtenu est la désorganisation 
partielle de l’enseignement supérieur en première année. Nous essayons d’y porter remède. 


H 
LE] 


Le problème suivant était la mise en vigueur des mesures édictées. 

Le 8 avril, le Directeur Général du Ministère de l'Instruction publique, M. De Vleeschau- 
wer, me fit savoir au téléphone, de la part du général von Craushaar, que l'Université avait à 
soumettre ses registres d'inscriptions au contrôle allemand, sous menace de voir tous les étu- 
diants envoyés en Allemagne, J’obtins confirmation de cette mesure le lendemain, au cours d’un 
entretien avec M. De Vleeschauwer, pendant lequel une mise en scène téléphonique, doublée de 
nouvelles non fondées, corsa l'affaire, 

Ce jour-là même, pendant mon absence A Bruxelles, le Dr Zchacke et le commandant de 
gendarmerie Steinmann vinrent aux Halles réclamer des listes. En raison de mon absence, ils 
&nnoncèrent une ultime visite, le lendemain à 9 heures, 

Le samedi 10 avril, en effet, se présentèrent à mon bureau le Dr Kallisz, de l’Oberfeldkom- 
mandantur, le Dr Simond et le Dr Zchacke Au cours d’un entretien de cing quarts d’heure, 
auquel assista Mgr Suenens, vice-recteur de l’Université, l’exigence me fut répétée, disant que 
des délégués de l'Office du Travail viendraient, le lundi suivant, contrôler nos listes, Cette fois- 
ci, aux menaces s’ajoutèrent des précisions restrictives sur le sens à donner à la dénomination 
« étudiants de première année». Le Dr Zchacke vint retirer sur plusieurs points cette interpré- 
tation, le jeudi suivant. Au cours de cette entrevue, le Dr Kallisz put mettre la main sur des 
listes de noms d'étudiants, qu'à mon corps défendant et à mon grand regret il emporta, Je lui 
dis même quel drame de conscience cela représentait pour moi. Ces listes toutefois ne compor- 
taient pas une seule adresse, et à aucun moment les adresses n’avaient été demandées par le 
pouvoir occupant. Le Dr Kallisz me promit que les liste 
surant de sa bienveillance prête à examiner 1 
inscrits et les non inscrits. 


s me seraient rendues le lundi, en m’as- 
4 possibilité d’un traitement identique pour les 
Les listes, à ce jour 29 avril, ne m'ont pas été rendues. 
Le 27 avril, le Directeur de l'Office du Trav 
n’est pas venu. Comme j'avais 
lui ai fait savoir qu’e 


ail s’est annoncé pour le lendemain, maïs il 
appris que sa visite aurait pour but de réclamer les adresses, je 
D Conscience je ne pouvais les donner et qu’en outre le Conseil d’Adminis- 
tration, c'est-à-dire Nos Seigneurs les Evéques de Belgique, ne m’autorisait pas à le faire, 


Je considére cette nouvelle injonction comme une indignité que je ne pourrais tolérer et dont 
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je ne pourrais en tout honneur me faire le complice, à moins d'r être forcé par une décision que 
ne prendront certes pas mes supérieurs, ‘ 


« 
LE) 


C’est la raison pour laquelle je demande le retrait de cette exigence, & laquelle mon bon, 


neur personnel et celui de l’Université m’interdisent de me soumettre, Les raisons sur. lesquelles 
je m’appuie sont les suivantes : 

1) Ma dignité de Recteur Magnifique m’interdit un acte de délation, Je ne puis * con- 
science être obligé à un acte de trahison vis-à-vis d'étudiants qui n’ont rien A se —* ier * 
qui ont eu une attitude toute passive, admise en principe par le pouvoir occupant, Je me * s 
refusé à toute collaboration à une mesure injuste, oppressive et illégale; je puis encore moins 


céder devant intimidation, qui d’ailleurs ferait retomber la responsabilité sur des étudiants non 
visés jusqu'ici. - i 

2) Les renseignements peuvent étre obtenus par d’autres moyens. Le Directeur Général * 
Vleeschauwer m'a du reste certifié que le pouvoir occupant possède tons les renseignements, 


" : sto) a ` 
done aussi les adresses, La Werbestelle continue d’ailleurs son recensement et devrait être suf 
fisamment renseignée, 


3) J’ai toujours eru que la défense honnéte, digne et ferme du droit et de la justice finit par 
triompher et je ne pense pas qu’un régime s’ennoblit A avoir recours A des mesures oppressives, 
telles que celles dont peut se plaindre notre malheureux pays. Si celui-ci est en guerre, ce n’est 
Pas parce qu’il l'a voulu. Voilà le point de départ de toutes nos souffrances injustement infli- 
gées depuis trois ans: ma situation présente est en fonction du 10 mai 1940. 


Un peuple vaillant, qui a dû céder devant la force du nombre et devant la violence, n'est 
Pas un peuple vaincu, encore moins un peuple assujetti. 11 mérite qu'on le respecte et qu’on le 
traite humainement. Malgré tout, le spirituel prime. 
Louvain, le 29 avril 1948. 
Le Recteur Magnifique, 
(s.) H. Van Waeyenbergh. 


Le 13 mai, le Kreiskommandant de Louvain fut chu rgé de notifier au EN 
qu'il ne serait plus inquiété pour la question des étudiants et qu'on ne lui — 
rait pas leurs adresses. Il ajouta même du op songeait à retirer les mesures prises 
à l'égard des étudiants. l 

La détente ne devait malheureusement pas être de longue durée. Ca 

Le 27 mai, en effet, Mgr Van Waeyenbergh rocut, aux Halles universitaires, 
la visite du D’ Kallisz, accompagné de gendarmes, qui venait, contrairement aux 
assurances données, exiger de nouveau les listes des étudinnts de première année, 

Le Recteur refusa de les donner, Se rendant parfaitement compte des consé- 
quences que ce refus pouvait entraîner, et soucieux de ne compromettre que lui-même, 
il eut même l'audace d'ajouter qu'il avait eu soin de les mettre en sûreté et qu il 
était seul À savoir où elles se trouvaient, U déclara en outre, une fois de plus, qu’il 
relevait uniquement du Conseil d'administration de l'Université, c'est-à-dire de 
lEpiscopat belge. On lui permit d'aller consulter, l'après-midi même, à Malines, 
le Cardinal, Président du Conseil d'administration. Son Eminence, faut-il le dire, 

approuva entièrement l'attitude du Recteur et sanctionna son refus. Rentré à Lou- 
Yain, le Recteur fit donc savoir au Kreiskommandant qu'il maintenait son refus, 
Il n’était que trop évident qu'il fallait s'attendre dès lors très prochainement 
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de Louvain est soutenne par celle 
compléter par les adresses les listes saisies par I’ 





A des mesures graves, Et, en effet, le 28 mai, le chanoine Van der Elst fut convoqué 


à la Militärverwaltung, où, en présence du D" Löffler, le Président Reeder le char- 
gea de faire au Cardinal la communication verbale suivante : 


« Le Recteur de l'Université à refusé les listes des étudiants, a dit qu’il les avait cachées 


et que le Cardinal approuvait son attitude, Il a été décidé, en conséquence, que, si les listes ne 
sont pas livrées : 


1): l’Université sera fermée ; 


2) il sera interdit aux étudiants d'entrer dans une autre Université ; 
3) tous les étudiants seront déportés en Allemagne ; 


4) si l’on ne trouve pas les étudiants, on s'en prendra à leurs familles.» 


La communication faite antérieurement par le Kreiskommandant de Louvain était un malen- 
tendu, » 


Le Cardinal se borna 3 prendre acte 
transmise le 29 mai, et il chargea le ch 
mation par écrit, 

Le lendemain, 30 mai, le Cardinal se rendit à 
Mgr Van Cauwenbergh, Evéque auxili 
pendant la guerre précédente, et 
rectoral. Aprés un long échange 
neur de l'Université Catholique n 
menaces des Allemands, quell 


de cette communication verbale, qui lui fut 
anoine Van der Elst d'en demander confir- 


Louvain, accompagné de S. Exc. 
aire et ancien Vice-Recteur de l'Université 
y convoqua une réunion extraordinaire du Conseil 
de vues, une conclusion générale s’imposa : lhon- 
e permettait pas de céder aux injonctions et aux 
es que fussent les conséquences, 


Le 1" juin, le chanoine Van der Elst adressa au Cardinal la lettre suivante, 
rendant compte de l'échec de sa Mission : 


Bruxelles, le Ier juin 1943. 
Eminence, 
Selon le désir de Votre Eminence, j’ai exposé 


hier, A 18 heures, au Président Reeder, 
votre demande de recevoir par écrit ] 


a communication relative à Université de Louvain, J'ai 
donné comme motif l'importance exceptionnelle du litige. Le Président ma répondu qu'il réflé- 
chirgit à la question et qu’il me donnerait une réponse le lendemain, 

Le Président m’a fait connaitre 
pour qu'il répète par écrit la comr 
qui était chargé par le Président 


aujourd’hui qu’aprés réflexion il ne voyait pas de motifs 
nunication que j’ai déja faite A Votre Eminence. Le Dr Heim, 
de me transmettre cette réponse, m’a prié de confirmer A Votre 
Eminence la décision du Président d’en venir à des mesures de rigueur, si 
Recteur de l’Université ne trouvait pas une solution, et que l'autorité 
gée à son grand regret, en dernière analyse, de fermer l’Université, d'interdire aux étudiants de 
s'inscrire à d’autres Universités et de les astreindre au travail obligatoire en Allemagne. 

Comme je lai exposé à Votre Eminence, l’autorité allemande constate qu’à Louvain, 1.200 
étudiants ont négligé de se faire inscrire, alors qu'à Gand pratiquement tous les étudiants et à 
Liége presque tous (seuls 37 faisant exception) se sont inscrits (1). Cette résistance des étudiants 
du Recteur, qui a déclaré à plusieurs reprises ne pas vouloir 
autorité allemande. 


l'incident avec le 
allemande se verrait obli- 


(1) Nous laissons cette déclaration, en ce qui regarde Gand et Liége, pour compte aux Allemands. 
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Etant donné le grand nombre de réfractaires à Louvain, étant donné également que dans 
les pamphlets on souligne l'impunité dont jouissent jusqu'ici les étudiants de Louvain, le Pré. 
sident est obligé d'insister pour que le Recteur de Louvain cesse d'opposer aux ordonnances 
allemandes la résistance active et déclarée qui est Ja sienne. 

Etant donné que le Recteur se couvre dans son attitude de l'approbation de Votre Emi- 
nence, le Président Reeder fait appel à Votre Eminence pour qu'une solution soit trouvée, qui 
permette d'éviter de devoir en venir aux mesures extrêmes. 

Telles sont les déclarations qui mont été faites aujourd’hui, hier et vendredi, et que j'ai 
déjà communiquées à Votre Eminence, samedi passé. Selon les instructions de Votre Eminence, 
je ne leur di opposé aucune remarque. r . 

Daignez agréer, Eminence, l'hommage de mes sentiments de profonde vénération et de 
filiale soumission, 


Je reste de Votre Eminence Révérendissime 
le très humble serviteur, 


(s.) G. Van der Elst. 


Sur quoi, le Cardinal écrivit directement au général von Falkenhausen la lettre 
que voici, qu’il chargea le chanoine Van der Elst de remettre personnellement à la 


Militärverwaltung : SHEE LS DE Ee | 


Archevêché de Malines. Le 4 juin 1948. 


A Son Excellence le Général d’I nfanterie von Falkenhausen, 
Commandant Militaire pour la Belgique et le Nord de la France. 


Excellence, 

Par une communication orale, dont Tai demandé en vain la confirmation écrite, 
Monsieur le Chef de la Militarverwaltung Reeder m'a fait savoir qu'au cas où Mon- 
seigneur le Recteur de l'Université Catholique de Louvain persistait à refuser la 
liste avec les adresses des étudiants de la Première année, l'Autorité occupante pren- 
drait les mesures suivantes: fermeture de l'Université ; interdiction aux étudiants 
de s mscrire à une autre Université; mise au travail obligatoire en Allemagne de 
tous les étudiants, et, s'ils se dérobent, représailles contre leurs familles. 

Cette communication est d'autant plus surprenante que, peu de jours aupara- 
vant, à la suite d'une note adressée à Votre Excellence Par Monseigneur le Recteur 
celui-ci a reçu de Monsieur le Kreiskommandant de Louvain noti fication que lauto- 
rité académique ne serait plus inquiétée au sujet des listes. Il est vrai que Monsieur 
le Président Reeder m'a fait dire que cette réponse était un malentendu. 

Comme président du Conseil d’ Administration de l'Université de Louvain, j'ai 
mis les Evêques belges qui composent ce Conseil au courant de la grave communica- 
Don qui m'a été faite: et j'ai le devoir de vous faire savoir, au nom de tous les 
Evêques, qu'il nous est impossible de conseiller A Monseigneur le Recteur de livrer 
les listes de ses étudiants et que-nous approuvons l'attitude passive qu'il a observée 
Jusqu'ici. | 

Fournir les listes constituerait, en effet, une coopération positive à des mesures 
que les Evêques belges ont réprouvées, dans la Lettre Pastorale du 15 mars 1943, 
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comme contraires au droit international, au droit naturel et à la morale chrétienne. 
Si'l Université de Louvain était frappée parce qu'elle refuse cette coopération, nous 
considérons qu'elle tomberait victime de son devoir, et, quelque dure et pénible que 
soit V épreuve qu'elle aurait à subir temporairement, son honneur du moins ne serait 
pas terni. Nous estimons, avec le célèbre évêque de Milan, saint Ambroise, que « rien 
ne vaut l'honneur. Nihil praeferendum honestati ». 

Au surplus, Votre Excellence ne peut ignorer que l'Université Catholique de 
Louvain dépend du Saint-Siège. Erigée canoniquement par la Papauté, elle se trouve 
sous l'autorité et le contrôle de la Congrégation Romaine des Séminaires et des Uni- 
versités, et c'est le Saint-Siège qui a approuvé la nomination de Monseigneur Van 
Waeyenbergh. comme Recteur Magnifique de l'Université. Si les mesures annoncées 
étaient exécutées, ce serait donc une atteinte violente aux droits du Saint-Siège. 
Aussi Sa Sainteté le Pape sera-t-il mis au courant des dangers extrêmes qui mena- 
cent notre Université Catholique. 

Nous voulons encore espérer, Excellence, que l'Autorité occupante que vous pré- 
sidez n’exécutera pas les menaces qui viennent d'être formulées. Elle doit se rendre 
compte, nous n'en doutons pas, de la formidable impression que produiraient, non 
seulement en Belgique, mais aussi dans le monde civilisé où la haute culture reste 
encore en honneur, des mesures de violence contre la plus importante, la plus an- 
cienne et la plus illustre des Universités belges. a , mg 

* lence @agreer les assurances de ma haute considération. 


\ (s.) t J.-E. Cardinal van Roey, 
? Archevéque de Malines. 
Cette ultime démarche n’eut aucun succès. Le lendemain, 5 juin 1948, à dix: 


heures et demie, Mgr Van Waeyenbergh, après une nouvelle et vaine sommation de 
livrer la liste des étudiants, fut arrêté à Louvain et aussitôt transféré à Bruxelles, à 


‘la prison de Saint-Gilles. 


Comme le Cardinal l'avait annoncé dans sa lettre au général von Falkenhausen, 
il s’empressa d'aviser le Saint-Siège de ce qui se passait, et il adressa à S. Em. le 
Cardinal Maglione la lettre que voici : 


Archevêché de Malines. Le 6 juin 1943. 


A Son Eminence le Cardinal Maglione, 
Secrétaire d’Etat de Sa Sainteté. 


Eminentissime S eigneur, 


J'ai le douloureux devoir de vous annoncer l'incarcération, par l'autorité alle- 
mande, de Monseigneur. Van Waeyenbergh, Recteur Magnifique de l'Université 
Catholique de Louvain, et l’imminence d’autres mesures graves contre l'Université 
et ses étudiants. 

En février 1943, l'autorité occupante a imposé le travail obligatoire à tous les 
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iver st: is de 
étudiants et étudiantes de première année des Universités. See — Mëtte? 
O ? le 20 mars, pour un service de travail de six mor —— 
dd Nt s, ils seraient mis au travail en Allemagne pour un temps 
yf — que le travail forcé des étudiants, sw — 
— eg "All en guerre, soit directement en les fa 
— RK —— ` Zeie? de guerre allemande, — — 
— aussi efficacement, en libérant des travailleurs gui — ` — * 
portés en Allemagne. Cette contrainte est done en oppose e: — — 
internationales qui règlent les droits de l'occupant, — n ni 
droits des intéressés, qu’on force a une collaboration que oi p E on ` 
L'autorité académique de Louvain a observé, envers ladite — — — 
tude passive: d'une part, elle @ laissé les étudiants et — — — 
der de s'inscrire ou non; mais, d'autre part, elle s’est refus — 2 sg ve 
ion des ures allemandes, Or, à l'Université de Louvain, de ai — 
— — année, 850 environ, cédant à la — e | — at 
le travail obligatoire de six mois, les — — — —— 
dre ai — dere 5 — — * la sanction de la —— 
— — * limité. Mgr le Recteur n'a pas oru — 
— solla iA —— — de ces mesures injustes, ni trahir * — 
— — Evéques ont approuvé a l'unanimité sa gie? — Gate 
KE — be tion militaire m'a fait savoir.que, si Mgr $ L'Université: 
e fee — — ; suivantes seraient prises: fermeture de elei? e 
tait dans son refus, les mesures sutvat ——— Beete 
) dicti x 8.000 étudiants environ de .s inscrire | idea oh Zog 
— teal en Allemagne, et, s'ils font défaut, son sen P 
seront envoyés tous e ; 
i suite de ces menaces, d'accord ee: — 
mandant. militaire Général von Falkenhausen tah 
Mgr le Recteur a été arrêté et — en Pere 
sures de violence vont-elles suivre? Nous — —— 
nous nous consolerons en pensant à la parole au © 
patiuntur propter justitiam » (1). 
Je vous serais reconnaissant d 
Saint Père. 
Daignez agréer, Eminentis — 
tion et de respectueux attachement avec Le 
d’être 


Evéques, j'ai écrit au Com- 
dont je joins ici le texte. 

hier matin. Les autres me- 
attendre, et, dans cé cas, 
« Beati qui persecutionem 


à ` 
e bien vouloir faire part de tout cela a Notre Très 


} ° + de ta f e 
j ig 7 i IN Lon mage des sen timents de venera- 
seme Sei new D t —— IN inet 
squels en baisant vos mains, 7 d 

8 da ae LOTT iT 


de Votre Eminence Révérendissime, 
Le très humble et très dévoué serviteur. 
(s.) t J.-E. Cardinal van Roey, 
x | Archevéque de Malines. 


Wee — — 


i justice ». 
(1) « Bienheureu® ceux qui souffrent persécution pour la j 
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Der Militärbefeh]shaber 


in Belgien und Nordfrankreich. Bruxelles, le 8 juin 1948, 


A son Eminence le Cardinal van Roey 
Archevéque de Malines, 


Monsieur le Cardinal, ` 


J’aceuse réception de votre lettre du 4 juin 1943, 

A mon regret, il ne m'est pas possible de renoncer à I’ 
Pour la mise au-travail des étudiants et d'accorder ainsi aux 
accordées déjà, de nouveaux privilèges par rapport au reste de la population belge. Cela vant 
aussi pour l'Université de Louvain, que le pouvoir occupant doit traiter comme les autres Uni- 
versités, où les mesures ordonnées sont déjà exécutées depuis longtemps. 

Au cours d’un entretien avee M. le chanoine Van der Elst, le Chef de la Militürverwal- 
tung Reeder l’a déjà fait observer, et il a demandé la communication requisé des listes des 
étudiants, qui permettrait la discrimination des étudiants de première année et la libération 
des autres étudiants. Il a en outre donné A entendre que, en cas de refus du Recteur de Lou- 
vain, des mesures sévères contre l’Université deviendraient nécessaires. 

Le Recteur de l'Université de Louvain, qui, le 10 avril 1948, avait déclaré, en présence de 
représentants de la Militärverwaltung; qu’il se conformerait aux ordres du pouvoir occupant, 
a, d’après ses propres déclarations, fait disparaître les renseignements requis pour la saisie 
des étudiants, et les a de la sorte soustraits à l'examen, Il a refusé en outre de les rendr 
que, à la fin de mai, au cours de plusieurs entretiens verbaux, on lui eut fait savoir que la 
Militärverwaltung devait maintenir son exigence de la remise des listes, Par là le Recteur 
a opposé uné résistance active aux ordonnances du pouvoir occupant, en particulier aux 
prescriptions de l’ordonnance du 6 mars 1942 (Verordnungsblatt 68, n. 2), complétée par lor- 
donnance du 6 octobre 1942 (Verordnungsblatt 87, n. 6); il a par conséquent été arrêté 
le 5 juin 1948. 

Tl est exact qu’on a essayé d’obtenir d’autre 
ments exigés du Recteur, 
tion en ce sens. Mais, 
aucune ambiguité 
versité. ` 

Le Kreiskommandant de Louvain m'a communiqué la Note concernant | 
des étudiants des Universités, que le Recteur lui avait remise. Elle n’ét 
fier mon point de vue dans Vaffaire, mais a, 
forme que par son contenu. ; 


Veuillez agréer, Monsieur le Cardinal, 


exécution- des ordonnances prises 
étudiants, en plus des facilités 


e, après 


façon, en vue de sa décharge, les renseigne- 
et que le Kreiskommandant de Louvain lui a fait une communica- 


lorsque cette tentative s’avéra irréalisable, on déclara au Recteur, 


sans 
» que les renseignements nécess 


aires devaient être obtenus au bureau de l'Uni- 


a mise au travail 
ait pas de nature À modi- 
au contraire, provoqué ma surprise, tant par sa 


l’assurance de ma haute considération, 


(8.) von Falkenhausen, 
Général d'infanterie. 


eaa HS 
Der Militürbefehlshaber 
in Belgien und Nordfrankreich, 


Briisse], den 8. Juni 1943 
Herr Kardinal | 


Ich bestätige den Eingang Ihres Schre 
: Es ist mir zu meinem Bed 
der Studenten erlassenen 
gewährten Erleichterungen 


ibens vom 4, Juni 1943. 

auern nicht môglich, auf die Durchführun 
Anordnungen zu verzichten und damit den 
hinaus noch weitere Bevorzr 


g der für den Arbeitseinsatz 
Studenten über die bereits 
igungen gegenüber der sonstigen Bevilke- 
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Le 8 juin, le général von Falkenhausen répondit au Cardinal en ces termes : 
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versitit Lôwen, die von der Besatzungsmacht 
ebenso behandelt werden muss, wie die anderen Universitäten, an denen die angeordneten Massnah- 


ertretern. der Militärverwaltung 


nach seinen eigenen Angaben die 
für die Erfassung der Studenten erforderlichen Unterlagen schon vorher beiseite geschafft und sie 


damit der Einsichtnahme entzogen. Er hat ihre Zuriickschaffung auch abgelehnt, nachdem ihm Ende 
Mai in mehrfachen mündlichen Besprechungen mitgeteilt worden war, dass die Militärverwaltung auf 
der Herausgabe der Listen bestehen müsse. Damit hat der Rektor aktiven Widerstand gegen die Anord- 
nungen der Besatzungsmacht, insbesondere gegen die Bestimmungen ` der Verordnung vom 6.3.42 
(Verordnungsblatt 68, Ausgabe, Nr, 2) in der Fassing der Verordnung yom 6.10.42 (F 
blatt 87. Ausgabe, Nr. 6) geleistet; er ist deshalb am 5.6.43 festgenommen worden, 

Es ist riohtig, dass zunächst versucht worden ist, die vom Rektor geforderten Unterlagen zu Sei. 
ner Entlastung auf andere Weise zu gewinnen, und dass ihm der Kreiskommandant von Léwen eine 
entsprechende Mitteilung machte, Als dieser Versuch sich jedoch als nicht durchführbar erwies, ist 
dem Rektor in: unmissverstiindlicher Weise erklärt worden, dass nunmehr die notwendigen Unterla- 
gen im Universitätsbüro in Anspruch genommen werden müssten. 

Durch den Kreiskommandanten yon Löwen sind mir die « Notizen betr. den Arbeitseinsatz der 
Universitäts-Studenten ». übermittelt wordén, die der Rektor ihm iibergab, Sie waren nicht geeignet, 
meine Auffassung der Sachlage zu ändern, haben vielmehr sowoh] wegen ihrer Form wie wegen ihres 
Inhalts mein Befremden hervorgerufen, 

Genehmigen Sie, Herr Kardinal, den Ausdruck meiner vorzüglichen Hochachtung, 


erordnungs- 


(s) von Falkenhausen, 
General der Infanterie, 


ea 


Sans doute, l'arrestation du Recteur parut-elle une mesure suffisante aux yeux 
des autorités allemandes, car, contrairement aux menaces qui avaient été proférées, 
l'Université de Louvain ne fut pas fermée. A la Militärverwaltung on déclara peu 
après au chanoine Van der Elst qu’on considérerait le conflit comme terminé, à con- 
dition, bien entendu, que de nouveaux incidents ne surgissent pas à Louvain, 

Mais le Recteur lui-même paya cher sa courageuse attitude. Après près d’un 
mois de détention préventive, il fut condamné, le 30 juin 1943, à dix-huit mois 
de prison. 

Le 15 juillet, il fut autorisé à écrire à Son Eminence et lui fit savoir que le juge- 
ment avait été confirmé sans aucune modification. 


« Je resterai donc en prison, ajoutait-il, jusqu'au 9 décembre 1944, De plus, je retombe 
sous le régime des détenus: toutes les faveurs qui m'avaient été accordées sont retirées, les 
visites hebdomadaires, qui me faisaient tant de bien, sont interdites, et je ne puis plus rece. 
voir de visite que tous les deux mois, Un colis tous les quinze jours... J’ai accepté tout cela 
aussi bien que j'ai pu, mais jé dois avouer que ce m’est dur. Je l'offre pour l'Université et 
pour la Patrie... » 


Le 16 juillet, la communication suivante fut adressée au Recteur dans sa cellule : 


« En vertu du par. 3, alinéa 2 de l'ordonnance du 18.7.1940 (Verordnungsblatt 8, n° 1) du 
Commandant militaire sur l'exercice d’une activité publique en Belgique, et conformément aux 
ordonnances du 19.12.1940 (Verordnungsblatt 27, n° 3) et du 20.11.1932 (Verordnungsblatt 90, 
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n° 1), interdiction vous est faite, avec entrée en vigueur immédiate, d’encore exercer vos fonc- 
tions de Recteur de l’Université de Louvain. 


Vous communiquerez 


aussitôt cette décision au Président du Conseil d'Administration de 
votre Université, » 


Au nom du Commandant militaire 
pour la Belgique et le Nord de la Franee, 
Le Chef de In Militärverwaltung, 

(s,) Reeder, 

Der Militärbefehlshaber 


in Belgien und Nordfrankreich 


Brüssel, den 16. Juli 1943. 
Der Militirverwaltungschef. 


Gegen Empfangsbestätigung 
an Herrn van Waeyenbergh, 
z, Zt. Brüssel, 


Auf Grund des § 3, Absatz 2, der Verordnung des Militérbefehlshabers über die Ausübung 


öffentlicher Tätigkeit in Belgien vom 18.7.1940 (Verordnungsblatt, 8 Ausgabe, n° 1) ‘in der Fassung 


der Verordnungen vom 19.12.1940 (Verordnungsblatt, 97 Ausgabe, n° 3) und 20.11.1942 (Verordnungs- 


blatt, 90 Ausgabe, n° 1) wird Ihnen mit sofortiger Wirkung die weitere Ausiibung der Rektorats- 
geschäfte der Universitat Löwen untersagt. 


Bie haben diese Verfügung dem Vorsitzenden des Verwaltungsrates Ihrer ‘Hochschule unverzü- 


Seegen, Für den Militarbefehlshaber 
in Belgien und Nordfrankreich, 
Der Chef der Militärverwaltung, 
(s.) Reeder. 


SIR Mr Neh ae RS een mere ee ea DE, A 

Le 20 juillet, le Président Reeder fit méme savoir au Cardinal que le Recteur 
serait transféré en Allemagne, avec le chanoine de Furstenberg (1). 

Heureusement, cette menace ne se réalisa pas, grâce peut-être à une démarche 
que le Cardinal fit faire par le chanoine Van der Elst, le 26 Juillet, auprès du Prési- 
dent Reeder, et à la suite de laquelle le régime dont jouissait le Recteur avant sa 
condamnation lui fut à nouveau consenti. | 

Le 22 août, d'accord avec Son Eminence, le chanoine Van der Elst, atlressa au 
Président Reeder une requête en vue d’obtenir la libération de Mgr Van Waeyen- 
bergh. - 

Convoqué à la Militärvérwaltung, le 14 septembre, le chanoine Van der Elst y 
apprit du Président Reeder que l'autorité occupante était disposée à remettre le 
Recteur en liberté, mais à condition qu’il ne fût pas réintégré dans ses fonctions 
rectorales, que provisoirement il ne résidât pas à Louvain et qu'on s’abstint de toute 
manifestation A l’occasion de sa sortie de prison. 

La santé du Recteur étant fort ébr 


anlée et un repos prolongé lui étant absolu- 
ment nécessaire, ces conditions furent 


acceptées, et, quelques jours plus tard, le 





(1) Ce dernier, professeur 


ed au Grand Séminaire de Malines et maitre de cérémonies de Son Emi 
nence, avait été arrêté à Pâques 


1943, à cause d’une inscription latine appendue au chandelier pascal 
I] fut condamné à deux ans de prison. 
il fut cependant libéré le jour de Pâques 1944. 


dans l’église métropolitaine, et qui déplut aux Allemands. 
Après un an de détention à Saint-Gilles, 
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28 septembre 1943, Mgr Van Waeyenbergh était enfin libéré, après trois mois et 
demi de captivité, - 
Nous ne pouvons terminer ce chapitre sans signaler deux témoignages de sym- 
pathie particulièrement significatifs" parmi tous ceux qui parvinrent au Cardinal 
lors de l’arrestation du Recteur, 
Le premier émane du Président du Conseil d'Administration de la Fondation 
Universitaire. i 


« Permettez-moi, écrit M. F, Oattier, le 11 juin 1948, de vous dire combien mes collè- 
gues des Bureaux des Fondations et moi-même ressentons comme un dommage personnel la 
peine qui frappe l'Université Catholique de Louvain en Ja personne de son Recteur Magni- 
fique, combien nous admirons les hautes et reres qualités dont cette éminente personnalité 
donna A cette occasion un nouveau témoignage, et combien sont fervents les vœux que nous for- 
mons pour que, dans l'avenir le plus prochain, l'Université retrouve un guide éclairé et nous- 
mêmes un collègue entouré de respect et d'affection. » 


Le second n’est autre que la requête envoyée, le 17 juillet; au Général von Fal- 
kenhausen par les Recteurs des Universités et les Présidents des Académies Royales 
de Belgique, et dont ils adressèrent une copie à Son Eminence. En voici le texte : 


Belgique et Présidents des diverses Acadé- 
t douloureuse émotion la condamnation à 
Recteur Magnifique de l’Université 


« Les soussignés, Recteurs:des Universités de 
mies Royales de Belgique, ont appris avec une vive e 
dix-huit mois de prison de Monseigneur Van Waeyenbergh, 
de Louvain, 

Nis n'ont pas le droit 
tréme rigueur, qui frappe une des plus émin 
ressentie par eyx comme tin dommage personnel, 
pénible — qu'a causte la mesure prise contre 
ments d'enseignement supérieur, en raison d'une attitude 
sentiment du devoir et son honneur, 

Cette peine infligée à l’un de nos compatriotes, — À 
time et la sympathie unanimes, atteint non seulement le plus célèbre de nos SZ de map 
et de culture qu'est l'Université de Louvain, mais du même coup elle frappe rour e — aca- 
démique belge, qui ne peut pas ne pas exprimer en cette heure à Alma Mater de Louvain sa 
“solidarité émue. 

o C'est pourquoi nous demandons A l'Autorité allemande de bien vouloir renoncer à NOTE 
cution de la condamnation intervenue, où tout au moins d'envisager une notable atténuation de 
la peine prononcée et l'établissement de conditions d'emprisonnement qui — * la santé 
assez précaire de Monseigneur Van Waeyenbergh et qui lui permettront de poursuivre son acti- 
— — —“ i 2 
Ka En EE, cette requête, Excellence, nous songeons à Pintéret de l'Université de 
Lonvain, privée des éminents services de son Recteur, à celui du pays déjà si durement atteint 
etau malaise nouveau que cette condamnation fait peser sur le monde universitaire belge. Mais 
scientifiques entre nos deux pays. De telles rigueurs, 
frappant le chef de l'Université de Louvain, risquent de creuser à tout jamais, par la profon- 


deur du ressentiment national inévitable, un fossé déplorable mais infranchissable entre ceux 
erdre d'un seul coup le bénéfice des efforts 


de nos peuples par un échange de leurs 


de laisser ignorer à Votre Excellence. combien cette mesure d’ex 
entes personnalités du monde académique belge, est 
Ils ne peuvent s'empêcher de vous dire la 
le chef du plus illustre de nos établisse- 
que lui dictaient sa conscience, son 


dont toute la vie force le respect, l'es. 


nous songeons aussi à l'avenir des relations 


qui les imposent et ceux qui les subissent. Ce serait J 
tentés jusqu'ici pour accroître le patrimoine moral 
richesses intellectuelles, 

Nous exprimons done l'espoir que Votre Excellence voudra pre 
graves raisons et donner des ordres en conséquence, » 


ndre en considération ces 
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CHAPITRE V 


Ingérences tracasstères 


dans l’enseignement moyen et primaire 


Ce n’est pas seulement la vie universitaire que l'autorité allemande prétendit 
contrôler, soit à l’occasion des nominations de professeurs et deg attributions de 
cours, soit lors de la mise au travail forcé des étudiants, Elle voulut aussi intervenir 
dans notre enseignement moyen et primaire, et cela de différentes façons, notamment 
en exigeant droit de cité dans nos établissements scolaires pour certains groupements 
politiques de jeunesse, en jetant l’interdit sur certains livres et manuels classiques, 


et en soumettant à son approbation préalable la création de nouvelles écoles et de 
nouvelles classes, 


Forts de l’appui de l’autorité allemande, les mouvements d’Ordre nouveau, 
en particulier Rex et le V, N. V., organisèrent, dès les premiers mois de l’occupa- 
tion, une propagande intense parmi la jeunesse. Même dats nos collèges et nos écoles, 
il ne tarda pas à se former des cellules, peu nombreuses, sans doute, mais entrepre- 
nantes et remuantes, qui cherchaient par tous les moyens à recruter de nouveaux 
adhérents, à répandre parmi la population scolaire leurs idées malsaines et subver- 
sives, et à saper l’autorité des directeurs et des professeurs. Il eût été imprudent de 
les combattre de front, car c’efit été exposer les établissements eux-mêmes et la masse 
saine des élèves à des représailles dangereuses. Les éléments les plus troubles furent 
écartés sous des prétextes d'ordre moral ou disciplinaire. La propagande idéologique 
ss autres put être bridée par le rappel opportun de certains points du règlement sco- 
aire. 


C’est ainsi que, le 29 janvier 1941, dans une circulaire adressée aux Directeurs 
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des Collages et Instituts archiépiscopaux, Mgr Everaert, Vicaire Général de 8. Em. 
le Cardinal,-préposé à l’enseignement moyen, rappela 


« que les élèves ne peuvent pas être membres de groupements qui ne sont pas approu- 
vés par l'autorité religieuse et qu'ils ne peuvent pas en porter les insignes ». 


Le 2 avril 1941, dans une nouvélle circulaire, il écrit encore, « par mandement 
de Son Eminence » : 


« Nous vous prions avec instance de bien vouloir, en termes clairs, rappeler à 
vos élèves, spécialement à la veille des vacances, que le règlemént de votre maison 
et les instructions données antérieurement leur défendent de faire partie de groupe- 
ments qui ne sont pas approuvés par l'autorité ecclésiastique, et, par conséquent, 
d'assister à des réunions ou de participer à des manifestations émanant de ces grou- 
pements ». 


Les Allemands eurent évidemment vent de ces instructions, et, au cours d'une 
visite au Cardinal, le 10 juin 1941, l’Oberkriegsverwaltungsrat Thedieck souleva sub- 
sidiairement la question; en parlant du refus de la communion aux militants d'Ordre 
nouveau qui se présentent en groupe et en uniforme à la sainte table (1). Le Car- 
dinal lui expliqua pourquoi, pas plus que dans les églises, il ne pouvait autoriser 
dans les collèges de manifestations politiques. Son interlocuteur en conclut que seule 
était interdite la propagande active dans les collèges, mais qu'il n’était pas défendu 
aux élèves d'être membres d’un groupement politique. Quelques jours plus tard, en 
effet, la Militärverwaltung annonça qu'un accord avait été conclu entre le Cardinal 
et l'autorité allemande, stipulant que le port de tout insigne politique était interdit 
dans les collèges, mais que, par contre, les élèves ne pouvaient pas être inquiétés en 
raison de leur affiliation à des organisations politiques. 

L'annonce de ce prétendu accord fut le signal dans certains collèges d’une offen- 
sive générale. C'est ainsi que, le 15 juin 1941, le chanoine Van Brabant, Directeur 
du collège Saint-Pierre à Louvain, reçut le lettre que voici : 


Monsieur le Directeur, 


Je viens de recevoir communication officielle de l'accord intervenu entre 8. Em. le Cardi- 
nal et le Commandant militaire. 

En conséquence, je forme l'espoir et aussi le vœu que dorénavant la Direction du collège 
Saint-Pierre ne prendra plus de mesures contre les membres des « Dietsche Blauwvoetvendels ». 

Je suis d'ailleurs convainen, Monsieur le Directeur, que vous voudrez éviter des difficul- 
tés ultérieures en, favorisant wne application loyale de cet accord. 

J'ai été fort heureux de recevoir la communication ci-dessous: 

« Par suite d'un accord entre le Commandant militaire et 8. Em. le Cardinal de Malines, 
le port d’insignes politiques dans les collèges est interdit. Il va de soi que les « vendeljongens » 
doivent s'en tenir avec discipline à cet accord. 


(1) Cf. plus haut, p. 97 
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Lé 


8. Em. le Cardinal a déclaré explicitement qu'aucun élève dans les établissements d'ensei- 


guement qui dépendent de lui ne peut subir le moindre désagrément du fait de sa participation 
active à des organisations politiques. » 


Je vous présente, Monsieur le Directeur, assurance de ma fidèle et haute considération, 
Hou-Zee ! 
(s.) W. De Wit, 


Vendelleider. 


Le Directeur répondit verbalement à ce jeune homme qu’il n’avait pas à recevoir 
d'instructions par son intermédiaire. 

Le 23 juin, il fut convoqué à la Kreiskommandantur de Louvain, avec le Préfet 
du collège, comme y avaient été convoqués aussi le Supérieur et le Préfet du collège 
des Pères Joséphites, et on leur y donna lecture du prétendu accord, dont le Direc- 
teur déclara n’avoir reçu aucune communication officielle. 

Le 3 juillet 1941, à la veille des grandes vacances, Mgr Everaert, Vicaire Géné- 
ral, envoya de nouvelles instructions aux- Directeurs des Collèges. 11 y disait notam- 
ment : 


« Nous nous permettons d'attirer l'attention de Messieurs les Directeurs et Pro- 
fesseurs sur la nécessité de s'occuper des élèves pendant les vacances qui appro- 
chent..., afin de les préserver de toute influence funeste et de les tenir à l'écart de 
certains groupements qui s'efforcent en ce moment, par tous les moyens, d'atteindre 
et d’enréler la jeunesse de nos établissements. Avant la fin de l’année scolaire, il 
sera rappelé aux élèves, en termes non équivoques, qu’il leur est défendu de faire 
partie de groupements non approuvés par l’autprité diocésaine : qu'ils ne peuvent 
donc assist, même pendant les vacances, ni aux réunions ni aux manifestations de 
ces groupements. 

» Nous sommes autorisés à vous dire que la nouvelle d'un accord conclu entre 
Son Eminence et ces groupements ou un de ces groupements est dénuée de tout fon- 
dement », 


Le 1” août 1941, à l’issue d’une visite à Son Eminence, au sujet des cloches des 
églises (1), le Dr Thedieck me parla de la question des groupements politiques dans 
les collèges. Ayant entendu plus d’une fois le Cardinal recommander à des Direc- 
teurs, en cas de renvoi d'élèves affiliés à des groupements interdits, de ne pas allé- 
guer comme motif leur affiliation, mais de donner d’autres motifs d’ordre discipli- 
naire, je crus pouvoir lui dire que les élèves ne seraient pas inquiétés pour le seul 
fait d’être membres d'un groupement politique. Ayant fait part de cette conversation 
au Cardinal, celui-ci me pria, pour éviter tout nouveau malentendu, d’adresser au 
Dr Thedieck une rectification, ce que je fis, le soir même, par la lettre ci- 
après : 


(1) Cf. plus loin, p. 215. 
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Archevêché de Malines. Le 1" août 1941. 


A Monsieur l Oberkriegsverwaltungsrat Thedieck, 
Militarverwaltung. 
Bruxelles. 
Monsieur, 


Après votre audience de ce matin, vous m'avez dit que vous comptiez écrire au 
Vicariat au sujet de la question de l'appartenance des jeunes gens de nos collèges à 


des groupements politiques, et. vous ajoutiez que, lors d'une entrevue antérieure - 


avec le Cardinal, vous aviez cru comprendre que, d'après ses intentions, la seule 
appartenance à des groupements politiques en dehors du collège n'est pas interdite 
et ne peut donner lieu au renvoi des élèves, s'ils s'abstiennent. de toute propagande et 
de toute manifestation au college: 8 
Aussitôt après votre départ, je me suis informé au Vicariat et auprès de Son 
Eminence elle-même des directives qui avaient été données à ce sujet. 
Voici un extrait d'une circulaire qui a été envoyée par l'A rchevéché aux Direc- 
teurs des Collèges et Instituts archiépiscopaux, le 3 juillet dernier. Se) 
Quant à la déclaration de Son Eminence, le Cardinal se souvient vous avoit dit, 
en passant, en parlant des manifestations politiques dans les églises, qu'il ne pee: 
vait pas autoriser non plus de propagande politique dans les établissements d in- 
struction; mais Son Eminence me charge de vous dire que vous n'avez pas inter- 
prété exactement sa pensée, en comprenant qu'il autorisait la simple appartenance 
à tout groupement politique. É Se SCH 
Je m'empresse de vous faire part de cela, puisque ce que je vous at dit, n’ étant 
pas complètement au courant de cette affaire, pourrait vous confirmer dans votre 
interprétation erronée. i of 
L'autorité diocésaine a des raisons graves pour écarter toute appartenance des 
jeunes étudiants à certains groupements, et, si vous le désirez, elle est préte à pous 
donner ces raisons. A: k 
Agréez, je vous prie, Monsieur, l’dssurance de ma considération distinguée. 


(e, JE Leclef. 


A la suite de cette mise au point, la Militärverwaltung envoya à l’Archevêché 
la lettre suivante : 


Der Militärbefehlshaber 
in Belgien und Nordfrankreich Bruxelles, le 7 août 1941. 
Militärverwaltungschef. 


Au Vicariat Général S 
de l’Archevéché de Malines, 


“Au cours d’une conversation que l'O. K. V. R. Thedieck eut, le 10 juin dernier, à Malines, 
avec Monsieur le Cardinal, celui-ci, suivant la version correspondante de M. Thedieck et de 
celui qui l’accompagnait, déclara que l'appartenance d’un élève à des associations laïques quel- 
conques, même à tendances politiques, n’avait jamais été et ne serait pas non plus à l'avenir 
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.Schwierigkeiten zu machen. 


un motif pour l’exclure des établissements d'instruction ecclésiastiques où lui créer des diffi- 


cultés dans ces établissem 
tique les élèvés qui introd 
des cellules. 


D'une communication du Secrétaire de Monsieur le Cardinal à Monsieur l'O.K.V.R. The 
dieck, datée du 1° août, et du passage qui y était joint d’une circulaire de l'Archevêché aux Direc- 
teurs des Collèges et Instituts archiépiscopaux, du 8 juillet, il faut conclure que Monsieur le Car 
dinal estime que ces deux Messieurs ont mal compris ses paroles. 

La Militirverwaltung demande de faire connaitre les motifs qui ont amené les autorités 
ecclésiastiques à interdire aux élèves des établissements ecclésiastiques d'être affiliés à cer- 


taines associations, Elle demande aussi de faire connaître les associations qui sont .appron- 
vées par l'antorité ecclésiastique et dont les élèves peuvent être membres. 


ents. Seuls sont menacés d'exclusion d’un établissement ecclésias- 
uisent au collège des luttes politiques ou qui cherchent à y former 


Pour le Commandant militaire 
pour la Belgique et le Nord de la France, 


Le Militürverwaltungschef, 





p. ©. 


(s.) Heim. . 


Der Militarbefeblsaber ; 


in Belgien und Nordfrankreich 
Militärverwaltungschef. 


Brüssel, den 7. August 1941. 





An das Erzbischéfliche General vikariat, 
in Mecheln, 


In einer Besprechung, die OKVR Thedieck am 10. Juni ds, Js. mit dem Herrn Kardinal in 
Mecheln führte, hat dieser nach der übereinstimmenden Auffassung des Herrn Thedieck und seines 
Begleiters zum Ausdruck gebracht, dass die Zugehörigkeit eines Schülers zu irgendwelchen weltlichen, 
auch politisch gerichteten Vereinigungen niemals ein Grund gewesen sei, und es auch in Zukunft 
nicht sein werde, ihn vom Unterricht in kirchlichen Lehranstalten auszuschliessen oder ihn dort 
s Nur solchen Schülern sei die Verweisung von einer kirchlichen Anstalt 
angedroht; die politischen Streit in die Schule tragen, oder dort Zellen zu bilden versuchen. 

Aus der Mitteilung des Sekretärs des Herrn Kardinals an Herrn OKVR Thedieck vom 1. August 
ds. Js. und aus dem tibersandten Auszug eines Rundschreibens des Erzbistums an die Direktoren der 
erzbichéflichen Kollegien und Institute vom 3. Juli ds, Js, ist zu entnehmen, dass der Herr Kardinal 
der Ansicht ist, die beiden Herren hätten seine Worte missverstanden. ` 

Die Militärverwaltung bittet um Angabe der Gründe, die die kirchliche Behörde veranlasst haben, 
die Zugehörigkeit der Schüler kirchlicher Lehranstalten zu gewissen Vereinigungen zu verbieten. Sie 
bittet weiterhin um Angabe der Vereinigungen, die von den kirchlichen Behörden gutgeheissen sind 
und denen die Schiiler angehören dürfen, 

Für den Militärbefehlshaber 
in Belgien und Nordfrankreich, 


Der -Militäryerwaltungschef, 
In Vertretung : 


(6.) Heim. 


om EE EE CEA 


A cette lettre le Cardinal chargea Mgr Everaert d’adresser la réponse que voici, 
qu'il avait lui-même rédigée : 

















Le 13 août 1941, 


Archeviéché de Malines. 


Vd 


A Monsieur le Militarverwaltungschef, 
x Bruaelles. 


f Monsieur le Militürverwaltungschef, 


En réponse à votre lettre du 7 août 1941, adressée au Vicariat Général de 
VArchevéché, j'ai l'honneur de vous faire savoir que les instructions de l'autorité 
diocésaine de Malines aux Directeurs des Collèges ecclésiastiques, auxquelles vous 
faites allusion, ne sont pas nouvelles et ne font que rappeler des règles établies et 
suivies depuis de longues années dans ces établissements. 

Les raisons spéciales pour lesquelles l'autorité diocésaine ne permet pas aus 
jeunes étudiants de sg faire membres et de participer à l'activité de certains grou- 
pements de jeunesse, c'est d'abord; parce que ce sont des groupements à visées poli- 
fiques et que la participation des élèves à pareils groupements a toujours été dé- 
fendue dans nos Collèges; c'est ensuite, parce que lesdits groupements organisent 
systématiquement et secrètement dans les établissements la surveillance et la déla- 
tion contre les Directeurs et les Professeurs ainsi que la propagande auprès des-con- 
disciples, comme le prouvent des lettres de chefs responsables que nous possédons 
et des témoignages multiples que nous avons recueillis. Il est évident que ces fagons 
de faire sont contraires à toute saine notion de l'éducation, de la discipline et de 
l'autorité, ` 

D'autre part, sont permis dans nos institutions les groupements à caractère 
religieux ou ayant un but de formation morale à base religieuse, ainsi que certaines 
sociétés d'éducation physique établies sous le contrôle direct des autorités de l’éta- 
blissement. x 

Veuillez agréer, Monsieur le Militärverwaltungschef, l'assurance de ma consi- 
dération la plus distinguée. 

Au nom de S. Em. le Cardinal Archevéque : 


le Vicaire Général, 


(s.) F. Everaert. 


Et la Militärverwaltung n’insista plus, 


Dès le 13 août 1940, l'autorité allemande avait décrété ordonnance Suivante : 


« La vente aïnsi que la location d’imprimés et de livres anti-allemands sont interdites, 
Les libraires et bibliothécaires sont tenus de mettre à part et d’enfermer tous écrits anti. 
allemande, et ce avant le 1% septembre 1940, 

Sont considérés comme anti-allemands les écrits exposant au mépris (public) le peuple 
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— Beich allemand et le mouvement national-socialiste; les écrits ayant pour auteurs 
es émigrés d'Allemagne sont considérés en tous cas comme anti-allemands » (1). 


Be A la — de cette ordonnance, la Propaganda-Abteilung fit dresser une liste des 
res interdits en Belgique. Le 31 octobre 1941, elle envoya, un exemplaire de cette 


liste à l'Archevêché, avec la lettre d'accompagnement que voici : 


Propaganda-Abteilung Belgien 


Der Abteilungskommandeur. Bruxelles, le 31.10.41. 


2 A l’Ordinariat archiépiscopal, 


x Malines, 


—— E avec les deux associations belges des libraires, une liste a été dressée des 
ei up indésirables. La Propaganda-Abteilung pour la Belgique en envoie un exemplaire à 
der. — archiépiscopal. La liste est destinée non seulement aux libraires, mais aussi aux 
— — La Propaganda-Abteilung pour la Belgique est en mesure d’en envoyer gratuite- 

rdinariat archiépiscopal un exemplaire pour chacune des bibliothéques qui sont sous 
s& dépendance, et elle prie de faire connaitre le nombre nécessaire. 


(s.) Gerhardus. 


Tn ege d a a A QE EECH 


Propaganda-Abteilung Belgien 
Der Abteilungskommandeur. Brüssel, den 31.10 41, 
An das Erzhischôfliche Ordinariat, 


Mecheln. ` 


AT ‘saa mit den beiden belgischen Buchhändlerverbänden wurde eine Liste den uner 
dem Erzbischéflich u "ts eich mei Die Propaganda-Abteilung Belgien überreicht 1 Exemplar 
— — en Ordinariat, Die Liste ist ausser für den Buchhandel auch für die Bibliotheken 

e mt, Vie Propaganda-Abteilung: Belgien ist in der Lage, dem Erzbischéflichen Ordinariat fir 


jede der ih ibli | o ß 
— — LT frs Bibliotheken je r Stück kostenlos zu überreichen, und bittet um Angabe der 


(s.) Gerhardus. 


— — eee 
e 


Le Cardinal jugea préférable de ne pas répondre. Néanmoins, la Propaganda- 
Abteilung ayant rappelé sa lettre, le 15 décembre, et ayant demandé pourquoi on n’y 
avait pas répondu et pourquoi on m'avait pas fait connaître le nombre d'exemplaires 


KH désirait de la liste des ouvrages prohibés, le Cardinal me fit répondre en ces 
rmes : : s ER 





(1) Verordnungsblatt n° 10, 13 août 1940, p. 152. 


(LL 

















Archevéché de Malines. Le 16 décembre 1941. 


A la Propaganda-A bteilung Belgien, 
= Bruxelles. 


L’Ordinariat archiépiscopal a regu l’exemplaire de la « Liste des ouvrages reti- 
rés de la circulation et interdits en Belgique », ayant pour titre « Contre l’eacita- 
tion à la haine et au désordre », ainsi que la lettre de l'Abteilungskommandeur du 
81-10-41. 


A cette lettre, qui ne mentionne pas d'adresse, il n’a pas été répondu, parce 
qu'il semblait que c'était une simple information. 


| On n'a pas non plus demandé d'autres exemplaires de cette même liste, parce 
que l Ordinariat archiépiscopal n'estime pas devoir distribuer un catalogue où figu- 
rent des livres qui, pour des catholiques, ne sont pas condamnables. 


(s.) E. Leclef. 


A la suite de cette fin de non-recevoir, le D’ Löffler, de la Militérverwaltung, 
adressa à l'Archevêché l'avertissement que voici : 


Der Militärbefehlshaber 
in Belgien und Nordfrankreich 
` Militiirverwaltungschef. 


Bruxelles, le 6 janvier 1942. 


A l’Ordinariat archiépiscopal, 


Malines. 


Dans votre lettre du 16 décembre 1941 à la Propaganda-Abteilurig vous avez fait remar- 
quer que « l’Ordinariat archiépiscopal n’estime pas devoir distribuer un catalogue où figurent 
des livres qui pour des catholiques ne sont pas condamnables ». 

La Propaganda-Abtejlung avait en vue, en offrant de mettre un exemplaire de la liste des 
ouvrages prohibés à la disposition de chacune des bibliothèques soumises à la surveillance et à 
l'administration de l’Ordinariat archiépiscopal, de rendre service À ces bibliothèques. Il vous est 
loisible d'user de cette offre, ou de n’en pas user. La Militärverwaltung fait néanmoins observer 
que les Directeurs des bibliothèques, qui ne mettraient pas à part et n’enfermeraient pas les 
livres contenus dans cette liste, ou qui oseraient même les prêter, contreviennent à l’Ordonnance 
du Commandant militaire du 13 août 1940 (Verordnungsdlatt 10° fase., n° 1). 

L’objection éventuelle qu'ils ne connaissaient pas la liste, ne pourrait être admise, 


Pour le Commandant militaire 
pour la Belgique et le Nord de la France, 
Le Militärverwaltungschef, 


p. o. 
(s.) Dr Löffler. 
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Der Militirbefehlshaber 
in Belgien und Nordfrankreich 
Militärverwaltungachef. 


7 


Brüssel, den 6. Januar 1942. 


An das Erzbischéfliche Ordinariat, 
in Mecheln. ¿ 
In Ihrem Schreibem an die Propaganda-Abteilung vom 16. Dezember 1941 haben Sie bemerkt, dass 
« POrdinariat archiépiscopal n’estime pas ‘devoir distribuer! un catalogue où figurent 
des livres qui pour des catholiques ne sont pas condamnables », 

Die Propaganda-Abteilung beabsichtigte, mit ihrem Angebot, für jede der Aufsicht und Verwal- 
tung des Erzbischéflichen Ordinariats unterstellten Büchereien ein Stück der Verbotsliste zur Verfü- 
gung zu stellen, diesen Bibliotheken einen Dienst zu erweisen, Es bleibt Thnen überlassen, ob Sie von 
diesem Angebot Gebrauch machen wollen oder oicht, ` Die Militärverwaltung macht jedoch darauf 
aufmerksam, dass die Leiter von Biicheréien, die ein in der Liste enthaltenes Buch nicht aussondern und 
unter Verschluss bringen oder gar ausleihen, gegen die Verordnung des, Militärbefehlshabers vom 
13, August 1940 (Verordnungsblatt des Militärbefehlshabers, 10. Ausgabe, ‘Nr. 1) verstossen. 

Ein etwaiger Einwand, dass sie die Liste nicht gekannt hätten, könnte nicht anerkannt werden. 


Für den Militärbefehlshaber 
in Belgien und Nordfrankreich, 
Der Militärverwaltungschef, 
Im Auftrage 
(s.) Dr. Léffler. 








Les ordonnances allemandes au sujet des livres s’appliquaient d’une façon spé- 
ciale aux livres classiques, et en particulier à de nombreux manuels d'histoire, dont 
les tendances et certains passages offusquaient l'occupant, | 

Il fut alors créé au sein du département de l'Instruction Publique une Com- 
mission de fonctionnaires et d’inspecteurs, chargée de l’examen des livres classiques. 


Dans cette commission une place était réservée à deux délégués de l’enseignement libre. - 
£ 


Le Secrétaire Général du Ministère de l’ Instruction Publique adressa une lettre 
au Cardinal, le priant de vouloir désigner deùx représentants au sein de ladite Com- 
mission, qui aurait comme mission principale d'examiner les manuels au point de vue 
de l’histoire et de la morale. Le Cardinal répondit qu’il ne pouvait accepter cette 
invitation, parce que, à son sens, la Commission était sans objet, vu que le rôle de 
l'histoire est de raconter les faits tels qu’ils se sont passés, et que l’enseignement de 
la morale, de la seule morale admissible, celle du Décalogue, ne peut être tronqué 
ni modifié. 

Quelque temps après, Mgr Van Eynde, Vicaire Général préposé à l’enseigne- 
ment primaire, fut invité à une entrevue avec trois membres de la Commission des 
manuels. On y insista pour que le Cardinal revint sur sa décision, et on fit valoir 
à cet effet que la Commission serait forcément amenée à censurer des manuels en 
usage dans les écoles libres. Mgr Van Eynde répondit, au nom de Son Eminence, 
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que la décision était-irrévocable et que les collèges et écoles catholiques ne soumet- 
traient aucun manuel à la censure. 

La Commission travailla dès lors sans la collaboration dés délégués de l'ensei- 
gnement libre. Plusieurs manuels employés dans nos écoles furent néanmoins l'objet 
d'une cote de censure de la part de la Cofamission, sans cepehdant que celle-ci ait 
jamais signalé où ces manuels étaient en usage. i 

Cette Commission se chargea d ‘envoyer aux écoles subsidiées les listes des ouvra- 
ges qu'elle jugeait dangereux. En outre, les divers Evêchés reçurent des exemplaires 
destinés aux écoles non subsidiées, qu'ils transmirent, pour information, aux Direc- 
teurs des collèges et écoles, étant donné que l'autorité allemande avait fait savoir 
que l'ignorance des décisions dé la Commissibn ne serait pas admise comme excuse 
en cas de contravention, 

Dans l’ensemble, nos écoles ne se préoccupèrent guère de ces mesures de cen- 
sure. À maintes reprises, les Allemands découvrirent, en un point ou l’autre du dio- 
cèse, une école où était utilisé un manuel prohibé. Ce fut toujours sur dénonciation. 
Des chefs d’école furent arrêtés par eux, des instituteurs et des institutrices empé- 
chés de continuer leur enseignement et méme emprisonnés pendant des mois, 

Ces vexations n’amendrent cependant pas plus de docilité et, le 22 mai 1943, 
la Militärverwaltung adressa encore au chanoine Van der Elst la lettre suivante : 


Der Militärbefehlshaber 
in Belgien und Nordfrankreich Bruxelles, le 22 mai 1943, 
Militirverwaltungschef, 


A Monsieur le Chanoine Van der Elst, 


Bruxelles. 


D'après une communication du Ministère de l’Instruction Publique, les listes des livres 
res approuvés sont régulièrement envoyées aux autorités scolaires de l’enseignement offi- 


ciel et de l’enseignement libre, en quantités telles qu'elles sont à la disposition de toutes les 
écoles du pays. 


scolai 


Les Ditecteurs d'écoles doivent veiller 
wait pas été marqué du signe Ad: 
on trouye encore 
minés par la C 


que dans leur école on n'emploie aucun livre qui 
ils en sont personnellement responsables. Si dans une école 
des livres censurés des signes Al, A2 ou A3, ou qui n’ont même pas été exa- 
ommission compétente et donnent lieu à critiques, le Directeur de l'école se verra 
désormais interdire l'exercice de ses fonctions, sans plus ample examen, en vertu du par, à, 
alinéa 2, de l'ordonnance du Commandant militaire du 18 juillet 1940. L'excuse qu'un Direc 
teur d’éeole n’aurait pas connaissance de l’activité de la Commission pour l'examen des livres 
scolaires ni des décisions prises, ne peut plus être admise. 
Vous étes prié d'en aviser les écoles catholiques. 


Pour le Commandant militaire 
pour la Belgique et le Nord de la France 


LA 
Le Militirverwaltungschef, 
p. ©. 
(s.) Léffler 
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Der Militärbefehlshaber 
in Belgien und Nordfrankreich 


Brüssel, den 22. Mai 1943. 
Militärverwaltungschef. 


An Herrn Kanonikus Van der Elst, 
Brüssel. 


Nach-Mitteilung des Unterrichtsministeriums werden die Listen der geprüften Schulbücher regel- 
mässig in so grosser Zahl an alle Schulbehörden des öffentlichen und des freien Unterrichts versandt, 
dass sie allen Schulen des Landes zur Verfügung stehen. k e 

Die Schulleiter sind persönlich dafür verantwortlich, dass in ihrer Schule keine Schulbücher 
benutzt werden, die nich mit A4 beurteilt worden sind, Wenn an einer Schule noch Bücher vorgefun- 
den werden, die durch die Bewertung mit den Ziffern Al, A2 oder A3 beanstandet, oder überhaupt 
noch nicht von der beauftragten Kommission durchgesehen worden sind und zu Beanstandungen 
Anlass geben, wird künftig dem Leiter der Schule ohne weitere Untersuchung die Ausiibung seiner 
Tatigkeit als Schulleiter. auf Grund des § 3 Abs, 2 der Verordnung des Militärbefehlshabers vom 
18. Juli 1940 untersagt werden, Die Entschuldigung, dass ein Schulleiter von der Tätigkeit der Kom- 
mission für die Durchsicht der Schulbücher und von den ergangenen Anordnungen keine Kenntnis 
erhalten habe, kann nicht mehr anerkannt werden. 

Es wird gebeten, die katholischen Schulen hievon in Kenntnis zu setzen, 


Für den Militärbefehlshaber 
in Belgien und Nordfrankreich, 
Der Militärverwaltungschef, 
Im Auftrage 


d (s.) Löffler. 








Aucune suite ne fut donnée à cette communication. 


La seule mesure vraiment gênante prise par l'autorité occupante à l'égard de nos 
établissements d'enseignement primaire, fut l'interdiction d'ouvrir de nouvelles écoles 
et de nouvelles classes sans l'autorisation préalable de l’autorité allemande. 

La raison de cette interdiction ? Dans certaines écoles communales, on avait 
nommé des instituteurs d’ « esprit nouveau », au grand mécontentement de la popu- 
lation : en deux ou trois localités celle-ci avait aussitôt organisé une école libre, et 
les élèves avaient naturellement désérté l’école communale pour fréquenter le nouvel 
établissement. Cela risquait de devenir contagieux. Pour prévenir le danger, la Mili- 
tärverwaltung prit, le 13 août 1942, l'ordonnance suivante : 


« 1. La création d'écoles de toute espèce ne sera permise qu'avec l’autorisation du Chef de 
Administration militaire, 

2. Les écoles qui, après le 1 janvier 1942, ont été! créées ou qui, après avoir été fermées 
temporairement, ont repris ou reprendront leur activité, doivent, pour pouvoir continuer leur 


. fonctionnement, obtenir la même autorisation. 


3. Les prescriptions des alinéas 1 et 2 ne seront pas applicables aux écoles de l'Etat, des 
provinces et des communes » (1). s 


(1) Verordnungsblatt no 83, 29 août 1942, p 1001 

































































Pour éluder l'ordonnance on recourut alors à d’autres strätagèmes, Fei, les 


élèves de l'école Communale allèrent grossir les effectifs de l'école libre GES 4% 
l'on nent qu'à ouvrir de nouvelles classes. Là, au lien de créer de nouve $ 


on se borna à organiser des classes sectionnaires. 
Ceci has le 7 novembre 1942, une nouvelle ordonnance, complétant celle 


du 18 août, En voici l'article essentiel : 





« La création et l'extension d'écoles de tout genre ne seront permises qu ze Kë ae 
tion du Chef de l'Administration militaire. Seront aussi considérées aie, dail. ou de 
jonction de branches nouvelles d'enseignement, ainsi que la création de nou 

classes de dédoublement » (1): 







Sans doute, au cours d'un entretien avec le chanoine Van der Elst, le Dr The. 
dieck le pria-t-il | 


« de faire savoir A son Eminence, de la part du Président Reeder, que — — 
était fermement décidée A ne pas toucher à l'organisation de dat: veer om Deche, cm 
Rique, Il serait erroné, ajouta-t-il, d'interpréter la mesure Weder zb ster à eption vi vi 
hances relatives A l’ouverture d’écoles et de classes, comme étant une mesure d'exception ¥isant 


; ; rter attein | 
l’enseignement catholique, l'autorité allemande n'ayant aucune intention de po te au 


libre développement de l’enseignement catholique. » 


Telles quelles, ces mesures étaient cependant inacceptables pour l'Eglise ` sa 
dignité et le droit qu’elle tenait de la Constitution belge ne Jui permettaient pas de 
solliciter de l'autorité occupante les autorisations nécessaires. Aussi, le 21 décembre. 
le chanoine Van der Elst remit-il au Ir Thedieck une note verbale, dans laquelle il 
demandait, au nom de l'autorité diocésaine, que la création de nouvelles classes soit 
pratiquement autorisée par la Militärverwaltung, sur simple notification faite par 
l'autorité religieuse au Ministère de l'Instruction Publique: En voici le texts : 


« D'après les ordonnances du 13 août et du 7 novembre 1942, l'ouverture de 
nouvelles écoles et de nouvelles classes est soumise à l'autorisation préalable de l'ad- 
ministration allemande, par le canal des Kreiskommandanturen | 

» L'autorité ecclésiastique a pris acte de la déclaration de l'autorité allemande 
de cette mesure ne vise à porter atteinte ni a l'organisation ni au développement 
de l'enseignement catholique, ni à la liberté de conscience des parents dans le choix 
de l'école, 

» L'autorité ecclésiastique affirme qu'en créant des écoles et des classes, * a 
uniquement pour but d'assurer l'éducation chrétienne de la jeunesse et Qu'elle ne 
poursuit aucune visée politique. Pe 

» Elle estime que cette garantie‘ suffit à assurer le Chef de la Militéreerwaltung 
qu'un contrôle préventif sur chaque cas particulier n'est pas indiqué, Pareil con- 


(1) Verordnungsblatt n 59, 21 novembre 1942, p. 1086 
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tråle. risque, en outre, de provoquer des difficultés d'ordre local, que l'autorité 


“ecclésiastique préfère éviter, dans l'intérêt de la Paix. 


» En Conséquence, l'autorité ecclésiastique demande que l'administration alle- 
mande accueille la notification faite à l'administration belge de l’enseignement, 
comme étant suffisante pour satisfaire aux termes de l'ordonnance allemande. 

» Sides cas particuliers se révélaient, après coup, comme litigieux, l'autorité 
ecclésiastique demande qu'ils soient examinés et discutés par la direction supérieure 
de, la Militdrverwaltung et un délégué de l'autorité ecclésiastique ». 


Cen’est qu'un mois plus tard que parvint la réponse que voici : 


Der Militärbefehishaber 
in Belgien und Nordfrankreich 
Militärverwaltungschef, 


Bruxelles, le 21 janvier 1948. 


A Monsieur le Chanoine Van der Elst, 
Malines, 


Ainsi qu’il vous a déjà été expliqué verbalement, les ordonnances au sujet de la création 
d'écoles et de classes nouvelles, du 13 août et du 7 novembre 1942, ne portent pas atteinte au 
principe de la liberté d'enseignement. Elles ont pour but de rendre impossibles des extensions 
indésirables de ce principe, extensions qui se sont manifestées çà et là, et qui ont conduit à des 
rivalités scolaires et ont troublé le calme et l’ordre dans certaines communes. En outré, eu 
égard à la situation financière difficile de l'Etat belge, il est du devoir de la Militärverwaltung 
d'empêcher quş, sans nécessité, de nouvelles écoles soient sans cesse créées et subsidiées par 
Etat. Pour atteindre le but de ordonnance, la Militirverwaltung ne peut renoncer A exami- 
ner personnellement et directement les motifs invoqués pour la création d’écoles et de classes 
nouvelles; en outre, il faut tenir compte des circonstances locales, ce pourquoi les Kommandan- 
turen doivent aussi étre consultées, Néanmoins, la décision quant à l’autorisation de nouvelles 
écoles n’est pas prise par leg Kommandanturen, mais par la Militirverwaltung. 

La Militärverwaltung à ;pris connaissance de l’assurance donnée par l’autorité religieuse 
que celle-ci n’a en vue exclusiÿement;, lors de l’établissement d'écoles et de classes nouvelles, 
que d’assurer l'éducatiôn chrétienne de la jeunesse, et qu’elle ne poursuit par là aucun but poli- 
tique. Elle doit cependant faire observer qu’il existe de nombreux rapports au sujet de l’esprit 
anti-allemand de l’enseignement des écoles catholiques, qu’on emploie encore toujours dans des 
écoles catholiques des livres à contenu anti-allemand, et qu’on interdit ou entrave l’apparte- 
nance des élèves de ces écoles à des organisations de jeunesse qui collaborent avec P Allemagne, 
Eile voit dans cette attitude de ‘certains directeurs et profésseurs une prise de position poli- 
tique contre (Allemagne, La Militirverwaltung saisit en conséquence cette occasion pour prier 
l'autortté religieuse de Contribuer à la réalisation du but qu’elle s’est proposé, en recomman- 
dant aux directeurs et aux professeurs des écoles qui dépendent d'elle, d'éviter dans leur œu- 
vre d’instruction et d'éducation tout ce qui est de nature à entrayer la collaboration de profes- 
seurs: ou d'éièves A des organisations pro-allemandes, on à semer dans leur cœur la haine con- 
tre le peuple allemand, 


Au nom du Commandant militaire 
pour la Belgique et le Nord de la France, 


Le Chef de la Militarverwaltung, 
par délégation 


(s.) Dr von Craushaar. 
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Der Militärbefehlshaber 
in Belgien und Nordfrankreich 
Militärverwaltungschef. 


Brüssel, den 21. Januar 1943, 


An Herrn Kanonikus Van der Elst, 
Brüssel. 


Wie Ihnen schon mündlich erklärt wurde, wollen die Verordnungen über die Errichtung neuer 
Schulen und Klassen vom 13. August und vom 7. November 1942 den Grundsatz der Unterrichtsfrei- 
heit nicht antasten. Sie haben den Zweck, unerwünschte Auswiichse, dieses Grundsatzes unmöglich zu 
machen, die sich da und dort gezeigt, zu Schulstreitigkeiten und zur Beeinträchtigung der Ruhe und 
Ordnung in gewissen Gemeinden geführt haben. Bei der schwierigen Finanzlage des belgischen Staates 
ist es auch die Pflicht der Militirverwaltung, zu verhindern, dass ohne Not immer wieder neue Schu- 
len gegründet und vom Staat mit Zuschüssen versehen werden, Um den Zweck der Verordnung zu 
erreichen, kann die Militärverwaltung auf eine eigene unmittelbare Prüfung der Anträge betr. Grün- 
dung neuer Schulen und neuer Klassen nicht verzichten; dabei sind die értlichen Verhiltnissen zu 
würdigen, weshalb auch die Kommandanturen gehört werden müssen. Die Entscheidung über die 
Zulassung neuer Schulen wird aber nicht durch die Kommandanturen sondern durch die Militärver- 
waltung getroffen. 

_ . Die Militärverwaltung hat von der Versicherung der Kirchenbehérde Kenntnis genommen, dass 
sie bei der Neuerrichtung von Schulen und Klassen einzig und allein das Ziel hat, die christliche 
Erziehung der Jugend zu sichern und dass sie dabei keine politischen Ziele verfolgt. Sie muss aber 
darauf aufmerksam machen, dass zahlreiche Nachrichten iiber deutschfeindlichen Geist im Unterricht 
der katholischen Schulen vorliegen, dass immer noch Bücher mit deutschfeindlichen Inhalt an katho- 
lischen Schulen benutzt werden und dass den Schülern dieser Schulen die Zugehörigkeit zu Jugend- 
organisationen, die mit Deutschland zusammenarbeiten, verboten oder erschwert wird. Sie sieht in 
diesem Verhalten einzelner Schulleiter und Lehrer eine politische Stellungnahme gegen Deutschland. 
Die Militärverwaltung benützt deshalb die Gelegenheit, die Kirchenbehörde zu bitten, sie möge zur 
Verwirklichung des von ihr aufgestellten Zieles dadurch beitragen, dass die Leiter und Lehrer. der 
ihr unterstellten Schulen ermahnt werden, in ihrer Unterrichts- und Erziehungsarbgit alles zu ver- 
meiden, was geeignet ist, Lehrern oder Schülern die Mitarbeit bei deutschfreundlichen Organisationen 
zu erschweren oder gar Hass gegen das deutsche Volk in ihre Herzen zu pflanzen. 


Für den Militärbefehlshaber 
in Belgien und Nordfrankreich, 


Der Militärverwaltungschef, 
In Vertretung : 
(s.) Dr von Craushaar. 


jun ne ST PRES RE ER I RCE EK 


Cette réponse ne pouvait pas satisfaire le Cardinal, qui jugea le moment venu 
d'intervenir personnellement et qui, s'adressant directement au général von Falken- 
hausen, lui envoya la fière protestation que voici : 


Archevêché de Malines. Le 8 février 1943. 


A Son Excellence le Général von Falkenhausen, 
Commandant militaire pour la Belgique et le Nord de la France. 


Bruxelles. 


Excellence, 


J'ai pris connaissance de la lettre que le Général Dr von Craushuar-a adressée 
en votre nom, le 21 janvier 1943, à Monsieur le chanoine Van der Elst, relative- 
ment à l'érection de nouvelles écoles et classes. 
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J'avais espéré que les explications fourniés itérativement à la Militärverwaltung 
par mon mandataire auraient amené l'Autorité occupante à se montrer conciliante 
dans l'interprétation pratique des ordonnances du 13 août et du 7 novembre 1942, 
de manière à ne pas blesser gravement les droits de l'Eglise catholique dans le do- 
maine de l'enseignement. Votre lettre révèle le profond malentendu qui continue à 
régner à ce sujet. 

En effet, quoi qu'elle en dise, le principe de la liberté d'enseignement est violé 
par lesdites ordonnances. Le droit dont use l'Eglise catholique en Belgique depuis 
plus d'un siècle, d'ouvrir des écoles, est un droit constitutionnel, conforme d'ail- 
leurs à son droit divin. L'article 17 de la Constitution belge dit: « L'enseignement 
est libre; toute mesure préventive est interdite ». En vertu de ce principe fondamen- 
tal, jamais en Belgique les Autorités religieuses n’ont dû demander et n'ont demandé 
aux pouvoirs publics une autorisation préalable pour ouvrir une classe ou fonder une 
école. 

Le Pouvoir occupant a le devoir de respecter ce principe; il n'a pas le droit 
d'imposer une mesure préventive, sous forme d'autorisation soit des Kommandan- 
turen; soit de la Militarverwaltung elle-même. Exiger cette autorisation est non seu- 
lement en opposition évidente avec la notion de la liberté, mais c’est aussi le moyen 
facile d'en empêcher pratiquement l'exercice, en refusant l'autorisation. 

St, en fait, la création d'une école ou l'ouverture d’une classe devait provoquer 
du trouble ou du désordre dans quelque commune, les autorités publiques pourraient 
toujours intervenir. Dans les rares cas où l'Autorité occupante a cru devoir inter- 
venir, il est à remarquer qu'à l’origine des incidents se trouvaient, non pas une ini- 
tiative de l'autorité religieuse, mais des nominations qui présentaient un aspect 
nettement politique et qui heurtaient la conscience des parents; ces difficultés ne 
peuvent être imputées qu'à ceux qui en sont responsables. Et puis, les deux ou trois 
incidents de l'espèce justifient-ils une interdiction générale, comme celle qui a été 


portée? Evidemment non; c'est la une disposition dont la rigueur est sans propor- 
; P 


tion avec l'importance des incidents auxquels votre lettre fait allusion. 

Comme seconde raison pour légitimer la mesure, votre administration allègue 
que la situation financière difficile de VEtat belge impose à la Militérverwaltung 
le devoir d’empécher que, sans nécessité, de nouvelles écoles soient sans cesse créées 
et subsidiées par l'Etat. 

Permettez-moi de répondre que les autorités religieuses, responsables de l'ensei- 
gnement libre, ne créent pas de nouvelles écoles ou classes sans nécessité, Les classes 
nouvelles sont la conséquence de Vaugmentation normale et constante de la popula- 
tion scolaire dans les écoles catholiques et de l'exercice du droit naturel indiscutable 
des parents de donner à leurs enfants une éducation chrétienne. D'ailleurs, la plu- 
part de ces classes ont été ouvertes pour répondre aux exigences de l’inspection 
officielle, qui requiert, à juste titre, que les classes surpeuplées soient dédoublées. 
Pour obtenir un nouveau subside, l'avis favorable des inspecteurs del’ Etat, locaux et 
Principaux, est toujours requis. Où les Kommandanturen pourraient-elles bien se 
renseigner sur le bien-fondé de l'ouverture d’une classe ou d’une école, sinon chez 
les inspecteurs compétents, à moins qu'elles ne préfèrent obéir à des influences par- 
tisanes politiques? 
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Quant à l'aspect financier de la question, les subsides à octroyer auw —— 
classes dans tout le pays depuis le 1” octobre 1942 ne s'étèveraient pas meme, a après 
les renseignements que j'ai recueillis, à un million de francs: viene eher ew x 
part de l'Autorité occupante, de faire état d'une somme aussi modique, soi-disant 
Par souci des finances belges, alors que le chiffre des milliards e at — 5 wk 
Pays épuisé ne se compte plus? D'ailleurs, étant donné le contrôle rigoureux établi 
Par la loi belge en ce qui regarde l'octroi des subsides, la raison financière est sans 
fondement. 

de ne relèverai pas dans le détail les griefs formulés du point de vue EEN 
dans la seconde partie de votre lettre, contre les écoles catholigues. Jo tiens à vous 
réitérer à ce propos, au nom de l'Episcopat belge, l'assurance que l'autorité ecclé- 
siastique exclut toutes fins politiques de la fondation de nouvelles classes et écoles, 
comme elle entend bannir toute agitation politique de son enseignement. Elle se dé- 
clare également disposée à examiner, sous ce rapport, tout cas litigieux que l’ Auto- 
rité allemande estimerait devoir lui soumettre. 

| Dans ces conditions, étant donné l'inanité des deux raisons invoquées, U Auto- 
rité ecclésiastique serait forcée de considérer le contrôle préventif, s'il était main- 
tenu par le Pouvoir occupant, comme une mesure vexatoire et irritante et comme une 
grave atteinte à ses droits: elle devrait en conclure que, pour des fins purement poli- 
tiques, l'Autorité allemande veut une arme contre le libre développement de l'en- 
sergnement catholique en vue d'exercer sur la population belge une contrainte de 
conscience. 

: C'est pourquoi nous élevons contre le contrôle préventif une énergique protes- 
tation, en soulignant la gravité du conflit, provoqué ainsi sans raisons sérieuses par 
le Pouvoir occupant, malgré les efforts faits par l'Autorité ecclésiastique pour I évi- 
ter. Nous entendons maintenir inviolé notre droit séculaire; nous ne demanderons 
pas d'autorisation préalable. 

Aussi bien, je demande avec insistance la mise en vigueur, pour l'enseignement 
catholique libre tout comme pour l'enseignement communal et provincial, de la pro- 
cédure prévue par la loi belge pour l'agréation de nouvelles écoles et de nouvelles 
classes. J’exprime la ferme confiance que l'Autorité allemande évitera d'imposer à 
notre pays une grave contrainte nouvelle, contrainte d'ordre moral qui n'a aucun 
rapport avec le maintien de Vordre public ni avec des exigences économiques ou 
militaires, 

Dans l'espoir que vous voudrez bien, sur la base de ces principes, faire repren- 
Le l'examen de la question, je — prie, Excellence, d'agréer l'assurance de ma 
haute considération. 


(s.) t J.-E. Cardinal van Roey, 


Archevêque de Malines. 


A $ at ty o De) Ae ep * N P > Poe 
cette lettre il n’y avait vraiment rien à répondre. L'autorité allemande le 
co e d d ` x * e e e 
omprit et coupa court au débat par le billet ci-dessous : 
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Der Militirbefehlshaber 
in Belgien und Nordfrankreich 
Militärverwaltungschef. 


Bruxelles, le 19 février 1943. 


A Son Eminence le Cardinal van Roey, 


Archevéque de Malines. 
Monsieur le Cardinal, 


Monsieur le Commandant militaire a pris connaissance de votre lettre du 8 février relative 
à la question de l’application des ordonnances du 13 août et du 7 novembre 1942 sur la création 
d’écoles et de classes nouvelles. Il regrette que les considérations de votre lettre, tant pour la 
forme que pour le fond, ne lui permettent pas d’engager sur cette base des pourparlers au sujet 
de l’application de ces ordonnances. 


Avec l'assurance de ma haute considération. 


Au nom du Commandant militaire 
pour la Belgique et le Nord de la France, 


Le Chef de la Militärverwaltung, 


(s.) Reeder. 


Der Militarbefehlshaber 
in Belgien und Nordfrankreich 
Militarverwaltungschef. 


Briissel, den 19. Februar 1943. 


An den Erzbischof von Mecheln 
Herrn Kardinal van Roey, 


in Mecheln. 


Herr Kardinal ! 


Der Herr Militarbefehlshaber hat von Ihrem Schreiben von 8. Februar zur Frage der Anwen- 
dung der Verordnungen über die Neuerrichtung von Schulen und Klassen vom a3. August und vom 
7. November 1942 Kenntnis genomen. Er bedauert, dass die Ausführungen Ihres Schreibens nach Inhalt 
und Form ihm nicht ermôglichen, auf dieser Grundlage Verhandlungen über die Art der Anwendung 


der Verordnungen zu fiihren. 


Mit vorzüglicher Hochachtung. 
Für den Militärbefehlshaber 
in Belgien und Nordfrankreich, 


Der Militärverwaltungschef, 


(s.) Reeder. 


Inutile de dire que l’autorité ecclésiastique ne se soumit pas à ces ordonnances. Le 
Conseil Central de l'Enseignement libre fit savoir aux écoles qu’elles ne pouvaient 
pas demander l'autorisation exigée par le pouvoir occupant, mais qu’elles ne devaient 
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pas pour autant renoncer À l'ouverture de nouvelles classes. Tout aeren, * 
comme d'habitude : l'inspecteur faisait rapport, le Ministère — — 
Publique proposait au Ministère des Finances d'accorder les subsides, puis un 
arrêté ministériel était pris et communiqué aux écoles sous la réserve : « Nous paye- 
rons quand le Comité produira l'autorisation ». De nouvelles classes furent es 
créées, là où ce fut nécessaire : il y en eut environ 650. Elles durent provisoirement 
se passer de subsides, mais presque tous les nouveaux instituteurs acceptèrent d'en- 
seigner gratuitement; Trois de ces classes seulement furent fermées par la gendar- 
merie allemande, A la suite de dénonciations, 
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CHAPITRE VI 


Attentats, représailles, otages 



























Malgré la capitulation et quoique le territoire fût entièrement occupé, les 
Belges n’oubliaient pas que le pays était toujours en guerre avec l'Allemagne. Sauf 
quelques collaborateurs, ils cherchaient par tous les moyens à se soustraire au régime 
très dur qu'elle leur imposait et à entraver ses desseins et, quand l'occasion s’en 
présentait, à contrecarrer ses opérations militaires. Certains allaient même jusqu'aux 
actes de sabotage et aux voies de fait. | 
Parfois les auteurs de ces attentats furent découverts, arrêtés et sévèrement punis, 
voire fusillés ou pendus. Souvent cependant ils échappèrent à toutes les recherches. 
1 L'autorité allemande n’hésita pas, dans ces cas, contrairement au droit des gens, 
à user de représailles, en infligeant des peines collectives à toute la population d’une 
ville ou d’une région; souvent elle prit des otages, qu’elle soumit à des traitements 
indignes, qu'elle obligea parfois à accompagner des convois de troupes et qu’en 
bien des cas elle alla même jusqu’à fusiller. 
Ainsi, à la suite d'un attentat anodin perpétré à Malines, le 13 mai 1941, 
— l'explosion d’un pétard devant la Kreiskommandañtur — dix militaires récem- 
ment rentrés de captivité en Allemagne furent arrêtés, et MM. Bouchery, ancien 
“ministre et vice-président de la Chambre des Représentants, et Vankesbeeck, éche- 
vin de la ville et ancien membre de la Chambre des Représentants, furent envoyés au 
camp de concentration de Breendonck, où ils furent ignoblement brutalisés et traités 
comme des forçats. Après de nouveaux attentats de même nature, le 5 juin, le 15 juin, 
le 14 juillet et le 23 juillet 1941, dix autres otages furent également internés à Breen- 
donck, parmi lesquels M. ze Heeren, Procureur du Roi, tandis qu’une amende d’un 
million de francs était imposée à la ville et le couvre-feu avancé. 
Justement inquiet du sort de ses concitoyens, le Cardinal fit faire une démar- 


ne ne E 








199 








che auprès du Kreiskommandant de Malines, en vue d'obtenir un adoucissement 
de ces mesures. 


Vaici la réponse qu'il reçut - 
Ereistommandastur Na bp Malines, le 17 soût 1941. 


A Monsieur le Cardinsl-Archerique ran Beer, 
Malines. 
Monsieur le Cardinal, 


J apprends que. comme” pasteur de l'archidiocése qui vous est confit, rows éprotvez des 
préocctne tions comprébensibles quant au sort des otages arrêtés à Malines à la suite d'actes de 
a2 botare 

En ce qui regarde les otages Vaukesheerk et Bouchery, qui ont 46 Hre arrêtés en raison du 
premier acte de exbotese ils sont déjà remis en liberté et, comme l'a prouvé l'examen au mo- 
ment de leur lerte d'écron, ile m'ont suhi sacan dommage corporel par suite de leur détention (1). 
Quant aux otages qui ont ét être arrétés à Is suite de l'acte de sabotage du 147.41, je puis 
ous Communiguer que, pour sutant que je sache et dans ls mesure du posible, ils sont détenus 
su camp de Breendomck dans des cellules particulières, et que, en debors de l'entretien des cham. 
bres et de mennes Prestations, ils me sont astreints à aucune sorte de travail corporel, Quant a 
la question de savoir s'ils resterout à Breendonck où s'ils seront transférés ailleurs, on l'exs- 
minera en best leu. 

P L'arreststion d'otages est nne mesure de représailles décidée par l'administration supé. 
rieure à la suite des actes de sabotage 

Monsieur le Cardinal 


je suis couraincu, et je crois que vous partagerez mon aris, que les 
BUICUrs Encore 


inconnus jusqu'ici doivent être des jeunes gens peu mûrs et irréfléchis, qui par 


leur Comportement hantement condamnahle ont causé un tort inoui à une population lahoriense 
Et appliquée Aprés des entretiens répétée, Monsieur le Bourgmestre (2) s'est prononcé réité. 
ratit 


ement en ce sens dans des affiches À ce sujet et à exborté la population au maintien du 
calme et de l'orère. 


Je serais particulièrement heureux. et je vous serais très reconnaissant, Monsieur le Car. 
dinal, si par l'intermédiaire de votre clergé vous pouviez aussi de façon appropriée mettre en 
garde la populstion centre des actes irréfiéchis érentuels. De la sorte vous m'aideriez traiment 

aucoup à Préserver à l'avenir la population malinoise de mesures désagréables et peu souhai- 
tables. 


Avec l'expression de ma haute considération, j'ai l'honneur d’être 


Votre très déroué 
(s.) von Maercker. 


Capitaine de cavalerie 
et Kreiskommandant, 


WC E 


_ (1) Tous deux cependant quittérent le camp fort débilités; ils sont décédés depuis, et les mau- 
vais iraitements endurés à Breendonck me sont certes pas étrangers A leur mort prématurée, 


(2) Il s'agiseuit de M. Baeck, bourgmestre d'Ordre nouveau. 
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Priest Le EE Se a ee 
Kreiskommandantur Mecheln 


Mecheln, den 1, August 1941. 


Herrn Ertbischof Kardinal van Roey, 
Mecheln. ` 


Herr Kardinal ! 


Ich erfahre, dass Sie als Seelenhirt des Ihnen anvertrauten Erzbistums in begreiflicher Sorge um 
De Schicksal der in Verbindung mit den Sabotageakten in Mecheln in Haft genommenen Geiseln 
sind, 

Was die Geisel Vankesheeck und Bouchery anbetrifft, welche in Auswirkung des ersten Sabota- 
geaktes in Haft genommen werden mussten, sọ befinden sich ja diese bereits in Freiheit und haben 
auch, wie die Untersuchung bei ihrer Haftentlassung ergeben hat, keinerlei kôrperliche Schäden durch 
den Haftvollzug erlitten, Was die Geiseln anbetrifft, die in Verbindung mit dem Sabotageakt vom 
14.7.41 in Haft genommen werden mussten, so darf ich Ihnen hiermit mitteilen, dass dieselben meines 
Wissens, soviel als möglich, im Lager Breendonek in einzelgellen untergebracht sind, dass sie ausser mit 
Instandhaltung der Stuben und kleinen Handrejchungen zu keinerlei körperlichen Arbeiten herange- 
zogen werden. Die weitere Frage, ob sie in Breendonck verbleiben oder anderswo untergebracht wer- 
den sollen, wird höheren Orta geprüft werden, 

Die Inhaftnahme der Geiseln ist eine von meinen vorgesetzten Dienststellen. angeordnete Repres- 
salie gewesen in Auswirkung der Sabotageakte. ` d 

Herr Kardinal! Ich bin überzeugt und ich glaube, Sie werden mir beipflichten, dass es sich bei 
dem bisher yerborgen gehalten Tater um unreife, unbesonnene junge Burschen handelt, die durch ihr 
aufs schwerste zu verurteilendes Verhalten unsägliches Leid über eine fleissige, strebsame Bürgerschaft 
gebracht hat. Nach wiederholten Besprechungen hat der Herr Birgermeister durch entsprechende 
Anschläge auf diese Annahine immer wieder hingewiesen und die Bevölkerung zur Einhaltung von 
Ruhe und Ordnung gemahnt. i 

Ich würde es äusserst begrüssen und wäre Ihnen, Herr Kardinal, sehr verbunden, wenn Sie 
durch Ihre Geistlichkeit in geeigneter Weise ebenfalls die Bevölkerung vor künftigen Unbesonnen- 
heiten warnen würden. Sie würden mir auf die Weise wirklich sebr helfen, die Bevölkerung von 
Mecheln künftig vor unerwünschten Nachteilen zu bewahren. ; 

Mit den Ausdrucke meiner vorzüglichsten Hochachtung habe ich die Ehre su sein 


Tbr sehr ergebener. 


(s.) von Maercker, 
Rittmeister u. Kreiskommandant. 


Me 





Le Cardinal saisit cette occasion pour faire savoir au Kreiskommandant ce qu’il 
\Pensait de ces mesures punitives et il lui envoya la lettre que voici : 


Archevéché de Malines. Le 5 août 1941. 


A Monsieur le Capitaine de cavalerie von Maercker, 
Kreiskommandant, 
Malines. 


Monsieur le Kreiskommandant, 


Votre lettre du 1" août dernier me fournit l’occasion et. me contraint de vous 
faire connaître mon avis au sujet des mesures punitives que, depuis quelques se- 
maines, l'autorité allemande a prises contre la population de notre ville en raison 
d'actes de sabotage. 


J'ignore qui est l’auteur de ces actes irréfléchis et, bien que j'aie causé, ces der- 


. 
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nières semaines, avec de nombreux Malinois de toutes conditions, personne n'a pu 
me dire où il faudrait en chercher l'auteur ou les auteurs. 

Y en a-t-il plus d'un? Personne ne le sait. Etant donné les circonstances dans 
lesquelles les faits se sont passés, il est hautement vraisemblable qu'il wy a qu'un 
seul auteur; il est en tout cas inadmissible qu'il y en ait beaucoup. 

L'auteur ou les auteurs sont-ils nécessairement des citoyens de Malines? Même 
cela, rien ne peut le prouver. 

Or, parce que quelqu'un, que personne ne connaît, pose un acte sans but et irré- 
fléchi, toute la population, c'est-à-dire les 62.000 habitants de Malines, qui n'en 
peuvent mais, sont traités comme des malfaiteurs et encourent des punitions et des 
amendes très sévères. Pareilles mesures collectives de punitions ou de représailles 
sont directement contraires à la Convention de La Haye, dont VAllemagne aussi 
est signataire et qui, dans son article 50, stipule: « Aucune peine collective 
pécuniaire ou autre ne pourra être édirtée contre les populations en raison de 
faits individuels dont elles ne pourraient être considérées comme solidairement 
responsables ». 

En outre, pareilles punitions heurtent toute psychologie humaine. Ces mesures 
de représailles, qu’ont-elles done pratiquement obtenu? L'autorité allemande y a-t- 
elle gagné quelque chose? Rien, comme l'expérience le prouve. La population mali- 
noise dans son ensemble — je dois vous le dire, Monsieur le Kreiskommandant —, 
considére ces punitions comme imméritées et insensées. Le seul résultat en est un 
mépris général, de la haine et de la rancæur à Végard du pouvoir occupant; et je 
dois ajouter que, plus la population sera sévèrement et durablement punie, plus 
aussi ce sentiment ira croissant. 

Malgré tout, — vous pouvez le constater vous-même — la population malinoise 
continue à mener une vie active et laborieuse, et demeure paisible et calme, Je ne 
comprends dès lors pas contre quels actes irréfléchis il faudrait mettre en garde 
cette population, comme vous m’invitez à le faire par l'intermédiaire du clergé ; 
d'autant plus que rien n'indique que le fauteur ow les fauteurs soient catholiques et 
qu'ils écouteraient le clergé; ce peut tout aussi bien être quelque non croyant qui 
se plaît à accomplir ces actes, 

Le meilleur moyen de garder la population tranquille et calme, c’est de ne pas 
la traiter en coupable et d’abroger toute mesure de représailles. C’ est ce que je vous 
demande, Monsieur le Kreiskommandant, au nom de la justice et du bon sens, non 
seulement dans l'intérêt de notre bonne population malinoise, mais aussi dans 
l'intérêt de l'autorité allemande elle-même, qui n’a certes rien à gagner à de telles 
mesures. 

J'espère donc que les otages seront remis en liberté. Sinon, je vous demande que 
du moins ils soient traités en otages, et non en condamnés aux travaux forcés. 

Veuillez agréer, Monsieur le Kreiskommandant, l'assurance de ma considéra- 
tion la plus distinguée. 

(s.) t J.-E. Cardinal van Roey, 
Archevéque de Malines. 


— — 
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Cette protestation ne resta pas sans effet. Quelques jours plus tard, le couvre- 
feu était reporté à 23.30 heures et, le 8 août, le Kreiskommandant fit savoir que les 
otages avaient été transférés à la citadelle de Huy, où le régime était beaucoup plus 
supportable. Voici le texte de cette communication : 


Kreiskommandantur Mecheln 
Der Kreiskommandant. Malines, ie 8 août 1941. 
A Monsieur le Cardinal van Roey, 
Archevêque de Malines, 


Monsieur le Cardinal, 


J’accuse réception de votre lettre du 5 de ce mois, et je me permets de vous communiquer 
que les otages entretemps ont été transférés à la citadelle de Huy. 
Avec l’expression de ma haute considération. z 
(s.) von Maercker, 
Capitaine de cavalerie. 


wm EN 


Kreiskommandantur Mecheln 


Der Kreiskommandant Mecheln, den 8. August 1941, 


Herrn Kardinal van Roey, 
Erzbischof von Mecheln. 


Herr Kardinal! 


Ich bestätige den Empfang Ihres Schreibens vom 5. ds. Mts. und erlaube mir, Ihnen mitzuteilen, 
dass die Geiseln inzwischen auf die Zitadelle von Huy überführt wurden. 
Mit dem Ausdruck meiner besonderen Hochachtung. 
(s.) von Maercker, 


Rittmeister. 


PE 


Le 13 août, M. le Président du Tribunal de Première Instance de Malines adres- 
sait à Son Eminence la lettre de remerciements suivante : 


A Son Eminence le Cardinal van Roey, 
Archevêque de Malines. 


Eminence, 


Comme vous le savez vraisemblablement déjà, les otages de Malines ont été transférés du 
fort de Breendonck à la citadelle de Huy. Ceci signifie qu’ils ne sont plus soumis aux travaux 
forcés et que leur condition est considérablement adoucie. 

Je suis convaincu que votre haute intervention aura été très efficace. 

Je tiens. — et toute la Magistrature de Malines.avec moi — à vous témoigner ma bien vive 
reconnaissance pour ce très heureux résultat. 

Veuillez agréer, Eminence, l'assurance. de mon très profond respect, 

Malines, le 13 août 1941. 


(s.) E Kempeneer. 















































Les attentats cependant se multiplièrent bientôt un peu partout dans le pays, 
et les Allemands, voulant user d’intimidation et inciter à la délation, menacèrent de 
fusiller des otages, si les coupables n'étaient pas découverts. 

C’est ainsi qu’à Liége, le 24 décembre 1942, l'Oberfeldkommandantur publia 
lavis suivant, qui fut affiché en ville et reproduit par les journaux : 


« Dans la nuit du 23 au 24 décembre 1942, des attentats ont été perpétrés sur le territoire 


du Grand-Liége contre quatre membres de l’armée allemande, L'un de ceux-ci a été tué, deux 
autres blessés. 


En conséquence : 

1°) cinquante personnes domiciliées dans le Grand-Liége ont 6té arrêtées ; 

2°) à partir du jeudi 24 décembre et jusqu’à nouvel ordre, M circulation dans les rues et 
sur les places publiques du Grand-Liége est interdite pendant les heures officielles d’occulta- 
tion. Dans son propre intérêt, j’avertis la population qu'elle doit se garder de circuler sans 
autorisation en dehors des heures permises. A la première sommation « halte », l'interpellé doit 
s'arrêter immédiatement, faute de quoi il sera fait usage contre lui d'armes à feu ; 


---La population est invitée à collaborer à la recherche des auteurs de ces attentats, en 
fournissant toutes indications utiles. 


Si, le 3 janvier 1943, à midi, les auteurs de ces attentats ne sont pas connus, quinze des 
personnes arrêtées seront passées par les armes, 
Liége, le 24 décembre 1942. 
(s.) Bertram, 
Generalleutnant und Oberfeldkommandant. 


Parmi les personnes arrétées figuraient plusieurs notabilités, entre autres 
MM. Fettweis, conseiller à la Cour d'Appel; Destexhe, vice-président du Tribunal 
de Premitre Instance; Coart-Frésart, professeur à l’Université Catholique de Lou- 
vain; Lohest, président de la Fédération des Anciens Combattants. 

Profondément ému par l’énormité de la sanction annoncée, le Cardinal, solli- 
cité d’ailleurs de divers côtés d'intervenir en faveur des otages menacés, adressa au 
général von Falkenhausen la requête que voici : 
Archevêché de Malines. Le 31 décembre 1942. 

A Son Excellence le Général d'Infanterie von Falkenhausen, 
Commandant Militaire pour la Belgique et le Nord de la France. 


Excellence, 


Aux termes d'une ordonnance prise le 24 décembre 1942 par le Lieutenant- 
Général Bertram, Oberfeldkommandant a Liége, et publiée par la presse, parmi les 
Cinquante personnes arrêtées dans cette ville à la suite d’attentats commis contre 
quatre membres de l’armée allemande, quinze seront passées par les armes, si les 
auteurs de ces attentats ne sont pas connus le 3 janvier prochain, à midi. 

De divers côtés on attire mon attention sur cette menace etc ptionnellement 
grave et on me demande d'intervenir auprès de Votre Excellence pour obtenir qu'elle 
ne soit pas exécutée. Je crois devoir le faire, parce que l'annonce d'une sanction 
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aussi inouie bouleverse et révolte la conscience de tous nos compatriotes qui en ont 
connaissance. Elle est, en effet, tellement exorbitante qu'on a peine à croire qu'elle 
soit réelle, Elle est d'ailleurs grosse de conséquences pour toute la population: où 
irions-nous si pareille pratique était établie? 

Sans doute, des actes de violence ont été commis, et Les auteurs responsables 
doivent savoir qu'ils encourront les rigueurs des lois de la guerre s'ils sont pris. 
Mais ici il s'agit d'hommes réputés innocents, et cela de l’aveu même de l'autorité 
occupante, puisqu'elle annonce qu'ils seront fusillés au cas où les coupables ne seront 
pas connus. ‘ 

Or, il n'est permis à personne de tuer des innocents : la loi diviné Comme la loi 
naturelle l'interdisent sévèrement. Le respect de la vie des innocents est un des prin- 
cipes les plus sacrés de la civilisdtion humaine issue du christianisme. En serions- 
nous arrivés, dans l'épreuve extrêmement dure imposée au peuple belge, aw point 
qu'il n'y a plus de sauvegarde même pour la vie de concitoyens innocents? Car, st 
par malheur la menace était réalisée, qui pourrait sentir en sécurité, Je ne dis 
pas seulement sa liberté, mais sa vie? Je ne puis croire que l'Autorité occupante 
veuille créer une situation aussi contraire aux exigences fondamentales du droit et 
de la justice. ; 

Au surplus, je me permets de poser la question suivante : quels effets utiles Ve 
Pouvoir. occupant peut-il attendre, en réalité, des sanctions collectives et anonymes 
qu'il impose continuellement, à la suite d'actes qui sont le fait d’un seul ou de quel- 
ques-uns, à la population entière d'une ville ou d'une commune? L'expérience déjà 
longue et multipliée ne lui a-t-elle pas démontré de toute évidence que, loin de 
mettre fin aux actes de violence, de pareilles mesures n'ont d'autre résultat r base 
d'exaspérer les esprits et de provoquer la colère et la haine? En d autres régions 
ces pratiques coercitives peuvent avoir leur efficacité; mais en Belgique, pays de 
vieille culture, dont les habitants ont la conscience et la fierté d’être des — 
libres, elles n’atteignent pas le but visé par les Autorités occupantes, comme al est 
aisé de le constater. 

Permettez-moi, Excellence, de vous soumettre ces considérations et de hd. 
plier, en conséquence, de ne pas permettre l'exécution de la menace qui pèse sur des 
habitants de Liége, mais qui peut atteindre demain tout habitant de la Belgique. Si 
elle devait être réalisée, l'histoire retiendrait le fait comme un des épisodes les plus 
tragiques de cette seconde occupation de notre pays. J'ai la confiance que l'année 
nouvelle ne s'ouvrira pas sous un signe si funeste. 

de vous remercie d'avance, Excellence, de votre bienveillante intervention, et je 
vous prie d’agréer l'assurance de ma haute considération. 


(s.) t J.-E. Cardinal van Roey, 
Archevêque de Malines. 


Cette lettre ne reçut pas de réponse écrite. Mais, le 9 janvier 1943, un haut 
fonctionnaire de la Militärverwaltung annonça au chanoine Van der Elst que les 
otages de Liége n avaient pas été fusillés. Il ajouta cependant que « le général von 
Falkenhausen se permettait d'attirer l'attention du Cardinal » sur ceci : 











«L'état de guerre en lequel l’Allemagne se trouve.en Belgique l'oblige à prendre dés me- 
sures de protection pour assurer la sécurité de ses troupes et l’ordre dans le pays. Les coupables 
‘ne sont pas seulement ceux qui exécutent les attentats, mais, dans une certaine mesure aussi, 
ceux qui les favorisent, ne les empêchent pas et ne font rien pour que les auteurs en soient 
découverts et punis. Seul celui parmi les Belges qui serait sans aucune faute à eet égard 
pourrait jeter la pierre au Commandant militaire » (1). 


Au cours de ce même entretien, ce fonctionnaire exposa aussi au chanoine Van 
der Elst, au nom du général von Falkenhausen, la situation extrêmement difficile 
dans laquelle ces attentats multipliés plaçaient le Commandant militaire lui- 
même et la tendance modérée que celui-ci représentait, et il insista sur le danger 
imminent de l'instauration en Belgique d’un régime qui emploierait la violence par 
conviction et sans mesure, et dont la méthode de gouvernement viserait uniquement A 
inspirer la terreur. 

Voici d’ailleurs en quels termes le chanoine Van der Elst résume cette commu- 
nication dans une lettre adressée, le jour même, à Son Eminence : 


« Les attentats se multiplient dans le pays, Qu’il y ait des attentats contre l’armée d'oc- 
cupation n’est pas, pour l’autorité allemande, un sujet d’étonnement ni d'inquiétude. Pareils 
incidents font partie de la guerre et les victimes des attentats en Belgique ne sont que bien pen 
de chose en regard du nombre d’Allemands qui tombent en Russie. | 

Mais ce qui est inquiétant, c’est que ces attentats forcent l'autorité allemande en Belgique 
à recourir à des mesures de violence qu’elle préférerait pouvoir éviter. 

Jusqu'ici elle n’a pas encore fait fusiller de véritables otages. Elle n’a fait exécuter que 
des Belges condamnés à mort déjà pour actes de terrorisme ou coupables de délits passibles de 
la peine de mort selon les ordonnances en vigueur. Mais elle prévoit que, si les attentats conti- 
nuent, elle devra être de plus en plus sévère. Elle pense néanmoins pouvoir continuer à ne faire 
exécuter, en expiation des attentats dont les auteurs restent inconnus, que les auteurs certains 
d’actes terroristes, Elle cherchera mieux les coupables, et s'efforcera ‘de prendre des mesures 
préventives efficaces. Si, un jour, elle était contrainte de fusiller de véritables otages, elle choi- 
sirait encore des personnalités plus ou moins favorables aux méthodes terreristes, ou qui, A 
cause de leur attitude ou de leurs opinions, sont plus ou moins complices de pareils actes. Ce 
serait bien à regret que l'autorité allemande en arriverait à devoir traiter de la sorte la popu- 
lation belge, -qu’eile s’est efforcée jusqu'ici de ménager autant qu’elle l’a pu, et qu’elle entend 
gouverner avec le moins de violence possible. Elle veut éviter, autant qu’elle le peut, "de punir 
des innocents. 

Mais il y a un danger plus grave encore qui, A cause des attentats, ` menace la Belgique : 
c’est de voir introduire tout de suite un régime nouveau et de voir confier le pouvoir à d’autres 
autorités dont la mission serait d'employer la force sans aucun ménagement. 

Ce danger est immédiat. Et, ce nouveau régime étant instauré, le mal serait irréparable. 
Il n’est même pas certain que ce nouveau régime pourra encore être évité, car la menace en 
est très précise et très immédiate, 

Jusqu'ici, l'autorité allemande en Belgique a fait valoir à Berlin, pour écarter ce dan- 





(1) Si la menace du général Bertram ne fut pas exécutée, que de fois, hélas! ne lut-on pas dans 
S a " ` D 3 "at 
les journaux, au cours des mois suivants, qu’à la suite d’attentats dont les auteurs n’avaient pu étre 
découverts, dix, vingt prétendus « terroristes » avaient été passés par les armes! 
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ger, que 90 % de la population belge réprouve les attentats, et que, dès lors, elle n’en peut pas 
être rendue responsable, C’est précisément pour cela que l’autorité allemande ne fait expier 
les attentats que par ceux qui, par leurs actes, ont montré qu’ils en sont, en quelque mesure, 
solidaires et qui, en tout cas, ont mérité la mort pour d’autres délits. d 

Cette thèse cependant devient à la longue assez difficile à soutenir, car, dans le fait, l’au- 
torité allemande ne trouve dans la population belge aucune aide pour réprimer les attentats. 
Néanmoins, si les représentants officiels du pays désavouaient ces attentats, cette thèse acquer- 
rait un très grand poids. L'appel à la population lancé par les Secrétaires Généraux lui a déjà 
apporté un argument précieux (1). 

Etant donné l'urgence et la gravité de la situation, Son Eminence ne voudrait-Elle pas 
examiner À son tour la possibilité et opportunité de condamner publiquement les attentats per- 
pétrés actuellement ? 

Le Cardinal représente le pays tout entier; il incarne le patriotisme belge; son appui 
fournirait l’appoint indispensable "et probablement suffisant pour écarter la terrible menace 
qui pèse sur le pays. L 

L’autorité allemande signale à Son Eminence la situation telle qu’elle se présente, et laisse 
au patriotisme du Cardinal le soin de juger s’il convient de poser lacte que l'autorité alle- 
mande se permet de lui suggérer dans l'intérêt de la Belgique. L'autorité allemande ne veut et 
ne peut pas demander au Cardinal pareille intervention. Eile estime que le Cardinal, dûment 
informé, doit lui-même prendre la responsabilité et l'initiative de faire en pleine liberté un 
appel à la population ou de sien abstenir. Ce n’est cependant que si elle se produit tout de suite 
que Vintervention du Cardinal peut être utile, car les décisions sont en ce moment à l'étude à 
Berlin; elles seront prises prochainement, et, si l’on veut éviter le pire, il faut agir sans le moin- 
dre retard, » 


Et le chanoine Van der Elst ajoutait : 


« J'avoue, Eminence, que ces considérations m'ont vivement ému et que le ton de très 
grande sincérité et l'émoi personnel de mon interlocuteur m’ont particulièrement frappé. » 


Il signalait aussi qu’au cours de l’entretien son interlocuteur avait pris un dos- 


sier, en avait extrait une note et la lui avait lue; cette note disait : 


_—_——— ns 


(1) Voici le texte de cet appel des Secrétaires Généraux : 


« Les attentats de toute espéce se multiplient en Belgique. 

Des compatriotes appartenant aux milieux les plus divers en ont été victimes. Des membres de 

l’armée occupante en sont aussi l’objet. ; 

Ces actes entrainent des représailles dont certains ont des aspects particulièrement tragiques. 
De nombreuses familles sont en deuil ou vivent dans une angoisse sans cesse renouvelée. 

De tels attentats n’ont et ne peuvent avoir de retentissement que sur la vie et la liberté de nos 
concitoyens, Ils créent une agitation fâcheuse dans une population sur laquelle pèsent déjà les lourdes 
conséquences de la guerre. Ils sont le fruit d’une aberration criminelle, condamnée par tous les 
citoyens conscients des nécessités de la situation actuelle, A 

Si ces actes continuent? ils anéantiront tous les efforts que les autorités belges ne cessent de faire 
pour écarter de leurs concitoyens l'aggravation des mesures qui menacent déjà notre pays. 

Aussi est-il dù devoir dè toute la population de lutter énergiquement, avec-les autorités respon- 
sables, pour combattre l’action néfaste de ceux-là qui, sans se soucier des suites de leurs actes, vou- 
draient conduire la Belgique à un régime de terreur et de sang. 

Conscients des graves devoirs qui leur incombent, les Secrétaires Généraux des ministères font 
appel à la raison de leurs compatriotes et à leur sens des responsabilités; tout doit être mis en œu- 
vre pour qu’il soit mis fin immédiatement à un désordre public de nature à compromettre gravement 
les intérêts primordiaux de la patrie, » 
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« Le chef de la police du Reich, Himmler, eu égard aux attentats qui se multiplient en Bel 


gique, -vous prie d'examiner s'il n’est pas indiqué de désigner pour 
som du Reichsführer. » 


la Belgique et le Nord de 


la France un chef de police SS chargé de la répression, au I 


Mis au courant de cette situation, le Cardinal ne pouvait évidemment pas ne 
pas tenir compte du danger que constituerait pour la Belgique la. nomination d un 
Commissaire du Reich SS et des répercussions terribles que pareil régime entraine- 
rait pour la population tout entiére. Mais pouvait-il, en conscience, coudamner pure 
ment et simplement les attentats contre les membres de la Wehrmacht et contre les 
« collaborateurs », sans stigmatiser en même temps et l'injuste agression de notre 
pays et le régime inique et barbare qui étaient à l'origine de toutes ve violences et 

sans réprouver les exécutions de prétendus « terroristes » que les Allemands multi- 
pliaient par représailles ? Bien plus, certains de ces attentats ne se Justiliatent ils 
pas peut-être comme des mesures de légitime défense 7 Et puis la main de certains 
« terroristes » n’était-elle pas ou ne pouvait-elle pas se présuiner armee par une auto 
e rité légale belge, qui ne disposait pas d'autres moyens de répression 


Il ne pouvait Cependant pas être question d'exprimer par iles reseryes ou de 
taire les distinctions nécessaires. Au lieu d'écarter le régime redouté, cela n'aurait 


1 


$ eu comme résultat que d'en précipiter l'avènement. 

Après avoir longuement réfléchi, le Cardinal se décida à condamner publique 
ment les violences et les attentats non pas en raison de leur culpabilite Lrinseque 
qu il n'estima pas pouvoir définir, faute d'éléments suffisants d'appréciatio 
raison de leurs conse quences néfastes pour la population belge. Voici le texte de sa 


lettre, lue dans toutes les églises du diocèse, le dimanche 17 janvier 1945 
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de notre peuple. Salus populi suprema lex, Le salut du peuple doit étre la loi su 
preme: c'est le postulat fondamental de tout patriotisme sainement compi is tu 


tom di Ce prinepe, nous de mandons qui la st rie sanolante pre ILE fi et gu j 


naissent le calme et la pati nce, dans l'espoir inconfusible d'une just pain 
Malines, le 13 janvie r 1943 


+ J.-E. Cardinal van Roey 
i rehi vegue dd Wal 


Cette lettre suscita des réactions fort diverses. 


\ la Mimtärverwa (un, éerit le chanoine Van der Elst on én a pris con! ssa Ivet 
plus grand intérêt, et on en a adihiré la très grande prudence, le parfait a (is 1 
teur ve vues, le ton grave et calme, On a déclaré qu'on né pouvait pas mieu faire, Co ine 
pit CXCeHente pour plaider le proces que Votre Eminence connait. On a on € spol ter, 
race à ce docnment, les mesures terribles dont nous sommes me 


Et, en effet, le régime redouté ne fut pas introduit alors en Belgique. Ce n est 
qu un an et demi plus tard, et pour de tout autres motiis, au lendemain du débar- 
quement des armées alliées en Normandie, que le général von Falkenhausen fut rem 
plac è par un Commissaire du Reich. le gauleiter Grohe. Å par lè général Ss Junclaus 

Par contre, dans les milieux V. N. V. et rexistes, on ne pardonna pas au Car 
dinal de n avoir — ondamné les attentats qu en raison de leurs conséquent es. La presse 
pro-nazie trouva qu'il avait renié les principes de la morale chrétienne inscrits dans 


le Décalogue 


Mais voici, pour terminer, ce qu'écrivait au-Cardinal un grand patriote 


Eminenc [CA 


le viens de recevoir à l'instant le texte de l'Appel à nos Compatriotes, 
le ne puis m'empêcher d'exprimer tout de suite à Votre Eminence admiration et la joie 
qua "ris en mor cette lecture, C'est un document magnifique, formulé de la facon la 
ptus i tre lint Votre Eminence reste sur le terrain de principes et s'inspire de l'essence. même 
uu ve CG patmotisme; la situation angoissante en laquelle nous nous trouvons, le cercle infer 
nat ait eye: HOUN Hous sentons entraiués rend lappel de Votre Eminence particuliérement 
mouvant., Votre Eminence dans le conflit sanglant apparait comme le Paeificateur. A l'égard 
des vol paternelle a un ton calme de bonté, et pour tous les Belges, dont les í prits 
Sl us et H sentiments si vifs, Votre Eminence énonce ce qui doit les guider 
‘ eirconst es: te bien public, le bien de la Nation. Mais je crois qu’également, an 
ale r os [ro t voix de Votre Eminence sera entendue, et que là aussi les principe 
‘ ts par Votre Eminence pourront former le fil qui guidera leurs agissements A l'égard de 
MOS PUPUALIOI ed t qu elles soient ménagées autant qu'on peut le faire, C’est une DKW 
y Mm qul est skute dans Pesprit de Votre Eminence, et qui lui mérite le titre de gardien 
fi e Ues c} tUonates et religieuses dans les circonstances si difficiles de la vuerre, Cet 
! I ent inimense retentissement. En toute grave conjoncture, les Delges se 
el Votre J Inence avec confiance en sa sagesse, espérant tout de son prestige. Je 
I ence dé vous avoir come chef 
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CHAPITRE VII 


Démolition de tours et saisie des cloches 


Peu soucieuse, nous venons de le voir, de respecter les droits les plus élémentaires 
de la personne humaine, l'autorité allemande ne devait pas se faire scrupule de tou- 
cher A un des trésors les plus précieux de notre patrimoine religieux et national : les 
églises. 

C'est ainsi qu'elle n’hésita pas à faire démolir certaines tours situées dans les 
environs ‘plus ou moins immédiats de champs d'aviation. La première fois que le 
Cardinal fut informé de pareil projet, il m'envoya aussitôt à la Feldkommandantur 


d'Anvers, pour Lächer d'en prévenir l'exécution et y porter la lettre que voici 


Archevéché de Malines. ARTS ENA E 


A Monsieur le Feldkommandant d'Anvers. 
Monsieur le Feldkommandant 


J'ai apprts qui l'autorité alli mande aurait décidé de de molir la tour de l'éalise 
paroissiale Saint Hubert, à Berchem Anvers. 


de 


ne puts m im Lgines que ce la soit vrai, car l’autorit. épiscopale nia éti ni 


avait cependant ere prise, je vous demanderais dé faire tout 
pour la retirer. 
ur les tours de ses église s, cela produirait, p rmi notre 
jà dure ment éprouvé , Une impr! ssion extréme ment pénible 


= agreer, Monsieur le Feldkom mandant, l'assurance de ma consid: ration 


Cardinal van Roey 
{rche véque de Malines. 
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On me déclara à la Feldkommandantur qu’on n’était pas au courant de cette 
affaire, qui était du ressort de la Luftwaffe, mais qu’on ferait une enquête, dont on 
communiquerait le résultat. 

Le 10 mars, le Cardinal reçut la réponse suivante : 


Feldkommandantur 520 À 
Verwaltungschef. Anvers, le 10 mars 1941. 


A Monsieur le Cardinal-Archevêque 
de Malines, 


Suite à votre lettre du 6 mars 1941, transmise par un représentant de l’Archevêché, il 
vous est communiqué que, pour des raisons militaires, il est absolument nécessaire de démolir la 
flèche de la tour de Saint-Hubert à Berchem-lez-Anvers. Un entrepreneur belge a été chargé de 
cette démolition, qui sera exécutée avec tout le soin voulu. Comme il ne s’agit en réalité que du 
toit de la tour, les ardoises, pour autant qu'elles entrent encore en ligne de compte pour un 
réemploi ultérieur, et la charpente seront enlevées par des hommes de métier, empaquetées en 
bon ordre pour la reconstruction future, et remisées, 

Pour les mêmes motifs militaires, il a aussi été nécessaire de supprimer la flèche de la tour 
de l’église de Borsbeek. Cela s’est fait également avec grand soin par la firme Peeters et Den- 
ckers, de Deurne-lez-Anvers, qui en avait été chargée. 

La mesure étant déjà exécutée, on ne peut malheureusement pas éviter la démolition des 
tours en question, Mais, du côté allemand, on a pris toutes les précautions pour pouvoir plus 
tard, sans difficultés, reconstruire ces tours dans leur forme primitive, J'espère que les inquié- 
tudes que vous nourrissiez seront dès lors dissipées, et que vous comprendrez cette mesure d'or- 
dre militaire, 

P, O, 
(s.) Beckmann, 
Kriegsverwaltungsrat. 








Feldkommandantur 520 Antwerpen, den 10. Marz 1941. 


Verwaltungschef, 


An den Herrn Kardinal-Erzbischof 
von Mecheln. 


Auf das Schreiben vom 6. März 1941, das von. einem Vertreter des Erzbistums überreicht wurde, 
wird mitgeteilt, dass es aus militärischen. Gründea unbedingt erforderlich ist, die Kirchturmspitze 
von « St, Hubertus» in Berchem bei Antwerpen ‘abzutragen. Mit der Abtragung ist ein belgischer 
Bauunternehmer beauftragt worden, Der Abbruch wird in sorgfaltigster Weise vorgenommen werden. 
Da es sich im wesentlichen nur um das Turmdach handelt, werden die Dachziegel, soweit diese für 
eine spätere Verwendung noch in Frage kommen, und der Dachstuhl in fachmännischer Weise abge- 
tragen und für den späteren Wiederaufbau ordnungsgemiss verpackt, und aufbewahrt, 1 

Aus den gleichen militärischen Gründen war es auch notwendig, die Kirchturmspitze der Kir- 
che in Borsbeek zu beseitigen, Dieses ist ebenfalls in sorgfältiger Weise durch die damit beauftragte 
belgische Baufirma Peeters & Denckers in Deurne bei Antwerpen geschehen. 

Wie bereits ausgeführt, lässt es sich leider nicht vermeiden, die bezeichneten Kirchturmspitzen 
abzutragen. Es ist aber von deutscher Seite alles geschehen, um später ohne Schwierigkeiten diese 
Kirchturmspitzen in alter Form wieder herzustellen. Ich hoffe, dass damit die von Ihnen gehegten 
Besorgnisse beseitigt sind und Sie dieser militärischen Massnahme Verständnis entgegenbringen, 


ES 2 


(s.) Beckmann, 
Kriegsverwaltungsrat. 
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Plusieurs autres tours subirent encore un sort analogue, notamment la vieille 
tour en forme de Gare de l’église de Dieghem: et celle de la Sainte-Famille à Hel- 
met. Mais de nouvelles protestations n’eussent évidemment servi à rien. 


= 


Une autre mehace beaucoup plus grave pour nos églises n’allait pas tarder à 
se dessiner. 3 

Au mois de juillet 1941, l’autorité allemande décréta un recensement général 
des cloches des églises. Elle adressa à cet effet, soit aux gouverneurs de province, 
soit aux commissaires d'arrondissement ou aux bourgmestres, une communication 
« très urgente », dont voici un exemple : 


Kreiskommandantur Roeselire Le 26-7-41. 


A Monsieur le Commissaire d’arrondissement de Thielt 
et à Messieurs les Bourgmestres des communes émancipées. 5 


Il faut établir combien il y a de cloches dans le& églises et chapelles de votre district, N 
faut indiquer aussi si les cloches sont en bronze, en acier ou en aluminium. De même, il faut 
signaler le poids, ou en faire sinon une estimation. En outre, il faut indiquer l’âge, dans la 
mesure où l’on peut l’établir. 
Je tiens à faire remarquer que ces statistiques doivent être dressées de façon strictement + À 
confidentielle, vu qu’il s’agit simplement d’un recensement général, et qu’il ne peut encore être, 
question de savoir ou de supposer que ce recensement aura des suites pratiques quelconques. 
Les renseignements doivent done aussi être pris,autant que possible, sans attirer l’attention. 
Les communications doivent parvenir au plus tard le 30 juillet à midi, et être remises — 
éventuellement par messager spécial — à la Kommandantur de Roulers. 


(s.) Bosch, 
Capitaine et Kreiskommandant. 








Kreiskommandantur Roeselaere Den 26-7-41. 
Bilt sehr! 


An den Herrn Arrondissementskommissar Thielt 
und an die Herrn Biirgermeister der befreiten Gemeinden. 


Es ist festzustellen, wieviel Glocken in Kirchen und Kapellen Ihres Bezirkes vorhanden sind. 
Dabei ist anzugeben, ob die Glocken aus Bronze, Stahl oder Aluminium hergestellt sind. Ebenfalls ist 
das Gewicht mitzuteilen; gegenfalls hat eine Schätzung stattzufinden. Anzugeben ist ferner noch das 
Herstellungsjahr, soweit dieses feststellbar ist. 

Ich weise darauf hin, dass diè Feststellungen streng vertraulich vorzunehmen sind, zumal es sich 
lediglich um eine allgemeine Feststellung handelt und noch keine Rede davon sein kann, dass und ob 
die Feststellungen irgendwelche praktischen Folgen haben werden. Die Ermittlungen sind. deshalb 
auch möglichst unauffällig vorzunehmen, 

Die Meldungen gind spätestens bis -30-7-1941,.12 Uhr gegeben. und — falls durch Sonderboten — 


auf der Kreiskommandantur Roeselaere abzugeben. 
(s.) Bosch, 


Hauptmann und Kreiskommandant. 








Pareille nouvelle émut profondément le Cardinal qui, avec les autres Evêques de 
Belgique, adressa au général von Falkenhausen la lettre suivante : 
Archevéché de Malines, Le 29 juillet 194 

A Son Excellence le Général von Falkenhausen, 
Commandant militaire pour la Belgique et le Nord de la France. 


Monsieur le Gouverneur Général, 


Nous, Cardinal Arche véque de Malines et Evêques de Namur, Liége, Gand, 
Bruges et Tournai, prenons la liberté et avons le devoir de faire part à Votre 
L xcelle nee, de la pénible émotion et des très vives appre hensions que produit CN nous 
la nouvelle que les Autorités allemandes ont donné l'ordre de faire l'inventaire des 
cloches de toutes Les églises et chapelles de nos. diocèses. Nous avons tout lieu de 
craindre que ce recensement He soft une mesuri préparatoire à l'enlèvement des clo- 
ches pour des buts militaires, et notre re sponsabilité d évêgues nous oblige à faire, 
quant à cette ordonnance, les plus formelles réserves. Gardiens des intérêts du culte 
en même temps que de lart chrétien, nous ne pouvons laisser porter atteinte au pa- 
trimoine religieux et artistique de E Eglise catholique. 

Nous nous rappelons le recensement des cloches ordonné par les Autorités alle- 
mandes au cours de l’année 1918, ainsi que les protestations contre cette mesure 
adressées par le Cardinal Mercier et les E véques de Belgique d'abord au Gouverneur 
Général Baron von Falkenhausen, ensuite au Chancelier de l'Empire Comte von 
He riling. Les mêmes motifs qui inspiri rent ces proti stations nous prescrivent d'at 
tirer l'attention du Pouvoir occupant sur l'extrême gravité de la présente ordon 


nance. 


Les cloches des églises. en effet, ne sont pas des objets quelconque R susce pti 


) 


bles d'être saisis par l'arméi d'occupation. Elles ont une destination ex 
re ligi use et ne doivent servir qu'à louer Dieu et à con soguer les fidèles aua 
| 21 S, E lles apparti nnent au culti 5 elli S sont di 5 obt, ts due 
ètre garanties contre toute réquisition profane. Bien pl 
s», car elles ont été consacrées au culte divin par l 


par les prières liturgiques. 


ne peuvent être aliénées sans le consentement des 


consentirons jamais à une saisie qui, dans li 
1 


d'autre but que de les utiliser pour en faire des engi 


plus, leur enlèvement serait considére par nos pop 


acte di profanation sacrilea Nous faisons appi (Er 
taments h tman (fair: Set ch réti ns por r epargne ra nos pope wl oO 
e? rou ARS par le S privation s physiq ues cf les sous france s mora les 
douleur, 
Nous naus permettons d'ajouter que la saisie de nos cloches 
ternational, stipule par la Convention de La Haye-et 
effet, article 46 d cette Conve ntion fait Tu Pouvoir oi 


f 


‘ter Veri reice du culte ainsi gi la propriéte nrivée t 


j 


cloches sont du domaine de la propriété privée et servent à V exercice du culte catho- 
lique. L'article 52 limite les réquisitions en nature aux besoins de l’armée d'occu- 
pation; or, il est évident que la réquisition des cloches n’a rien à voir avec les 
besoins de l’armée d'occupation. 

Nous avons la confiance, Excellence, que les Autorités allemandes ne pre ndront 
, et nous demandons en conséquence qu'elles re- 
noncent à en faire un inventaire, absolument inutile pour elles et plein de menaces 
pour nous, 

En 1918, à la fin de la guerre précédente, l'intervention de l'Episcopat belge 
et tes démarches du Saint-Siège firent en sorte que nos cloches furent sauvées. Vous 
espérons qu'il en sera ainsi également maintenant, et nous vous prions de nous don- 


pas la décision de saisir nos cloches 


ner une réponse qui apaise nos inquiétudes. 
Nous présentons à Votre Excellence l hommage de notre haute considération. 


J.-E. Card. van Roey, A rch. de Malines. 
Th.-L. Heylen, Evéque de Namur. 

L.-J. Kerkhofs, Evêque de Lii ge. 

H. Coppieters, Evêque de Gand. 

H. Lamiroy, Evêque de Bruges. 

L. Delmotte, Evêque de Tournai. 


Trois jours plus tard, le 1" août, le Ir Thedieck vint, au nom du général von 
Falkenhausen, déclarer au Cardinal que le recensement des cloches avait été décidé 
directement par les autorités supérieures de Berlin. Il ajouta que toutefois aucune 
mesure n’était encore envisagée quant à la réquisition et à la saisie des cloches. 

Le Cardinal s'empressa néanmoins de faire connaitre au Saint-Siège la menace 
qui planait sur nos cloches, afin d'essayer d'en prévenir la réquisition éventuelle 
grace à une intervention personnelle du Saint-Père. Voici la lettre qu'il adressa à 
cet effet au Cardinal Maglione : 
Archevéché de Malines. Le 7 aott 1941. 
A Son Eminence le Cardinal Maglione, 

Secrétaire d'Etat de Sa Sainteté. 


Eminentissime Seigneur, 


Il est de mon devoir de faire connaître au Saint-Siège le grave danger qu 
menace les cloches des églises de notre pays. L'autorité militaire allemande vient 
d’ordonner l'inventaire de toutes les cloches de nos églises et chapelles. Cette mesure 
n'a évidemment d'autre but que de préparer leur enlèvement, et la raison de leur 
saisie est de les faire servir aux besoins de la guerre allemande. 

A la nouvelle de cette ordonnance, l’Episcopat belge a adressé. au général von 
Falkenhausen, Commandant militaire de la Belgique, une lettre de protestation dont 
je donne ci-joint la copie. Nous avons tracé comme ligne de conduite aux curés et 
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aux recteurs d'églises de ne pas faire de déclaration et, st l'on vient faire l’inven- 
taire, d'observer une attitude passive. 

Un délégué du général von Falkenhausen m'a dif que la décision relative à la 
saisie des cloches dépendait, non du commandement militaire en Belgique, mais 
des autorités supérieures à Berlin. 

Je viens donc supplier le Saint-Père de bien vouloir intervenir auprès de ces 
autorités supérieures pour que nos cloches soient épargnées. En 1918 également, 
vers la fin de la guerre précédente, le même danger a menacé les cloches en Bel- 
gique, mais le Pape Benôtt X V, de sainte mémoire, à la demande du Cardinal Mer- 
cier, fit faire d’instantes démarches auprès du Gouvernement allemand, et les clo- 
ches ne furent pas enlevées. | 

La saisie des cloches de nos églises et chapelles, contrairement à tout ‘droit, 
blesserait profondément nos populations dans leurs sentiments religieux et aussi na- 
tronaue. Nos populations ont souffert et continuent à souffrir terriblement du fait 
de l'occupation. La parole d’Isaie s'applique à la lettre à notre pays: « Regionem 
vestram alieni coram vobis devorant, et desolabitur sicut in vastitate hostili » (1). 
L'enlèvement des cloches mettrait le comble à cette désolation. J'ai la confiance que 
l'inréréention du Saint-Siège écartera de nos paroisses la menace qui nous inquiète. 

Je prie Votre Eminence, en lui baisant les mains, d'agréer l'hommage des sen- 
timents de vénération et de dévouement avec lesquels j'ai l'honneur d'être 


de Votre Eminence, 
le très humble et très attaché serviteur. 
(s.) t J.-E. Cardinal van Roey, 
Archevéque de Malines. 


Le Cardinal Secrétaire d’Etat répondit en ces termes : 


Segretaria di Stato Dal Vaticano, 3 septembre 1941. 
di Sua Santità 


A Son Eminence Révérendissime 
le Cardinal J.-E. van Roey, 
Archevêque de Malines. 


Eminentissime Seigneur, 


Aussitôt que j'eus reçu la lettre que Votre Eminence Révérendissime m'a 
adréessée à la date du 7 août dernier, Son Excellence Mar le Nonce A postolique a 
Berlin a été chargé d'intervenir auprès des autorités compétentes afin d obte mir que 
la décision relative à l'inventaire des cloches soit rapportée et qu'il ne soit pas pro- 
cédé à une éventuelle réquisition. 


(1) « Des étrangers dévorent votre pays sous vos yeux: ils le ravagent et le transforment en un 
désert hostile. » 
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Bien que des interventions du même genre n'aiént pas été couronnées de succes, 
Je ne veux pas renoncer à espérer que le Gouvernement du Reich uccüeillera favora- 
blement une démarche, suggérée par des raisons dont la légitimité est si évidente. 

Dans cet espoir, il m'est bien agréable de profiter de l’occasion pour vous renou- 
veler, Eminentissime Seigneur, l'expression de la profonde vénération avec laquelle, 


en vous baisant les mains, je me redis Se DS: 3 
~ de Votre Eminence Révérendissime, 


le très dévoué et très humble serviteur. 
(s.) t L. Cardinal Maglione. 


Comme il fallait s’y attendre, l'inventaire des cloches ne devait précéder que de 
peu une ordonnance relative à leur saisie. 

Le 30 octobre 1941, à 11 heures, le Cardinal reçut la visite de MM. Thedieck 
et Reusch, délégués par le général von Falkenhausen pour lui faire la communica- 
tion suivante : EA 


« Par ordre du Commandement suprême de l’armée allemande, les eloches sont saisies dans 
le territoire du Reich et dans les territoires de tous les pays occupés, 

Les autorités militaires à Bruxelles regrettent de n'avoir pas réussi à écarter cette mesure, 
qui, elles s’en rendent compte, provoquera une pénible impression dans le pays. Mais la mesure 
a dû être prise en raison des nécessités militaires. 

Seront exemptées de la saisie: 1° les cloches des carillons, 2° une eloche par église parois 
siale, 3° les cloches à ca ractère artistique ou historique. 

On n’exigera pas de la part de Belges qu’ils coopérent à l’exécution de cette mesure; tout 
sera fait par des ouvriers allemands. 

Mais on demande de ne pas s’opposer à la réquisition etide ne pas provoquer de manifes 
tations. » . 


Le Cardinal répondit qu'il ne pouvait que prendre acte de la communication, 
mais qu'il regrettait d'autant plus la mesure qu'il avait espéré que l'intervention 
du Saint-Siège y aurait fait renoncer. I] ajouta qu'il croyait que les curés ne feraient 
pas d'opposition positive et n'organiseraient pas de manifestations, mais que, d'autre 
part, le clergé ne pourrait pas être rendu responsable, si d'aventure une manifesta- 
tion populaire se produisait çà ou là. 

Les deux officiers, après avoir exprimé à nouveau leurs regrets d'avoir dû trans- 
mettre cette communication, remirent à Son Eminence; en partant, le texte de l'or- 
donnance qui paraîtrait le surlendemain dans le Verordnungsblatt : 


ORDONNANCE DU Ier NOVEMBRE 1941 
RELATIVE A LA SAISIE DES CLOCHES EN BRONZE EN BELGIQUE. 

En vertu des pouvoirs qui m’ont été conférés par le Commandant en Chef de P Armée, 

j'ordonne ‘pour la Belgique ce qui suit: 
1. 

Les cloches en bronze sont saisies avec l’entrée en vigueur de la présente ordonnance : sont 
aussi frappées de saisie les cloches en fabrication. 

Sont exceptées de la saisie : 

a) les cloches qui sont employées comme signaux avertisseurs dans la circulation ferro- 
viaire, dans la circulation maritime ou dans les corps des sapeurs-pompiers ; 

















b) les cloches qui, comme déchets (vieux métaux), sont soumises à l’inscription au livre 
de magasin et à déclaration et qui se trouvent dans les entreprises qui s'occupent du commerce 
de vieux métaux dans un but d’emploi ou de récupération de métaux. 
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Seront interdits par la saisie tous actes juridiques concernant les cloches, ainsi que toutes 
modifications A apporter à ces dernières. Les actes juridiques correspondront aux actes de dis- 
position en matière d’exécution forcée ou de contrainte. 

3. 

(1) Les propriétaires ou les détenteurs de cloches saisies devront en faire la déclaration 
au bourgmestre de la commune où se trouvent ces cloches. 

(2) La déclaration devra comprendre: 

a) la désignation exacte du bâtiment ou de l'immeuble où se trouve la cloche; 

b) les nom et adresse du propriétaire ou du détenteur ; 

¢) le poids exact ou approximatif de la cloche. 

(3) La déclaration devra être introduite au point de vue historique ou artistique. 


4. 


(1) Les cloches saisies devront être livrées à une date qui sera déterminée par le Chef de 
l'Administration militaire, Les dispositions à ce sujet seront décrétées par le Chef de l’Admi- 
nistration militaire, 

(2) Le Chef de l'Administration militaire pourra exempter de la livraison : 

a) les cloches ayant une valeur spéciale au point de vue historique ou artistique ; 

b) pour les services religieux une cloche par paroisse, 


(3) Les requêtes en exemption devront être introduites en triple exemplaire auprès du 


bourgmestre ` elles devront être méticuleusement motivées. 

(4) L’exemption sera accordée à condition que soit livrée une quantité de métal correspon 
dant au poids de la cloche, déduction faite de la perte occasionnée par la refonte de celle-ci, et 
notamment 20 % du poids en étain et 80 % du poids en cuivre pur. 


5. 


Pour chaque cloche et pour chaque quantité de métal de remplacement qui seront livrées, 


il sera payé une indemnité dont le montant, correspondant à la valeur du métal, sera fixé par 
le Chef de l'Administration militaire, Toute demande plus ample en dommage sera rejetée. 


6. 


Celui qui, intentionnellement ou par négligence, enfreindra la présente ordonnance ou 
une prescription prise en exécution de celle-ci, et notamment celui qui ne fera pas dans le délai 
prévu ou d’une façon incomplète la déclaration ou la livraison des cloches, ou qui dans sa requête 


en exemption de livraison fera de fausses déclarations, sera puni d’un emprisonnement et d'une ‘ 


amende’ou d'une de ces peines seulement. 
Les cloches, objets du délit, pourront être confisquées. La confiscation pourra être recon 
nue, si même la condamnation de l’auteur de l'infraction est rendue impôssible, 
% 
L’ordonnance entrera en vigueur le jour de sa publication, 


Le Commandant militaire e 
pour la Belgique et le Nord de la France {1). 





(1) Le texte original allemand de cette ordonnance ne fut pas remis au Cardinal, qui ne recut 
que cette traduction, ainsi qu'une traduction flamande. 
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Le soir de ce même jour, le D’ Thedieck me téléphona de Bruxelles, me deman- 
dant si je pouvais recevoir le D' Reusch et me priant de dire au Cardinal de ne pas 
encore divulguer la communication qui lui avait été faite le matin même. 

A 19 heures, le D’ Reusch se présenta à l’Archevêché et me dit qu’à 17 heures 
ordre était arrivé du Quartier Général du Führer de ne pas donner suite à la déci- 
sion prise et d'en suspendre provisoirement |’exécution. Il demanda en conséquence de 
considérer la visite du matin comme non-avenue et de garder secret le document qui 
avait été remis. Il était heureux, ajouta-t-il, de pouvoir annoncer cette bonne nou- 
velle, et il m’exprima son espoir qu’elle fût définitive. 

Et, en effet, pendant plus d’un an, il ne fut plus question de la réquisition des 
cloches. L'affaire rebondit cependant brusquement, le 12 février 1943, Ce jour-là, le 
chanoine Van der Elst fut appelé à la Militärverwaltung, et le Dr Thedieck le pria 
de faire au Cardinal la communication suivante : 


« Son Eminence n'ignore pas que, déjà en 1941, le gouvernement du Reich a prescrit la 
réquisition des cloches dans le Reich et dans les pays occupés. Une cloche par église peut être 
exceptée; sont exceptés aussi les carillons et les cloches ayant un caractére historique. 

L’administration allemande en Belgique a pu obtenir jusqu’ici que ces ordres ne soient 
pas mis en application. Elle espérait pouvoir continuer A respecter la propriété ecclésiastique 
et le caractére sacré des cloches, déférant ainsi au désir de Son Eminence. 

Cependant, étant donné les nécessités inéluctables imposées par la guerre, le gouverne- 
ment du Reich vient d’adresser à la Militärverwaltung l’ordre formel de procéder sans délai à 
une réquisition qui a déjà eu lieu dans le Reich et dans les autres pays occupés. 

L'administration allemande se voit done obligée de faire connaître à Son Eminence 
qu’elle devra prendre bientôt les mesures d'exécution de la Tréquisition des cloches. 

Elle tient cependant à souligner qu’elle fera tout ce qu'elle peut pour mettre dans l’exé- 
cution de ces mesures, particulièrement pénibles pour les autorités ecclésiastiques et pour les 
fidèles de ce pays, toute la discrétion et toute la modération souhaitables. En se basant sur l'or 
donnance relative à la réquisition des métaux non-ferreux, l'administration militaire fera par- 
venir un ordre de réquisition au bourgmestre de la localité où des cloches doivent être saisies : 
l’enlèvement sera exécuté, sans l’intervention du curé, par une équipe d'ouvriers allemands spé- 
cialisés. » i 


Presque aussitôt l’autorité occupante passa aux actes et, pendant les semaines 
qui suivirent, différentes églises reçurent la visite d’officiers allemands qui venaient 
y examiner les cloches et les moyens de les enlever. 

Le Cardinal alors, convaincu qu'une nouvelle protestation privée de sa part 
serait incapable d'empêcher ce geste sacrilège, crut nécessaire de mettre ses ouailles 
au courant de ce qui se passait et, avec ses collègues de l’Episcopat belge, fit lire 
dans toutes les églises du pays une retentissante protestation publique, datée du 
15 mars 1943, dans laquelle, comme nous l'avons vu plus haut (1), il s'élevait aussi 
contre le travail obligatoire et les déportations. 


Voici la partie de cette Lettre collective qui traite de l’enlèvement des cloches : 
$ 





(1) Cf. p. 148. 












e A ‘ Si 
Nos très Chers Frères, 


À vos peines actuelles nous devons en ajouter une nouvelle, qui vous sera extré: 


mement douloureuse ` l'autorité occupante nous a annoncé qu’elle va procéder à Ven- 
levement des eloches de nos églises. 


Il y a quelques mois, en présence d'une première menace, nous avons présenté 
à l'autorité allemande une protestation énergique et fait valoir les graves raisons 
qi uses et juridiq ues q ui s'opposent à la saisie des cloches. De son côté, le Saint- 
est intervenu auprès du gouvernement du Reich. Nous avions lieu d'espérer 
que, grâce à ces instances, la décision ne serait pas exécutée ; et voici que nous appre- 


rel 
Siège 


nons avec stupeur que les ordres sont donnés pour prendre les cloches des tours de 
nos paroisses. 


Devant cette mesuri incroyable, il nous est impossiblë, comme Evéques catho- 
liques ri sponsables du patrimoine religieux de notre pays, de ne pas élever la poix 
pour réprou ver et condamner publiquemi nt ce qu'on se propose de faire. 

Nous re prouvons et condamnons la saisie de nos cloches. au nom de la religion. 
Les cloches des églises ne sont pas des objets de bronze quelconques. Elles ont une 
destination exclusivement re ligieuse; elles ne doivent servir qu'à louer Dieu et d 
inviter les fidéles aux offices divins. Elles font partie intégrante de la vie des 
paroisses, dans la joie et dans la douleur. Elles ont été consacrées et sanctifiées par 
la bénédiction rituelle et par l’onction de l'huile sainte et du chréme; elles sont done 
vouces irrévocablement au culte divin. 


` 


Elles ne peuvent être affectées à une destination profane ni être aliénées, sans 
consentement des autorités ecclésiastiques responsables. Or, nous déclarons solen- 
lement que nous nous opposons de tout notre pouvoir épiscopal à une mesure qui 
‘a d'autre but que de transformer nos cloches en engins de guerre et en instruments 
mort. Il se peut qu'en Alli magne et en Italie les Evéques subissent, sans protes- 

ine mesure qu'ils doivent condamner dans leur for intérieur tout comme nous: 
pitriotisme 


er. 

excuse peut-être, à leurs yeux, la tolérance d'un mal qu'ils ne peuvent 

empêcher. Mais pour nous, au contraire, le devoir patriotique coincide avec le devoir 
. igis ux et notre silence serait une lâcheté et une trahison. 

Par ailleurs, saisie nos cloches constitue une violation flagrante du droit 
international, stipulé par la IV" Convention de La Haye et sanctionné par tous les 
Etats civilisés. L'article 46 impose à l'occupant Vobligation de respecter l'exercice 
des cultes; or, les cloches servent à l'exercice du culte catholique. L'article 52 limite 
les réquisitions en nature aux besoins de l'armée d'occupation; or, il est évident que 
les cloches qu'on prendra ne serviront pas aux troupes d'occupation. Enfin, l'arti- 
cle 56 consacre l'immunit. complète des biens des établissements consacrés aux cultes 
et proscrit toute saisie à leur détriment. Ainsi donc, le droit écrit des gens interdit 


à l'occupant la réquisition des. cloches de nos églises. 


Si la décision annoncée se réalise, l'Histoire dira que c’est la première fois au 
cours des siècles, que cette profanation, contraire aux droits manifestes et reconnus 
de la religion, a été perpétrée en Belgique. Elle nous rappelle les années sinistres de 
la Révolution française, laquelle décréta aussi la confiscation des cloches belges, 
mais ne put l'exécuter que pour une part très restreinte, 
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Notre devoir épiscopal nous oblige à déelarer que toute collaboration à V enlève- 
ment des cloches de nos églises est gravement illicite en conscience. Nous deman 
dons que tous, prêtres et laïques, observent une attitude passive, mais calme. 


Cette lettre, nous l'avons dit (1), provoqua la rupture de toutes relations entre 
l'autorité religieuse et le pouvoir occupant. C’est le 19 avril seulement que le cha- 
noine Van der Elst eut l’occasion d’avoir au sujet de cette lettre un entretien avec le 
Président Reeder. « Les Evéques, déclara celui-ci, ont posé un acte nettement poli- 
tique en lançant de façon inattendue leur protestation. Je ne puis pas tolérer une 
attaque de ce genre, qui manifeste une hostilité agressive contre l'autorité allemande. A 
En outre, cette protestation contre la saisie des cloches est déloyale, Sa i One 
ne fait pas mention des accommodements que nous avions apportés à l'exécution de es 
ordres. Le fait que le Cardinal passe ces accommodements sous silence, montre qu il 
veut nous attaquer... Et l'évocation de la Révolution française, n'est-elle pas injuste 
à notre égard ? Où sont les monastères et les églises que nous avons brillés t... » 

Agressive, déloyale, injuste !... Est-ce de inconscience ou du cynisme t Toujours 
est-il que l'autorité allemande ne tarda pas à exécuter les mesures prévues. yy. 

Par deux fois, le 30 octobre 1941 et le 12 février 1943, elle avait donné officiel- 
lement au Cardinal l'assurance que l'enlèvement des cloches serait fait par des tech- 
niciens allemands et qu’on ne ferait pas appel & des ouvriers belges. Contrairement a 
cet engagement, la Militärverwaltung chargea un entrepreneur belge, M. \ an ( at: 
penhout, de Machelen-lez-Bruxelles, de la besogne sacrilège, moyennant une rétribu- 
tion nette de quelque trente millions; et l’on vit, pendant des mois, de malheureux 
ouvriers belges monter dans toutes les tours des églises pour y enlever les vénérables 
cloches. 

En général, conformément aux instructions données par le Cardinal et les 
Evéques, on chercha A éviter A cette occasion tout incident violent ; mais dans toutes 
les paroisses le peuple vint assister avec émotion à ce rapt, et en beaucoup d'endroits 
les cloches, qui constituent presque une partie intégrante de sa vie, furent couvertes de 
fleurs et parfois même ornées de rubans tricolores. Ke - 

Ce vol sacrilège confirma nos populations belges dans leur cony iction que 1 Alle- 
magne, qui perpétrait ce nouveau crime, ne remporterait pas la victoire. Et tout 
aussitôt naquit un dicton, qui fit le tour de tout le pays flamand : 


Wie met klokken schiet 
Wint den oorlog niet (2). 


Contrastant avec cette désapprobation quasi unanime, quelques voix s$ élevèrent 
cependant dans certains milieux d'Ordre nouveau pour justifier cette spoliation ou 


(1) Cf. p. 150 


(2) Qui tire avec des cloches, ne gagne par la guerre 














en minimiser le caractère odieux, A preuve la lettre suivante, adressée au Cardinal 
par M. M. Br., rexiste notoire de la banlieue bruxelloise : 


Le 22 mars 1943. 
Eminence, 


O’est avec la plus profonde attention que nous avons, hier matin, écouté la lecture de la 
lettre pastorále relative à la réquisition des cloches, 

Il est évidemment inutile de décrire le douloureux émoi que cette nouvelle a produit dans le 
cœur de tous ceux qu’animent des sentiments religieux ou artistiques. 

Toutefois, dans ces pénibles circonstances, il nous reste diverses sources d’espérance ou de 
consolation ; 

1° Lors du recensement des cloches qui fut ordonné dans les communes il y a quelque deux 
ans, une discrimination fut établie entre les cloches ordinaires et celles qui présentent une 
valeur spéciale au point de vue historique ou artistique. 

Il est done à espérer que, maintenant également, les cloches de valeur échapperont à la 
réquisition. 3 

2 Ce n’est pas la première fois, dans l’histoire de nos Provinces, que les églises et les cou- 
vents sacrifient des objets du culte et même des vases sacrés pour sauver notre peuple de: 1 
guerre on de la famine. + 3 

3 Le métal ainsi réquisitionné servira yraisemblablement à l'industrie chimique, dont lé 
produit peut seul, par voie d'échange, fournir à notre peuple les aliments qui lui sont indispen- 
sables, 

Et si une partie de ce métal, transformé en munitions, était employée sur le front russe, 
nous devrions nous réjouir de participer ainsi à la lutte contre le bolchévisme, que Votre Emi- 


nence a elle-même présenté comme lennemi de la civilisation chrétienne dans toutes ses let- 


tres pastorales d’avant-guerre. i ] 

4 Le métal que nous livrerons ainsi ne représentera d'ailleurs qu'une faible partie de 
celui que notre colonie livre à l’industrie de guerre américaine et qui sert, soit à bombarder 
nos populations civiles, soit A soutenir les hordes bolchéviques, 

D'ailleurs, quoi qu'il en soit, les circonstances actuelles fournissent aux catholiques belges 
une occasion splendide de mettre en pratique les sentiments de patriotisme, de piété religieuse et 
de solidarité sociale, dont ils se réclament chaque jour, 4 

Pour faire pareille démonstration, il suffira que, dans chaque paroisse, la population « ra- 
chète ses cloches » et apporte bénévolement l'équivalent en métal des cloches qui sont menacées 
de réquisition, ; sie 

Il y a quelques mois, comme bourgmestre d'une commune des environs de Bruxelles, j'ai 
procédé À la récolte des « métaux non ferreux » réquisitionnés par les autorités allemandes en 
lieu et place des cloches qui avaient été une première fois menacées. 

Cette récolte s'est faite sans aucune difficulté, et chacun a été d’accord pour reconnaître 
que la réquisition fut beaucoup moins pesante que pendant la guerre 14-18 et restait beaucoup 
au-dessous des possibilités, 

D'ailleurs, si l’on veut parler chiffres, on peut supposer que les cloches de toutes les 
paroisses n’atteignent pas 4.000 tonnes, c’est-à-dire moins d’une livre de métal par tête d’ha- 
bitant. | 

Dès lors, la question qui se pose est la suivante: les paroissiens belges, mus per des mobiles, 
svit religieux, soit artistiques, sont-ils disposés A sauver leurs cloches en sacrifiant les objets 
de cuivre qui ornent leur cuisine, leur salon, ou les appareils industriels inutiles qui encom 
brent encore certaines brasseries, distilleries ou établissements du même genre ? Ge 

Et, pour finir, rencontrons l'objection derrière laquelle beaucoup de gens dissimuleront 
leur égoïsme et leur hypocrisie, c'est que, « après avoir reçu un nouvel envoi de cuivres domes 
tiques l’armée occupante prendra « quand même » les cloches ». A | 

A ceci il y a lieu de répondre que jusqu’à présent la première réquisition des cuivres domes 


-abondamment compensé 


tiques, qui avait été annoncée comme unique et définitive, n’a été suivie d'aucune autre et que 
c'est probablement pour cette raison que l’armée occupante envisage actuellement la réquisi- 
tion des cloches, des Statues et tous autres objets qui n’appartiennent pas A des particuliers. 


_Telles sont, Eminence, les réflexions que la lecture de la lettre pastorale a suggérées chez 
plusieurs auditeurs. 


Je serais particulièrement heureux d’avoir votre avis à ce sujet, et vous prie, Eminence, de 
croire à mes sentiments respectueux. 


(s.) M. Br... 


Le Cardinal jugea utile de mettre les choses au point et adressa A M. Br. la 
réponse que Voici : e 


Archeviéché de Malines. Le 29 mars 1943. 


Monsieur, 


Vous me demandez mon avis sur les réflexions que la Lettre pastorale sur la 
saisie des cloches vous a suggérées et que vous m'avez exposées dans votte lettre du 
22 mars, Le voici; 

1° Il west pas exact que c'est par suite de la récolte des métaux non-ferreux que 
les cloches ont été épargnées une première fois, en novembre 1941. 

2 Il n’est pas à prévoir qu’une nouvelle livraison de cuivres domestiques pour- 
rait les sauver maintenant. 

3° Le bronze de nos cloches ne servira pas à fabriquer des produits chimiques 
pour les besoins de notre agriculture, mais à des « nécessités militaires » comme 


; 
l'autorité occupante me l'a dit en m'annonçant sa décision, ce que confirme d'ail- 
leurs la Brüsseler Zeitung du 27 mars. 

4 Vous dites que « ce n’est pas la première fois, dans l’histoire. de nos Pro- 
vinces, que les églises et les couvents sacrifient des objets du culte et même des 
vases sacrés pour sauver notre peuple de la guerre ou de la famine »: En effet, il 
est arrivé que les chefs religieux ont aliéné des objets précieux, même des vases 
sacrés, pour subvenir à la détresse extrême du peuple. Mais pourriez-vous me citer 
un seul cas où ils ont livré des objets du culte à un pouvoir militaire étranger qui 
dominait par la force leur pays, comme c'est le cas maintenant? 

5° Vous rappelez qu'avant la guerre j'ai présenté le bolchévisme comme lennemi 
de la civilisation chrétienne, mais vous oubliez que j'ai signalé également un autre 
ennemi de la civilisation chrétienne. Tout comme certaine propagande parle à tout 
propos de l’encyclique Divini Redemptoris du Pape Pie XI, mais garde un silence 
absolu sur l’encyclique Mit brennender Sorge, promulguée par lui au même moment. 


Qui pourra dire lequel des deux dangers est le plus grand? En tous cas, « Vautre » 
est actuel pour nous. 


D Vous trouvez que le métal des cloches que nous livrerons à VA llemagne est 


par celui « que notre colonie livre à l’industrie de guerre 


américaine et qui sert, soit à bombarder nos populations civiles, soit à soutenir les 


hordes bolchéviques », 


Quel raisonnement de la part d'un citoyen belge! Vous mettez donc sur le même 
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Loi P Ek Cep ennemi etilur one les plus dures lois d e l’: ation et l’encour: FER 
pied l'Allemagne qui traite notre pays en ennemi et lui applique le d plus dures l | Avec l'approbation et Ten ouragement du Cardinal, une Commission interdé- 
de la guerre, et l'Amérique qui lutte pour sa libération. Il est évident que noire ; partementale fut constituée, « pour la sauvegarde des cloches de la Belgique », comme 
z VM Lé A d? LC * aN WM "ees ) À À A te U D H H 2 2 
grande colonie peut et doit collaborer, avec toutes ses riches ressources, à la défense | l'annonce la lettre ci-dessous de M. Muls, directeur général des Beaux-Arts : 






n e e , A Je a Wé oy 9 (o dP 
de la mère-patrie, et tout fait heureusement prévoir qu’elle contribuera efficace 








ment à ce résultat. H Ministère de l’Instruction publique 
; ; ; e f 7 directi énérale de AUX At celles jui 
Voilà quelques points que je crois nécessaire de relever dans votre lettre. Direction générale des Beaux-Arts Bruxelles, le 1* juin 1943. 






Veuillez agréer, Monsieur, l'assurance de ma considération distinguée. 






Eminence, 






(s.) tJ. E. Cardinal van Roe, 


i J'ai l'honneur de vous faire rapporter par messager spécial les listes des cloches que vous 
{rchevêque de Malines. 






avez bien voulu me communiquer (1). 





J'ai A présent constitué un comité pour la conservation de nos cloches, En font partie un 






représentant de chacun des départements suivants, intéressés dans la question: les Cultes, les 





s mn e SCH > ine d'âtr SAS YN » le Cardinal recut le numéro 
Cette réponse venait à peine d’être envoyée, que le Cardinal reg Monuments et Sites, la Reconstrüction et les Beaux-Arts. 
































de Cassandre du 28 mars 1943, qui, sous le titre « L’éventuelle suppression des Il a été décidé dans ce Comité de charger Monsieur De Beer, conservateur du musée Sterckx- 
cloches, Une personnalité catholique écrit à S. E. le Cardinal van Roey », publiait P hof, d’établir les listes définitives et de conduire les pourparlers tant avec le clergé qu'avec 
8B ys : — H le pouvoir occupi 
le texte intégral de la lettre de M. Br., avec l'introduction que voici : $ pouvoir occupant, ; ` 
F D Nous faisons de notre mieux pour sauver autant que possible, 
D r a 
sonature de r Agréez, Eminence. assurance de 4s sentiments respectueux de haute considération. 
« Le dimanche 21 mars, à toutes les messes, une lettre pastorale, portant la signature des f \gréez, Eminence, l'assurance de mes sentiments respectueux de haute considéra 
membres de l'épiscopat, était lue aux fidèles et soulevait des, « mouvements en sens ch | Cu) E Moll 
Ce document pourrait justifier d'assez nombreux commentaires. Plutôt que de nous ` o * | 
ier ici ‘une haute per alité catholique, 
donner, nous nous permettrons de publier ici la lettre qu'une haute personi V C ` SÉ | ye - FA? — 
më, - . Ke et l'ont: ‘ette cé — UE , » Beer. présidé aidé de 
qui a bien voulu nous en donner la copie, a adressée, lundi matin, à Son Eminence le Cardinal f à te ( es dont la cheville BEE A fut M. De Beer, président, aidé de 
'chèvêgue de Malines. Nous pens ; les observations et suggestions formulées par cette t M. Leeman, secrétaire arvint à prévenir bien des enlévements, et même, en cer- 
Archèvêque de Malines. Nous pensons que les erva gi! | d s , 
haute personnalité susciteront parmi les gens sages une approbation unanime. » d tains cas, A faire restituer des cloches déjà enlevées. I] faut signaler ici aussi les 
K J À p 1 > ` , . , ` 2 à 
d protestations très énergiques contre l'enlèvement des cloches, adressées aux auto- 
Ne voulant pas laisser passer cette indélicatesse sans la relever, le Cardinal rites allemandes par M. Schuind, Secrétaire Général au Ministère de la Justice. 
envoya aussitôt à M. Br. la petite lettre suivante : D'après les assurances données par l'autorité allemande, on ne saisirait pas les 
cloches des carillons ni les cloches anciennes, c’est-à-dire antérieures à 1730, et on 
Kaabes laisserait une cloche par église, « la cloche d'appel » (Lauteglocke). Mais, dans 
le fait, ce fut souvent une cloche en fer ou une simple clochette, apportée parfois d’ail- 
s . : + . ] d urs I resta dane lec (e y: “ys . 
On m'a signalé la lettre d'une personne, qualifiée de « haute personnalité catho leurs, qui resta dans les tours dépouillées. Quant aux carillons et aux cloches an- 
` . Sz TE H | d e f Cle 8 vu Ve d ‘ ‘ : . ` , 
lique », qui vient d'être publiée dans Cassandre du 28 mars dernier Ue lennes ou historiques, la Commission dut lutter pied & pied pour essayer, et sou- 
e — ‘re vous demandait de veut e al —— Val, ? x : 5 GK 
Lorsque vous m'adressiez cette lettre, la loyauté élémentaire cous demandai f : en vain, de les sauver : et encore, A la fin, les carillons qui ne comptaient que 
me dire qu'elle servirait à la propagande pro-allemande. ké Ka s cloches ou qu étaient de construction moderne, furent-ils également réquisi- 
Je ne puis pas, comme vous, et jé li voudrais pas publier ma reponse dans la tionnes, 
e ‘ty all a d s vi } s compatriotes en prendront connais A Malines  rélähra niv! TART , ey od Së » 
9 presse actuelle. Mais le temps viendra où nos compi f i — Ga le célébre carillon de l'église métropolitaine Saint-Rombaut, qui 
sane compte 6 cloches armi le like ia E pag ye ` 
sani ; Nr eT * , Parmi lesquelles plusieurs anciennes, faillit prendre le chemin de 
: e è a > F e Mrs St Ti elites ts ad f uy ono 5 ` à S 
Veuillez agréer, Monsieur, la nouvelle assurance de m n | Allemagne pour y être transiormé en engins de guerre. 
Le & juillet 1943. en efi 1 — és e 
gues yal) + JE Cardinal ton Row Zë | J e #3, en effet, un bordereau de requisition fut adressé A la fabrique 
5, . — a eghse de Saint-R: | PAT TE S d F 
Malin “ombaut, spécifiant que toutes les cloches devaient être enlevées 
{rcheveque de Malines sauf deux cloches dat; - e 
! £ * cloches datant d'avant 1730 et: une Lauteglocke. 
; Le Cardinal] lUressa ans : e J ` 
RK ` à — essa aussitót la protestation suivante Ad Oberfeldkommandantur 
L espoir de Son Eminence se trouve aujourd hui réalisé. Pour etre tardive, la d Anvers - 






: . ` 3 ` (2 lie l ce retentissement 
publication de sa réponse n'en aura aujourd'hui qu'un-plus large retentissement 







rye de 1914, qui reposait aux Archives de 


‘que au Ministère en vue de sauver les cloches historiques, 
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Archevéché de Malines. Le 9 juillet 1943. 


A Monsieur le Feldkommandant, 
Anvers. 


Monsieur le Feldkommandant, 


se de Saint-Rombaut, à Malines, vient de recevoir une lettre 
s, ordonnant la livraison des cloches de l’église 


La fabrique d'égli 
de la Feldkommandantur d’ Anver 
métropolitaine. 

Comme ces cloches appartiennent à un 
carillons sont expressément exceptés de la réquisition des 
reconnaissant de vouloir faire le nécessaire pour empêcher cett 

Avec l'expression de ma considération distinguée. 

(s.) t J-E. Cardinal van Roey, 
Archevéque de Malines, 


carillon ancien et renommé, et que les 
cloches, je vous serais très 
e saisie. 


Quelques jours plus tard, le Cardinal reçut la réponse ci-dessous : 


Feldkommandantur 520 9 jnill 943 
Verwaltungschef Anvers, le 12 juillet 1943. 


A l’Archevéque de Malines, 
Monsieur le Cardinal van Roey. 


Monsieur le Cardinal, 
Votre lettre du 9.7.1943, adressée à Monsieur le Feldkommandant m'a été soumise pour 
raison de compétence, 

Je n'ai malheureusement pas été informé jusqu’à | 

I 

politaine 4 Malines appartiennent à un carillon ancien et ret 
rissant de vouloir me faire p 
Monsieur le Militirverwaltungsrat Dr Hempen, les ren- 
paroissiaux concernant l'âge des 


les cloches de l'église métro- 


wrésent que 
et sont A ce titre exemptes 


\ommé 
de réquisition. Je vous serais très reconni arvenir, aussitôt que’ pos- 
sible, à moi-même ou à mon rapporteur, 
seignements à ce sujet, en particulier des extraits des livres 
cloches. 
Avec l'expression de ma haute considération. 
(s.) Dr Sey fert, 


Militarverwalt ungsabteilungschet. 


| 


oe sig SS Se) eee ET 


Feldkommandantur 520 i 
Verwaltungschef Antwerpen, den 12. Juli 1943 


An den Erzbischof von Mecheln, 
Herrn Kardinal van Roey. 


Herr Kardinal! 


Ihr an den Herrn Féldkommandanten gerichtetes o hreiben vom 9.7 


halber vorgelegt worden. 
Leider ist mir bisher nichts darüber bekanntg 
che in Mecheln einem alten und berühmten Glockenspiel 


worden da 


angehore! 


; ist mir zuständigkeits- 


der Metropolit nen Kir- 
der Ablieferungs- 


fli ; g 
Gone — — sind. Ich wäre Ihnen sehr dankbar, wenn Sie mir oder meinem Referenten, 
em inks ea —— — — die entsprechenden Unterlagen, insbeson- 
t s den Kirchenbüchern über das Alter d i 
Mit vorsbalicher Hochachtaxp er der Glocken, zugingig machen könnten. 
E (s.) Dr. Seyfert, 
Militarverwaltungsabteilungschef. 


AON RT E RE PRES eege 2 ee 


Il ne fut pas difficile d'établir, documents et photographies à l’appui, que toutes 
les cloches de l’église métropolitaine faisaient partie du carillon : elles furent, grâce 
à cela, exemptées de la réquisition. ` 

Entretemps le président de la Commission pour la Sauvegarde des Cloches, alerté 
par Son Eminence, s'était adressé au Professeur Rosemann, commissaire — 
pour les œuvres d'art en Belgique, Celui-ci confia à M. De Beer qu'il sen était 
fallu d'un cheveu qu’il ait été obligé d’enlever tout le carillon de Malines, en guise 
de représailles pour les bombardements des dômes de Cologne et d’ Aix-la-Chapelle | 

L’enlévement des cloches se fit avec grande célérité. A la date du 15 décem- 
bre 1943, d’après un relevé allemand, 2820 cloches avaient été descendues, d’un poids 
total de 2.390.649 kilogrammes de bronze. 

* oa 30 patie: 1944, on avait enlevé 4.568 cloches, d’un poids total de 3 millions 
225 kilos (dont 344.929 kilos de battants en fer) 


La foudroy PE 18 
Së oudroyante offensive des Alliés et le manque de moyens de transport ne 
Tivo © ap 
la libé wm cependant pas aux Allemands d’emporter toutes les cloches saisies. Après 
a bératlon, on en retrouva encore sur territoire belge 373. 


Et qui sait si l’on n’en retrouvera pas d’autres encore en Allemagne même ! 
Si Le. Gervive de la Documentation belge près les Musées Royaux d’Art et d’His- 
— — = tag le Dr Coremans, et en collaboration avec la Com- 
— a e — la Sauvegarde des Cloches, prit l'initiative de 
Katie e —“ e des cloches réquisitionnées. Pendant plus 
ahs sole 2 peut eee furent partiellement affectés à cette besogne, 
KENEN: > — par suite de la multiplicité des dépôts, disséminés à tra- 

souvent difficiles à découvrir. 
Au total, on exécuta ainsi 5.075 clichés de 3.962 cloches différentes. 
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CHAPITRE VIII 


& l Persécution des Juifs 


Parmi les victimes de l’occupation allemande en Belgique, il en est peu contre qui 
la rage du régime national-socialiste se déchaina avec plus de fureur que contre les 
Juifs. Considérés comme des ennemis irréductibles de l'Allemagne hitlérienne, les 
Juifs furent, dès l’abord, soumis à un régime d'exception, puis dépouillés de leurs 
biens et de leur gagne-pain, et enfin traqués comme des bêtes, arrêtés et déportés en 
masse. Le Verordnungsblatt n’a pas publié moins de dix-sept ordonnances à leur 
sujet, pour ne rien dire des mesures locales prises par les Kommandanturen de telle 
ou telle ville. 
Dès le 28 octobre 1940, l'autorité allemande ordonna le recensement des Juifs et 
obligea les établissements et les magasins juifs à afficher bien en vue la mention 
« Judisches Unternehmen — Entreprise juive ». Plus tard, ce fut le blocage des 
comptes en banque, la confiscation des appareils récepteurs de radio, la défense de 
sortir entre 20 et 7 heures, l'interdiction de s'établir dans une commune autre que 
Bruxelles, Anvers, Liége ou Charleroi. Puis ce fut la saisie de tous les avoirs juifs 
et, le 27 mai 1942, l'obligation de porter ostensiblement « l'étoile de David » et la 
défense d’occuper un emploi officiel, d’exercer la profession d’avocat, de médecin ou 
E) de pharmacien. Des écoles exclusivement juives furent créées, et l’on interdit aux 
enfants juifs d'en fréquenter d’autres. L'accès des parcs publics et des établissements 
de bains fut défendu aux Juifs, et dans les trams ils ne purent plus occuper de 
places assises. 
K Mais, de toutes les mesures prises contre les Juifs, la plus odieuse fut sans con- 
tredit leur expulsion et leur déportation. | 
Déjà, en décembre 1940, un certain nombre d’entre eux avaient dû quitter 
Anvers. Le Cardinal s'efforça discrètement de leur venir en aide, et reçut, à cette 
occasion, du Grand Rabbin de Belgique la lettre suivante : 
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Bruxelles, le 29 décembre 1940. 


Grand Rabbinat de Belgique 


Eminence, 


Je prie Votre Eminence de bien vouloir agréer mes remerciements très sincères pour les 
démarches que Votre Eminence a bien voulu entreprendre en faveur des personnes touchées par 


les dernières mesures d'expulsion prises à Anvers. 
Que le Tout-Puissant bénisse Votre Eminence et tous ceux qui travaillent à un meilleur 


avenir de l'humanité. 
(s.) Dr 8. Ullman. 


ion se dé- 


Mais c'est surtout à partir du mois de juillet 1942 que la persécut: i 
un certain 


ploya avec une violence inouie. Chaque jour, de tous les coins de Belgique, un 
nombre de Juifs, sans distinction d'âge ou de sexe, furent convoqués à Malines, où 
ils devaient se rassembler à la caserne Dossin, munis de couvertures et de vivres pour 
quinze jours. De là on les expédiait vers une destination inconnue, vraisemblable- 
ment en Ukraine et ep Pologne. Rien de plus pitoyable ni de plus révoltant que ce 
long cortège d'hommes et de femmes, de jeunes gens et de jeunes filles, emmenés 
vers un destin épouvantable. J’eus, le 15 août 1942, la curiosité d'interviewer 
une fillette arrivant de Bruxelles, chargée de son lamentable bagage, et, à la 
barbe des Allemands, je copiai’« l'ordre de marche » qu’elle venait de recevoir. Il 
était adressé à Carla S., née le 22 novembre 1927 : elle n’avait donc pas 15 ans ! 
En voici la traduction : 


Ordre de mise au travail n°... 

u travail. Vous devez vous 
au camp de rassemblement 
re assez tôt pour 


Vous appartenez, avec entrée en vigueur immédiate, à la levée d 
trouver en conséquence, le samedi 15 août 1942, à partir de 10 heures, 
de Malines, A la caserne Dossin, chaussée de Lierre (1). Le départ doit se fai 
assurer en toutes circonstances l’arrivée en temps voulu. 


En fait d'objets d'équipement, il faut apporter avec soi : 


1) Du ravitaillement pour 15 jours (uniquement des vivres non périssables, comme des 


légumes secs, de Porge perlé, des flocons d'avoine, de la farine, des conserves, etc.). 
ires de bas, deux chemises, deux cale- 


de t il, deux pa 
2) Une solide paire de bottines de trava D i soises Balina ARS 


çons, un costume où une robe de travail, deux couvertures de laine, 
une écuelle, un gobelet, une cuiller, un pull-over- 

3) Les cartes de ravitaillement et d’habillement, la carte d'identité et autres pièces de 
légitimation. 
absolument les indications du délégué de l'Association des 
d'adresser une protestation contre cet 


ige ou auprès de n'importe quelle 
vous 


Pour le reste, vous devez suivre 
Juifs en Belgique. Il vous est formellement interdit 
ordre auprès de n’importe quelle autorité allemande ou be | 
personne privée. Toute objection peut être présentée au camp de rässemblement. Au cag où 


(1) Cette adresse est erronée, La caserne est située rue de Stassart. 
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ne vous présenteriez pas au camp de rassemblement au moment prescrit, vous serez arrêté et 
déporté dans un camp de concentration en Allemagne et tous vos biens seront confisqués, 


be a A EE Een ES eS ee eer ele ea N 
Arbeitseinsatzbefehl n° … 


Mit sofortigen Wirkung gelangen Sie zum Arbeitseinsatz, Sie haben sich dabei am Samstag 
15.8. 1942 bis 10 Uhr in dem Sammellager Mecheln, Dossin-Kaserne, Liersche steenweg, einzufinden. 
Die Abreise ist so frühzeitig anzutreten, dass ein rechtzeitiger Eintreffen unten alle Umständen 
geithrleistet ist, | 


An Ausrustungsgègenstände sind mitzubringen : 


1) Verpflegung für 14 Tage (nur nichtverderbliche Lebensmittel, wie Hülsenfrüchte, Graupen, 
Haferflocken, Mehl, Konserven, u. s. w.). 


_2) 1 Paar derbe Arbeitsstiefel, 2 Paar Socken, 2 Hemden, 2 Unterhosen, 1 Arbeitsanzug, b. z. w. 
Kleid, 2 Wolldecke, 2 Garnituren Bedzeug, Essnapf, Trinckbecker, 1 Léffel, 1 Pullover, 


3) Lebensmittel- und Kleiderkart, Identitätskarte und sonstige Ausweispapiere. 


Im übrigen haben Sie den Anweisungen des Beauftragtes der Vereinigung der Juden in Bel- 
Bien unbedingt Folge zu leisten. Es wird Ihnen ausdrücklich untersagt bei irgendwelchen deutschen 
oder belgischen Behôrden oder Einzelpersonen Einspruch gegen diesen Befehl zu erhoben. Etwaige 
Einwendungen können im Sammellager vorgebracht werden. Fells Sie sich im Sammellager nicht zu 
den vorgeschriebenen Zeitpunkt melden, erfolgt Ihre Festnahme und Verbringung in ein Konzen- 
trationslager nach Deutschland und die Einziehung Ihres gesammtes Vermogen, 





Mais n’anticipons pas... 

De divers côtés des Juifs écrivirent à Son Eminence, lui demandant aide et pro- 
tection. On signalait des cas particulièrement intéressants : des jeunes gens, juifs 
d’origine, mais membres de l’ Eglise catholique par le baptême et la pratique reli-: 


_ Bieuse, élèves ou anciens élèves de collèges catholiques; des Juifs ayant épousé des 


catholiques et dont les enfants étaient baptisés ; des femmes enceintes. Et l’on appre- 
nait que des exceptions avaient été accordées aux Juifs de nationalité hongroise ou 
roumaine. 

Le Cardinal me chargea de faire une démarche à la Militärverwaltung, où je 
me rendis, le 3 août 1942, et où je fus reçu par le D' Leiber. Je lui exposai les cas 
les plus intéressants dont le Cardinal avait été saisi, et je lui demandai si, à Pin- 
star des Juifs hongrois et roumains, les catholiques d’origine juive et les Juifs de 
nationalité belge tout au moins ne pouvaient pas être exemptés, ainsi que ceux qui 
étaient mariés à des catholiques, et si une exception ne pouvait pas être faite aussi 
pour les jeunes filles juives, qui courraient de grands dangers en étant ainsi séparées 
de leur famille. Le Dr Leiber me répondit qu’à Berlin le point de vue de la religion 
n’était pas pris en considération, et qu’on ne tenait compte que de la race. Il m’as- 
sura qu'on ne réquisitionnerait pas pour le service de travail les Juifs de nationalité 
belge, ni ceux de moins de 17 ou de plus de 40 ans. Il ajouta cependant que la Militär- 
verwaltung n’était responsable ni de la mesure ni de son exécution, et que la Gestapo ` 
seule était compétente en la matière. On pouvait néanmoins signaler tout cas débor- 
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dant le cadre dont il venait de tracer les limites : la Militärverwaltung veillerait à 
empêcher toute réquisition non justifiée. 

Le soir même, en rentrant à l’Archevêché, j'y trouvai Madame J., qui venait 
demander l'intervention de Son Eminence en faveur de deux Juifs baptisés, une jeune 
fille de 19 ans et un jeune homme de 15, enfermés à la caserne Dossin. J’écrivis 
aussitôt un mot pour le D" Leiber, lui signalant le cas du jeune homme, amené à 
Malines quoique n’ayant pas 17 ans. Munie de ma lettre, Madame J. se présenta 
le lendemain à la Militiirverwaltung, où le D’ Leiber lui remit une carte d’introduc- 
tion pour le commandant de la Gestapo, à l'avenue Louise. Ce dernier, un certain 
Hasche (?), la reçut très grossièrement, prétendit qu'aucune limite d'âge n’était pré- 
vue et que personne n'avait à intervenir dans un domaine où il était maître absolu. 
Apprenant que la mère de ces deux enfants était presque folle de douleur, il eut 
même le cynisme d’insinuer qu'il pourrait peut-être également s'intéresser. à 
elle... 

Aussi le Cardinal pouvait-il, le 4 août 1942, écrire A Son Eminence le Cardinal 
Maglione : 


Juifs sont vraiment inhu- 
même les catholiques 
vir des mitigations, 


« Actuellement, les traitements qu'on fait subir aux « 
mains et excitent la commisération et l'indignation générales; 
d'origine juive sont soumis à ces mesures. J'ai essayé d’obter 
mais n'ai malheureusement rien obtenu ». 


Le 10 août 1942, une dame W., de Liége, se présenta dans la soirée à l'Ar- 
nationalité belge quoique d’as- 


chevéché, Elle venait d’apprendre que son mari, de 
pendant sept mois en 


cendance juive, combattant de 1940, prisonnier de guerre i 
Allemagne, avait été arrêté le 5 août et interné à la caserne Dossin. Elle venait sup- 
plier le Cardinal d'obtenir sa libération, avant qu'il fût emmené de là vers quelque 
endroit lointain d’où sans doute il ne reviendrait jamais. Elle avait appris qu un 
urgence. Je me rendis aussitôt à 


convoi devait partir le lendemain. Il y avait donc | 
nt déjà fermés. Le len- 


la Kreiskommandantur de Malines, mais les bureaux y étaie 
tte dame revenait déjà à l'Archevêché, toute en 


demain matin, vers 8 heures, ce | 
avait dit que son mari était parti le 


pleurs : elle avait été à la caserne, où où lui 
matin même. Je retournai à la Kreiskommandantur, 
ant les assurances qui m avaient éte 


où je fus reçu par le lieutenant 


Marcus, à qui j'exposai le cas, en lui expliqu 
données à la Militärverwaltung et en lui demand 
Monsieur W. était vraiment parti; dans le cas contraire, , 
à son départ, afin de me permettre de faire à Bruxelles une démarche en sa faveur. 
On lui répondit... qu'on 


ant de s'informer à la caserne si 
de vouleir faire surseoir 


En ma présence, le lieutenant Marcus téléphona à la caserne. 
n'avait pas le temps de s'informer si Monsieur W. y était encore. Très gèné, le lieu- 
tenant me fit part de cette réponse, en ajoutant toutefois qu'il allait lui-même immé- 
diatement procéder à une enquête et qu'il m en communiquerait le résultat dans la 


matinée. Deux heures plus tard, il me téléphonait que Monsieur W. avait été arrêté, 
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non pas comme Juif, mais pour d’autres motifs très graves, qui ne pouvaient pas 
m'être révélés... (1). 

í Le 12 août, Monsieur Ch. G., d'Anvers, vint raconter à l'Archevêché le cas 
s une Juive, Maria C., de nationalité hollandaise, âgée de 52 ans, et résidant depuis 
50 ans à Anvers. Cette pauvre femme, de santé délicate, avait été convoquée à la 
caserne Dossin, et il l'avait lui-même accompagnée jusque-là, persuadé qu'il s'agis- 
sait d’une erreur et qu'elle pourrait aussitôt rentrer chez elle. Mais, malgré son âge 
et un certificat médical, elle avait été internée et ferait sans doute partie du pro- 
chain convoi qui partirait le 14 août. 

* Je me rendis derechef à la Kreiskommandantur. Mais j'avais à peine commencé 
à exposer le cas au lieutenant Marcus, que celui-ci m'interrompit : « Je regrette 
beaucoup de ne pouvoir vous être utile; mais on m'a déjà sévèrement reproché mon 
intervention d'hier, en me disant que je n’avais pas à m'occuper d’affaires qui ne me 
regardent pas. Nous ne pouvons rien faire pour les Juifs. Adressez-vous donc direc- 
tement à la Gestapo, encore que vous n’ayez guère de chances d'y obtenir quelque 
chose... » 

; J'étais indigné, et, délibérément, je me laissai aller à le lui crier. « Comment ! 
dis-je, le D' Leiber donne au Cardinal l'assurance que seuls les Juifs de plus de 17 
et de moins de 40 ans peuvent être soumis à réquisition, et qu'aucun Juif de natio- 
nalité belge ne sera inquiété. Et voilà que, coup sur coup, on interne un jeune 
homme de 15 ans, un soldat belge, une femme de 52 ans ! Se moque-t-on du monde f 
Je ne doute pas de votre bonne foi ni de celle du D' Leiber. Mais je ne puis com- 
prendre que des officiers comme vous couvrent ou excusent les illégalités, les injus- 
tices et les crimes perpétrés par la Gestapo !» Mon interlocuteur, visiblement 
penaud, ne savait que répondre. Il mit fin à l'entretien en s’excusant encore de son 
impuissance et en me répétant que seule une démarche à Bruxelles aurait peut-être 
quelque chance de succès. Le Cardinal, à qui je rapportai aussitôt cette conversation, 
jugea que toute démarche ultérieure serait inutile (2). 


La population juive se rendait compte qu’on ne l’abandonnait pas, comme le 
prouve la lettre de remerciements ci-dessous : 


— 2 AN Za Ss e. ap pe CN a qui Madame W... avait confié les intérêts de son mari, 
— — i cag J ai e: > a caserne, Voici les renseignements définitifs, Votre malheu- 
qualité de Belge. On Sv Sr er? —— 1942 au matin, en Ukraine, Sa fiche mentionnait sa 
Le 8 ÊTRE 1942 be? ante 2 erreur sera rectifiée et que votre mari reviendra en Belgique. » 
dantur de Liége Madame w. "fat - e — — par elle en septembre à l'Oberfeldkomman- 
tation de son * annie été us * badd a la Gestapo de Liége, où on lui déclara que la dépor- 
—— Méline « une erreur, que ] Oberfeldkommandantur avait ordonné son retour, que, 
» Malines et Lodz, des instructions en ce sens avaient été envoyées au camp où il se trou- 


vait, mais que son rapatriement renar cert d r 8 vo D 
é nen prend ait un certain temps, Dept D 
; us lors € f 
S ji I nous n'a 18 lus eu de nou 


(2) Plus tar d Janna st abe "Se? > — 
urd j'eus l’occasion de reparler incidemment de cette question à la Militärverwaltung. 


On me déclara, sans broncher ; : x 
on, R — sans broncher, qu en certains cas des exceptions avaient dû être tolérées, et qu’on avait 
éporter des enfants ou des vieillards... afin de ne pas désagréger les familles! 
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Consistoire Central Israélite 


i vers, le 12 août 1942 
de Belgique Auvers, k 


Eminence, 


C’est avec émotion que le Consistoire Central Israélite de Belgique prend la liberté de Ale: 
exprimer sa profonde gratitude pour la bienveillance et la sy mpathie manifestées par \ oe a 
nence A l’occasion des pénibles épreuves que subit en ce moment la population juive de notr 
cher pays. H ! ? A 
Nous prions Votre Eminence d'agréer l'expression de nos sentiments très respectueux, 
» Consistoire Central Israélite de Belgique, 
Le Consistoire Ce 
(s.) M. Gratzer, M. Rapoport, 


secrétaire ff. président ff. 


Par toutes sortes de moyens, en effet, le Cardinal s efforgait de venir ge mgs 
Juifs traqués, aux enfants juifs privés de leurs parents, aux vieillards ri rite rl 
ressources. Que de couvents cachaient des enfants dont les parents Ne 3 Gen 
ou avaient dû prendre le « maquis » ! On les y accueillait sous un Le — z 
car il fallait se méfier des bavardages imprudents et des espions de la Ges gei Sie 
jour, la Supérieure d'un couvent de Bruxelles, qui hégergeait une — e 
petits, reçut la visite de la police secrète allemande, exigeant qu on "ui ze — 
diatement les enfants. Faisant valoir qu'on devait encore préparer leur mince bagage, 
la religieuse obtint un délai jusqu’au lendemain matin. La nuit même, un groupe 
de maquisards pénétra, revolver au poing, dans 
lieu sûr, à l'abri de toute inquisition de la Gestapo. 
Sœurs, dont elle ne put jamais prouver la connivence — 

Voici encore fs Bis Bh a parmi bien d’autres qu on E ag à if 
vicaire de Bruxelles envoyait, en septembre 1944, ‘un rapport ye Gei ec pe 
appert qu'avec quelques amis il était parvenu à placer dans des ami nr roms 
juifs et qu’en outre, au mois d'août 1944, son œuvre $ occupait enco 
de 125 autres. 

Par ailleurs, le Cardinal chercha à in 
autorités susceptibles d'intervenir en leur faveur. > EZ 

Ainsi, le 18 décembre 1942, il écrivait encore à S. Em. le Cardinal Maglione : 


Et celle-ci n'osa pas inquiéter les 
e avec les ravisseurs. 


téresser au sort malheureux des Juifs les 


depuis que je vous ai écrit le 4 août 
crois qu'il ne doit plus en rester beau- 
été exécutées avec une brutalité et même 


« La saisie et la déportation des Juifs, 
dernier, s'est poursuivie sans relâche, et je 
coup sur le territoire belge. Ces mesures ont 1 — po RP 
une cruauté qui ont révolté profondément la population be ge. E? * teste 
plusieurs cas, mais généralement en vain. Même des Juifs convertis e dés 


n'ont pas été ménagés ». 


Plus tard, il sollicita l'appui de Monsieur R. de Foy, Secrétaire Général au 
Ministère de la Justice, qui lui répondit par la lettre que voici : 
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la maison et emmena les enfants en - 


, cette occasion ét prions Votre E 
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Ministére de ln Justice 


Cabinet 


Bruxelles, le 31 décembre 1943, 
du Secrétaire Général] 


Monseigneur, 


Votre Eminence a bien voulu me faire part de la grande commisération on" Elle éprouve 
pour nos compatriotes israélites, durement frappés par les mesures édictées par les autorités 
occupantes, 

D'accord avec l’unanimité de mes collègues, j'ai entrepris des démarches auprès de l'autorité 
compétente en vue d'obtenir l'élargissement, sinon de tous nos compatriotes juifs, du' moins de 
ceux qui à un titre quelconque se sont signalés par les services rendus à la Belgique. 

En outre, et quels que soiént les inconvénients d’une participation quelconque A des me: 
sures de coercition que nous réprouvons, je m’efforce d'obtenir que ceux qui devront demeurer 
internés le seront à l’avenir dans un établissement ou un camp belges et y bénéficieront d’un 
régime conforme à nos mœurs. 


Veuillez agréer, Monseigneur, l'assurance de ma très hante! considération. 


Le Secrétaire Général ff., 
(s.) R. de Foy. 


Le Cardinal ne se fit évidemment, pas faute d’accorder,dans des cas particu- 
liers, un secours occasionnel en nature ou en espèces, surtout aux enfants juifs. Fait 
digne d’une mention spéciale : d’accord avec un important établissement bancaire de 
Bruxelles, D Archevéché prêta son nom pour des ouvertures de crédit d’un montant 
de trois millions, sur lesquels le Comité Juif d'aide aux Israélites put prélever, à 
mesure des besoins, les sommes nécessaires à l'entretien de ses protégés. 


Le 19 janvier 1944, l'Association des Juifs en Belgique adressa à Son Emi- 
nence la requête suivante : | 


Monseigneur, 


Nous prenons la res 


' pectueuse liberté de nous adresser à Votre Eminence en vous priant de 
bien vouloir examiner fay 


rorablement notre présente demande. 

Nous avons ouvert, le 1% octobre, avec l’aide de I' Assistance Publique de la Ville de Bru- 
xelles, un Hospice pour Vieillards israélites. Cet hospice est, à l’heure actuelle, pour ainsi dire 
rempli; puisqu'il contient environ 425 personnes. L'autorité occupante nous engage fortement à 
cherchey-un local pour y installer un nouvel asile pour. vieillards. Cet immeuble devrait, autant 
que possible, se trouver A Bruxelles ou dans un rayon de 40 km. autour de Bruxelles, ou tout au 
moins dans la province de Brabant. 

Nous nous permettons de vous prier de bien vouloir nous faire savoir si vous n’auriez pas 
un couvent ou un autre grand immeuble à céder à |’Association des Juifs en Belgique, en vue 
d'r installer un nouvel asile pour vieillards. Votre Eminence est certainement au courant du 
but purement humanitaire que nous poursuivons, en permettant à de malheureux vieillards de 
finir tranquillement leurs jours ici et d’éviter leur déportation. 

Nous vous remercions vivement d'avance pour tout ce que vous pourriez faire pour-nous en 


Ve minence de recevoir l’assurance de notre très respectueuse consi-.- 
dération. : 


Le Président, Le Chef de | istration, 
(s.) M. Blum. (s.) S. van erg. 





Le Cardinal chargea le chanoine Van der Elst de chercher un local approprié. 
Grace à l'intervention des Conférences de Saint-Vincent-de-Paul, on put mettre à 
la disposition de l'Association des Juifs un vaste immeuble, rue Locquenghien à 
Bruxelles. Il apparut cependant bientôt qu’il ne répondait pas au but qu’on s'était 
proposé, et déjà le chanoine Van der Elst cherchait à le remplacer par un pension- 
nat catholique (il en parlait au Cardinal dans sa dernière lettre datée du 
19 juin 1944), lorsque les événements militaires se chargèrent de résoudre la question 
à la satisfaction générale. 

A peine libérés, les Juifs furent parmi les tout premiers à témoigner au Car- 
dinal leur reconnaissance. Monsieur Ullman, Grand Rabbin de Belgique, qui avait 
été emprisonné une première fois en septembre 1942, puis relâché grâce à l'inter- 
vention du Cardinal, mais qui, le 24 août 1944, avait été arrêté de nouveau et envoyé 
à la caserne Dossin, et pour qui, ce jour même, au nom du Cardinal, j'avais fait une 
démarche à la Militärverwaltung, fut libéré définitivement le 4 septembre, à larri- 
vée des troupes anglaises. Il vint aussitôt remercier personnellement le Cardinal à 
l’Archevêché, en son nom personnel et au nom de tous ses codétenus, qui & leur 
sortie de geôle avaient été accueillis fraternellement chez les Franciscaines Mission- 
naires de Marie et au Grand Séminaire. 

Pour finir, voici, parmi beaucoup d’autres, une lettre d’un Israélite de Bruxelles, 
Monsieur M. M. 


Eminence, 


a + LL. * r "Owe P ici- 
Nous voici enfin tous libérés! Je me permets de vous adresser mes plus chaleureuses félici 


tations et mes remerciements pour toute Paide et le bien que vous avez fait aux Juifs persécu- 


tés. Grâce à vous Et à votre clergé, des milliers de mes còreligionnaires ont pu se cacher et 
n En leur nom et en mon nom person- 


échapper ainsi aux horreurs des camps de concentratio 
nel, je yous dis un vibrant merci ! 


H4719-0136 


CHAPITRE IX 


Internement de religteuses anglaises 


Il n’est pas possible de rapporter toutes les démarches que fit le Cardinal en 
faveur de personnes arrêtées par le Pouvoir occupant, condamnées à des peines d’em- 


.Prisonnement ou de déportation et même à la peine de mort, en vue d'obtenir leur 


grâce, d’abréger leur détention ou d’adoucir leur sort, Que de requêtes déposées à 
cet effet auprès des diverses instances allemandes par le chanoine Van der Elst et 
par l'abbé Verhoeven, aumônier militaire ! Parfois le résultat espéré fut atteint ; 
mais, la plupart du temps, hélas ! tout fut inutile, même les suppliques adressées 
personnellement par le Cardinal au général von Falkenhausen, comme dans le cas 
de l’abbé Salman, vicaire à Saint-Joseph, à Anvers, et de ses compagnons, qui furent 

fusillés le 21 novembre 1942. 

Les nombreux prêtres incarcérés étaient surtout l’objet de la sollicitude pater- 
nelle du Cardinal, qui se rendait parfaitement compte que beaucoup n'étaient frap- 
pés que pour avoir suivi ses instructions et parce qu’en eux l'autorité allemande 
visait à le toucher lui-même, Il s’efforçait notamment de leur obtenir la grande con- 
solation de pouvoir célébrer chaque jour la sainte messe dans leur cellule, ce qui leur 
fut généralement accordé. 

Des religieuses aussi furent détenues, et Son Eminence se devait naturellement 
de les aider dans toute la mesure du possible. Parmi elles, une place à part doit être 
res religieuses de nationalité anglaise, et leur histoire mérite d’être racontée en 

il. 

Beaucoup de nos grandes Congrégations religieuses possèdent des maisons à 
1 étranger, et il n’est donc pas étonnant qu'au début de la guerre il se soit trouvé en 
Belgique des religieuses appartenant aux Nations alliées, et plus particulièrement 
des Françaises, des Hollandaises et des Anglaises. Un certain nombre d’entre elles 
regagnèrent leur patrie dès le début des hostilités. D’autres restèrent paisiblement 
dans leur couvent, convaincues qu'elles n’y seraient pas inquiétées. C’était mal con- 
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naitre le régime nazi, et les religieuses anglaises en particulier ne tardérent pas A en 
faire la cruelle expérience. : va? | 
— * ‘eu. la Supérieure Générale des Sœurs des E yg ee 
à l’Archevéché que, le matin même, des agents de la Gestapo gon? er Ar ye ve 
saut du lit, trois religieuses anglaises dans ses maisons de Bruxe es et ¢ bp ei 4 
avaient emmenées vers une destination inconnue. Le Cardinal m'envoya 7 Ar 
Bruxelles, où je ne tardai pas à découvrir qu’elles étaient — tu sen 
de m’y rendis sur-le-champ et je pus leur remettre une valise — Ve RECH 
indispensables. J'y rencontrai le Commandant de la Gestapo, E E ene ay 
répondit que ces religieuses avaient été arrétées parce qu —— Een Jour 
représailles contre l'arrestation de femmes allemandes en Ang ege gi em erst 
qu'elles pussent du moins rester en Belgique, et il m assura 4 e dee 
pas le pays, L'après-midi, je me rendis à la Militärverwaltung, pon D ege? e 
explications au D" Thedieck : il ignorait tout de ces — — à ech 
suggérer A Son Eminence d’adresser une note écrite au Présic ae ; * * 

Le 4 avril, le Cardinal envoya donc à celui-ci la lettre suivante : 


ché ; Le 4 avril 1941. 
Archevéché de Malines. 


A. Monsieur le Militärverwaltungschef Se 
yn ? lor ) ‘rance. 
litaire : . ; > et le Nord de la Fran 
du Commandant militaire pour la Belgique 


Monsieur le Militärverwaltungschef, 


. (e 2 ses p ses 
La Supérieure des Sœurs des Petits m'a fait savoir que — de ses religieuse 
ont été arrêtées hier à Bruxelles et conduites avenue Louise, — SS He EEE 
Mon secrétaire particulier, que j'ai da xs es, age * résailles contre 
arrêtées uniquement parce qu'elles sont Anglaises et à titre « L 
l'arrestation de femmes allemandes en Angleterre. sedis SDS N 
Etant donné que ces religieuses desse roent un home pew r yi ` bp CE ae 
serait fort préjudiciable, et qu'elles résident d ja depurs em 


4 fý POLS adel 
J ) } litiu jé Prends a eri 
gig ue, SANS § occupe r aucunement dé HO EM Ai 4 


í 


s laisser rentrer dans 
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d’ Anvers cette fois, 


avaient été arrêtées, encore que l’une d'elles fût gravement 
e prouvait un certificat médical. Je me rendis de nouveau à 
où j'eus une entrevue à la Militärverwaltung avec le D’ Thedieck et le 


malade, comme | 
Bruxelles, 
D' Leiber : on n’y avait encore aucun renseignement, mais on m'y confirma que les 
religieuses ne seraient pas envoyées en Allemagne. : 

Le 19 avril, le Cardinal reçut du Général Reeder la réponse que voici : 

Der Militärbefehlshaber 
in Belgien und Nordfrankreich 


Bruxelles, le 19 avril 1941, 
Der Militärverwaltungschef 


A Monsieur le Cardinal van Roey, 


Archevêque de Malines. 
Monsieur le Cardinal, 


Les mesures prises contre cinq religieuses à Bruxelles et à Anvers font partie des repré- 
sailles pour l’internement des femmes allemandes résidant en Angleterre. En raison du traite- 
ment brutal infligé aux femmes allemandes internées par les autorités anglaises, un adoucis- 
sement ou un retrait des mesures prises par l’Allemagne ne pourra être envisagé que si le gou- 
vernement anglais modifie son attitude actuelle. Bien entendu, on tiendra compte du point de 
vue que vous exposez, dès que la situation le permettra. 


Quant à la Sœur Margaret K..., des instructions ont été données, eu égard au certificat 


médical qui nous a été communiqué, afin qu'on examine au plus tôt. si elle est capable de sup- 
porter la détention. 
Avec l'expression de ma haute considération. 


(s.) Reeder, 
Kriegsverwaltungschef, 


— “an 


PPS E SN Sa ES bee E ee e, Lt SC: 
Der Militürbefehlshaber A 
in Belgien und Nordfrarikreich Brüssel, den 19. April 1941. 
Der Militärverwaltungschef 








, Vë 
Le lendemain méme, la Supérieure des Sœurs * — — 5 —“ 

de ses religieuses, qui depuis dix jours étaient arrivées À 

berg... (1). 


IW 
LE] 


lus tard, au début du mois de mai 1942, le ar AT 
Zët-Zeréap Jaises se trouvaient internées au camp de Bever td consents 
trois religieuses ap anglais et américains : elles appartenaient & E oN Aer 
— Hainaut et du Limbourg.. Voici le tableau que tr pa — 
difiérenta, WE qui avait été les voir, le 6 mai : « Elles sont group — 
met —“ qui sert, de dortoir, de réfectoire et de aa e e 
— eg vee / des couchettes, —* — eg — — — 
a d 
pose d’une planche avec — — bols, un grand et un — ser? 
chaises, elles ont zm om leur toilette dans un lavoir public. Quant à la nourri * 
tasse. Elles doivent — ain allemand, sur, de deux doigts et demi d ën, —* 
pa o: paar Eta 8 à midi, trois pommes de terre cuites — aie 
— CE a < rouges (quand la marmite entra dans la wast je — 
une louche de c ES A s’ouvrir D ; le soir, une tasse de jus noir. S leo 
— de quoi ne pas mourir de faim. Elles ont la messe : il n’y a que 
* e — de —— Elles ne savent que faire pour leur lessive : 
et pariois Sc 
2 eee i hargea d’écrire à l'abbé Berghmans, aumônier aper 
Le Cardina me tui — de s'intéresser au sort des pass RÉ rire 
s Eeer * sible, une messe ou tout au moins la ae 9 J Wer Hai 
y — * a de répondre à cette requête. II m te As Sei une 
— haste la messe au camp, où, le dimanche, il donnait 3 
= * i flamand. : 
we = ee $ la Croix-Rouge de — dn consulat de Suisse, 
le régime alimentaire put, lui aussi, étre notablement am we? —— 
La situation de ces religieuses n’en restait pas moms- laquelle elles devaient 
int de vue moral, en raison de la promiscuité pén ible RA q 
— Aussi le Cardinal s’efforca-t-il de les retirer de ce milieu. 


Le 22 juin 1942, il regut de la Militiirverwaltung la lettre suivante : 


int à Anvers que le 
it d’ai fort aggravé, ne revin * 
igi état s'était d’ailleurs — — 
(1) La religieuse malade, — A Bruxelles, le 19 mai 1943; une a rage e LR 
— — * ott 1944; malgré plusieurs démarches auprè — — 
aig sa — e * —— les ‘deux autres sont encore eń Allemagn 
des promesses réitérées de À 
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Der Militarbefchishaber 
in Belgien und Nordfrankreich 


Der Militarverwaltungschef Bruxelles, le 22 juin 1942. 


A Monsieur le Cardinal van Roey, 


Archevêque de Malines. 


Comme mesure ’internement de femm 
des femm » il y a quelque te 
ce: elles se trouven 
mes il y a quelques religieuses, 

La levée de l’internement 


prise en considération par nous DIS Perles te P 


les placer, toutes ensemble, dans 
militaire, et donner en outre (as, 


la commune, od se trouve le cou- 
rwaltung. 
Vous êtes prié de nous faire Connaître au plus tôt votre décision. 


(s.) von Craushaur. 


Der Militärbefehlshaber 
in Belgien und Nordfrankreich 


Militarverwaltungschef Brüssel, den 22. Juni 1942, 


An den Erzbischof von Mecheln, 
Herrn Kardinal van Roey. 


ternierung deutscher Frauen in England mussten vor 
elg Frauen englischer Staatsangehôrigkeit interniert werden, 
welche gégenwärtig 


00 untergebracht sind. Unter diesen Frauen befinden sich auch 


n Klos- 
Gemeinde, in wel- 
oster befindet, nicht ohne Einverständnis der Militärverwaltung 


Um baldmégliche Mitteilung Ihrer Entschliessung wird gebeten, 


(s.) von Craushaar. 


I — 


Son Eminence convoqua aussitô 


t à l’Archevéché la Supérieure Provinciale des 
anciscaines Missionnaires de Marie et lui demanda si elle pouvait héberger dans 
son couvent de l’avenue de Tervueren à W 


oluwe-Bruxelles les religieuses internées. 
La Supérieure ayant accueilli cette requête 


comme une grande faveur, le Cardinal 
adressa au général von Craushaar la réponse que voici : 











ines, le 24 juin 1942. 
Archevéché de Malines. Malines 41 
Au Général von Craushaar, 
Militadrverwaltung, 
‘Bruaelles. 


Monsieur le Général, 


ZE ire savoir 
En réponse à votre lettre du 22 juin dernier, j'ai l'honneur pr * — * 
que les religieuses de nationalité anglaise, internées en ce — — 
verloo, peuvent étre placées, toutes ensemble, au cowvent des — ze 
naires de Marie, avenue de Tervueren, 268, à Woluwe-lez-Bruxelles. 
ir immédiatement. 2 : 
€ E më: l'engagement que les Sœurs ne quitteront pas ir WOEN de la com 
mune de Woluwe, sans l'autorisation de l'autorité militaire * ang CO 
Je me fais un devoir de vous remercier bien en e — — 
de votre décision, et je vous présente Vassurance de ma considératio 


(s.) t J.-E. Cardinal van Roey, 
Archevéque de Malines. 


Le 29 juin, le major von Maercker, Kreiskommandant de pure pegs ems 
que la Militärverwaltung autorisait le transfert des religieuses Cer — 
A Woluwe et demandait en conséquence qu’un représentant J ges — eg m 
camp pour les y aller chercher. Ce n’est que le 1" juillet que e Ca | 
firmation écrite de cette communication. En voici le texte : 


Der Militarbefehlshaber 
in Belgien und Nordfrankreich 
Militärverwaltungschef 


Bruxelles, le 30 juin 1942. 


A Monsieur le Cardinal van Roey, 
Archevéque de Malines. 


i i ont pu 
A la suite d’une inspection du camp de Beverloo, six des — — * 
iers jours, être libérées définitivement ;en raison de leur Age ou ¢ EE 
ie si nt des Franciscaines à Woluwe des autres religieuses se tro — 
— i wf pent avoir lieu à partir du mercredi 1.7.1942. Vous * — aea d 
de gë mettre immédiatement en rapport, par une age arts A BR — 
dantur du camp de Beverloo, et de faire parvenir, dès l'arri — — 
— sli de ces religieuses avec les renseignements sur leurs personnes, : —* 
— a — — à Bruxelles, place du Trône. L’Oberfeldkomman “9 — 
we, mg “Peutoriantion d'accorder, dans des cas urgents, la permission re — 
— ah hébergées au couvent des Franciscaines a Woluwe, de quitter la 
bet une durée maximum d’une semaine. 


ces 


Pour le Commandant militaire 
pour la Belgique et le Nord de la France, 
Le Militärverwaltungschef, 


p. 0. 
(s.) von Craushaar. 
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Der. Militérbefehlshaber EE: ek: 
in Belgien und Nordfrankreich e i e 
Militärverwaltun aT DEN , Brüssel, den 30, Juni 1942. 


An den Erzbischof von Mecheln, 
Herrn Kardinal van Roey. 


Betr.: Internierte im Lager Beverloo. 


* 


Bei einer Besichtigung des obe : y e $ d 
ton ‘Klosterschwestern — n bezeichneten Lagers kénnten in den letzten Tagen 6 der internier- 


sen werden. Die Abreise Ae — ihr Alter oder eine vorliegende Krankheit endgiiltig entlas- 


hi gerd ; » 
dem Kloster der —— — im Lager Beverloo befindlichen Klosterschwestern nach 


dung mit der Lagerkommandantur in Beverloo aufzunehmen und nach Ankunft der Klosterschwes- 
tern in dem genannten Kloster eine Liste i i 


Für den Militärbefehlshaber 
in Belgien und Nordfrankreich, 
Der Militérverwaltungschef 
in Vertretung, 

{ (s.) von Craushaar, 


e — — 
Le Cardinal me chargea de cette mission, et je me rendis à Beverloo, le 1" juil- 
let 1942, muni de l'attestation suivante : 


« À la demande de la Militärverwaltung de Bruzelles, Nous avons chargé notre 
Secrétaire particulier, Monsieur le chanoine Leclef, d'assister à la levée d’interne- 


ment des religieuses se trouvant au camp de Beverloo, et de conduire ces religieuses 
au couvent des Franciscaines à Woluwe-Bruzelles. 


Malines, le 30 juin 1942. (8.) t J.-E. Cardinal van Roey, 
Archevéque de Malines. 


A la Kommandantur du camp on dressa une liste des dix-neuf religieuses anglai- 
ses qui se trouvaient là à ce moment (1). Un des officiers la signa sous la mention 
« Uebergeben » (livré), et je fis de même sous la mention « Uebernommen » (accepté). 
Puis cet officier m’accompagna aux baraquements, où, séquestrées derrière une dou- 
ble haie de fil barbelé, les Sœurs n’en crurent pas leurs oreilles lorsque je leur annon- 
çai que je les emmenais à Bruxelles. 


Tl ne leur fallut guère de temps pour préparer les bagages ! Chargées de valises, 





(1) Aux vingt-trois religieuses signalées plus haut, quatre autres étaient encore venues s'ajouter, 
mais six avaient été libérées définitivement, Vingt et une étaient donc encore internées; deux d’entre 


elles cependant étaient absentes du camp, le 1% juillet, et ne rejoignirent leugs compagnes & Woluwe 
que quelques jours plus tard. Ké 
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| 


IW 






















de sacs, de paquets et même de seaux, elles m’accompagnérent à la gare de Bourg- 
Léopold, où nous primes place, à 12.30 heures, dans les compartiments « réservés A 
la Wehrmacht » d’un train qui, via Hasselt et Landen, devait nous amener, le soir 
vers 19.30 heures, à Bruxelles. Les Sœurs ne se tenaient pas de joie : pour elles 
‘i C'était comme si l’ocoupation allemande avait pris fin et que déja la Belgique était ` 
| libérée : au cours du voyage elles chantèrent à pleine voix le « God save the King » 
| et « Tiperary » | Nous arrivâmes enfin vers 20.30 heures à Woluwe, où les attendait 
F le plus chaleureux accueil. ; | 
Dès le 3 juillet, le Cardinal alla leur apporter sa bénédiction, et plus d’une fois, 
pendant les deux années qui suivirent, passant dans les environs, il tint à visiter cette 
petite communauté originale, qui se choisit | elle-même une Supérieure et se soumit à 
| un règlement adapté à la situation. 
















* 
LE 

















& Outre les religieuses anglaises qui se trouvaient ainsi réunies à Woluwe, 
il y en avait d’autres encore en Belgique. Aucune mesure semblable ne fut cependant 
‘prise à leur égard, sauf pour celles qui habitaient Bruxelles, et au sujet desquelles le © 

Cardinal reçut, le 14 juillet 1942, la lettre suivante : 















Der Militirbefehishaber 
in Belgien und Nordfrankreich 
Militärverwaltungschef 





e gn — 


Bruxelles, le 12 juillet 1942. 





















A Monsieur le Cardinal van Roey, 
Archevêque de Malines. 


Monsieur le Cardinal, 


La Militirverwaltung s’est abstenue jusqu'ici de transférer dans un camp d’internement 
les religieuses domiciliées dans le ressort de l’Oberfeldkommandantur de Bruxelles, Tl est néan- 
moins impossible, en raison des mesures de sécurité A prendre à l'égard de tous les sujets anglais, 
de laisser ces religieuses dans leurs couvents actuels. ` 

Vous étes done prié de faire en sorte que les religieuses qui se trouvent encore dans quel- 
ques couvents du Brabant se rendent dans le couvènt que vous avez désigné comme résidence des 
sœurs anglaises et où résident déjà les religieuses des autres provinces de Belgique. 

Ci-inclus une liste des religieuses entrant èn ligne de compte, 

@ Avec la plus haute considération, 
















(s.) von Craushaar. 












LLL — — — — — 
Der Militarbefehlshaber 

in Belgien und Nordfrankreich 

Militärverwaltungschef 












Brüssel, den 12, Juli 1942, 


S 4 An den Herrn Erzbischof von Mecheln, 
s Herrn Kardinal van Roey. SG 


Herr Kardinal! 


Die Militärverwaltung hat bisher davon’ Abstand genommen, die im Bezirk der Oberfeldkomman- 
dantur Brüssel wohnhaften Klosterschwestern in ein Internierungslager zu überführen, Eine Belag, 
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sung dieser Klosterschwestern in ihren bisherigen Klöstern ist. i 
4 wes à ndessen auf Grund der gegen alle 
englischen WE zu verhängenden Sicherheitsmassnahmen nicht möglich, 
Gace ae er gebeten zu voranlassen, dass die noch in einzelnen Klöstern der Provinz Brabant 
A > osterschwestern sich in das von Ihnen als Aufenthaltsort für englische Nonnen zuge- 
wiesene Kloster begeben, in dem sich bereits die Klosterschwestern aus den übrigen Provinzen Bel- 
Eine Liste der in Betracht komm: SS . 


e , enden Klosterschwestern ist beigefii 
Mit vorziiglicher Hochachtung, E 


(s.) von Craushaar. 
RE PE en Ee A EG EE RS 
A cette lettre était jointe une liste de vingt-quatre religieuses, dont neuf appar- 

tenant à la Congrégation des Sœurs des Petits et sept à celle des Dames de Marie. 

_ Pour ces deux Congrégations surtout, la mesure éxigée par l’autorité allemande 
était grave. Les Supérieures Générales, que le Cardinal s’empressa de prévenir, ne ` 
voyaient pas comment elles pourraient remplacer les internées, et la bonne marche 
de leurs maisons en souffrirait sérieusement. Son Eminence me chargea d'essayer 
d'obtenir à la Militärverwaltung une solution plus favorable. 

de me rendis donc, le 15 juillet, à Bruxelles, chez le D Leiber, et je fis valoir 
qu'il serait difficile aux Franciscaines d’encore accueillir, en plus des vingt et une 
religieuses qu’elles hébergeaient déjà, les vingt-quatre sœurs anglaises de Bruxelles. 
Je-lui suggérai donc de n’envoyer à Woluwe qu’une partie de ces dernières, quitte à 
grouper le surplus dans un ou deux autres couvents; de Bruxelles. Il me demanda 
de lui remettre par écrit une Proposition en ce sens. 


Je retournai à la Militärverwaltung, le 21 juillet, porteur de la lettre que voici : 


Archevéché de Malines. Le 18 juillet 1942. 


A Monsieur le Général von Craushaar, 
| Militärverwaltung, 
Bruxelles, 


Monsieur le Général, 


Comme suite à votre lettre du 12 juillet et à la visite de mon Secrétaire, Mon- 
sieur le chanoine Leclef, à la Militärverwaltung, le 15 juillet, je ferai en sorte que 
les religieuses anglaises, dont vous m'avez envoyé la liste, se rendent dans un couvent 
dans le ressort du Commandant militaire. 

Etant donné que dans le couvent des Franciscaines à Woluwe il y a déjà, depuis 
le 1" juillet, vingt et une religieuses anglaises, et qu'il n’est pas possible d’y accueil- 
lir encore vingt-quatre autres personnes, je réglerai l'hébergement de ces Sœurs de 
la façon indiquée dans la liste ci-jointe. 

Je vous donne aussi l'assurance que ces religieuses ne quitteront pas, sans l'au- 


torisation de la Militarverwaltung, le territoire de la ville de Bruxelles, où se trou- 
vent les couvents qui leur sont assignés. 


Avec l'assurance de ma considération distinguée. 


(s.) t J.-E. Cardinal van Roey, 
Archevéque de Malines. 
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Der Militärbefehlshaber i 
in Belgien und Nordfrankreich ; 
Militarverwaltungschef 


A l’Archevêque de Malines, 
Monsieur le Cardinal van Roey. 


Monsieur le Cardinal, 


Bruxelles, le 21 juillet 1942. 


Ëer EE E EE 
Der Militirbefelshaber 
in Belgien und Nordfrankreich 


Militärverwal tungschef 


An den Erzbischof von Mecheln, 
Herrn Kardinal van Roey. 


Herr Kardinal ! 


Dem in Ihrem Schreiben enthaltenen Vorschlag wird zugestimmt. Es wird gebeten, die Ueber- 
siedlung der Schwestern in die genannten Klöster durchzufiihren und sodann der Oberfeldkomman- 


d (s.) Heim. 


Bien plus, au cours de mon entretien avec le Dr Leiber, j'avais pu faire admettre 
que toute l’agglomération bruxelloise devait être considérée comme une seule com- 
mune et que dès lors les religieuses internées Pouvaient y circuler librement. Ainsi 


Couvent et y vaquer à leurs occupations habituelles. Le soir, elles se retrouvaient chez 
les Franciscaines, où elles demeurérent, Sans étre plus jamais Inquiétées, jusqu'au 


4 septembre 1944, Elles ne furent pas les moins enthousiastes à saluer l'entrée triom- 
phale des armées de leur pays. Å 
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Ce fut un des 
liste laisse à l Eglise catholique t 
signalés dans les chapitres précédents 











des Lettres Pastorales » (2) par la maison Dessain, de Malines. Quelques jours plus 
tard, les éditions Novissima, à Bruxelles, et les éditions de La Pensée Catholique, à 
Liége, publièrent ég 

Or, le 26 mars, la Sûreté allemande fit u 


déclara que la brochure contenant le Message radiophonique du Pape, précédé de 
la Lettre du Cardinal, était interdite : il était défendu de la vendre, de la distri- 
— — 

(1) Voir plus | 


oin, p. 290 ss. 
(2) T. IV, ne 144, 
























i la sous peine de punition. Elle 
tuitement ou de la donner en lecture, et cela st d E 
— dépôt dans les magasins et détruisit la composition chez l pri 
meur. La même scène se reproduisit à — ch — CG — Dessain 
F ek | 
la police déclara que seuls les membres du clergé, abon s KR 
i ; i les documents épiscopaux. Pour 
Pastorales, pourraient à l’avenir recevoir —— 
iffi ’impri l’Archevéché même qui envoya direc 
toute difficulté à l’imprimeur, ce fut dès lors A 
bg ces documents : en dehors du clergé et des communautés religieuses, on eut 
i i í fires ». 
soin de n’en assurer le service qu’aux personnes « s | i 
Plusieurs libraires et méme de nombreux curés regurent, eux aussi, la — * 
la police allemande : leur maison fut fouillée, et on leur interdit, sous — ar 
tation, de propager encore le Message de Noël et même d'en conserver un seul exem 
— | D D $ A 
Le Cardinal crut utile de signaler ces incidents au Saint-Père lui-même et adressa 
à cet effet la lettre suivante au Cardinal Secrétaire d'Etat : 


l il 1942. 
Archevêché de Malines. Le 14 avri 42 


A Son Eminence le Cardinal Maglione, 
Secrétaire d’Etat de Sa Sainteté. 


Eminence Révérendissime, | 


Je crois utile de vous mettre au courant de certains a récents, qut 
jettent quelque lumiére sur notre situation au point ar hed si H — ES: 
Le « Message Pontifical de Noél » n a pas éte pu té po f; 4 * 
en Belgique sous le contréle et sous l'inspiration de — — 
pour commencer, seulement quelques lignes a caractère tenda ge Nee? 
d’après le teate de L’Osservatore Romano gui nous pepe ety maen Oa dé 
duction frangaise et une traduction flamande avec une et e —— — 
documents ont été vulgarisés en brochures imprimées à Bruce A ak he SA 
été ainsi répandus dans le pays tout entier à raison d eve wt Cette publi 
je puis dire que toute la Belgique en a pris — — at: Së 
cation a rompu le silence de la presse, et, toujours sans pu ns e oe eme 
Message, sinon l’une ou l’autre phrase, e: — ont multip 
ndancieux. | 
gi eng Bra deer le 26 mars dernier, la police’ my 
a fait dag descente au secrétariat de l'Action Catholique hg Pc —* oe E 
' éditeur de la première brochure, a saisi les exemplaires PS — be 
liste de tous ceux qui l’avaient achetée ( liste qu'il était * Logg? — Gef 
livrer), a interdit, sous peine de — cigs = p — sous la méme dé- 
lire, a fait détruire dans l'imprimerie les formes de S “4 Catholique Féminine 
évère, a questionné l’aumônier national de ctior e ger 
a Pin rimeur, enfin a fait une perquisition brutale chez quelques ke 
⸗ Geer la broken dans leur paroisse. À Liége également, les formes 
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primerie ont été détruites et la même interdiction a été portée. Quant à moi per- 
t, je n'ai reçu Jusqu'ici, à ce sujet, aucune information de la part des 
autorités occupantes. è 
Cet incident, atteignant directement le Message du Saint-Père, a suscité dans 
tout le pays des commentaires sévères et a dévoilé crûment les tendances de nos maîtres. 
Daigne Votre Eminence, dont je baise les mains, agréer l’ expression renouvelée 
de ma vénération et de mon déférant attachement en J €, 
De Votre -Eminence Révérendissime, 
le très humble et très dévoué serviteur. 
(s.) t J.-E. Cardinal van Roey, 
i Archevêque de Malines. 
Le Cardinal Maglione répondit par la lettre que voici 
qu’un magnifique éloge à l'adresse du Primat de Belgiq 
recte mais non équivoque des procédés allemands : 


Segretaria di Stato Du Vatican, le 30 avril 1942. 
di Sua Santita. y 


, qui était, en même temps 
ue, une condamnation indi- 


A Son Eminence Révérendissime 
le Cardinal J.-E. van Roey, 
Archevéque de Malines. 
Eminentissime Seigneur, 


Je me suis fait un devoir 
lettre que vous m’avez adressée 


A côté des mauvaises nouvelles, il en est une qui Lui a causé une bien vive joie, 
c'est d'apprendre avec quel zèle et quel heure 


ua succès Votre Eminence avait entre- 
pris de faire imprimer et répandre en Belgique le texte intégral de Son Radiomes- 
sage de Noël 1941. Sa Sainteté lavait a 


Ppris déjà par S. E. l’ Ambassadeur de Bel- 
gique, auquel j'avais transmis l'expression de Son auguste satisfaction. Elle me 
charge de féliciter tout particulièrement Votre Eminence, et de la remercier de cette 
initiative pour laquelle le Saint-Siège ne peut avoir pour Votre Eminence que de la 
reconnaissance. 


En me permettant d’ajouter ici mes félicitations personnelles, je vous prie 
d'agréer, Eminentissime Seigneur, l'assurance renouvelée des sentiments de véné- 
ration avec lesquels, en vous baisant les mains, je demeure 


de Votre Eminence Révérendissime, 
le très humble et très dévoué serviteur in Domino. 
(s.) t L. Cardinal Maglione. 


Le 13 mai 1942, à l’occasion de son Jubilé épiscopal, le Saint-Père prononça 
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un discours radiophonique, où il traita notamment des souffrances de l’heure pré- 
sente, de la vie héroïque des premiers chrétiens, de l'Eglise en face du conflit mon- 
dial, et où il lançait un appel pour la paix. 
Le 24 juin, dans une Lettre à ses diocésains, le Cardinal publia la traduction 
de ce discours (1). , i 
Trois mois après la célébration de ce Jubilé, le Cardinal reçut de la Sicher- 
'heitspolizei, par lettre recommandée, la communication ci-dessous : 


Der Militärbefehlshaber 


in Belgien und Nordfrankreich Anvers, le 11 août 1942. 


Der Beauftragte 
des Chefs der Sicherheitspolizei und des SD. 


A V’Ordinariat archiépiscopal, 
Malines. 


Le bureau principal de la Sûreté du Reich à Berlin a, par le décret IV B 1 — 2832 du 
2,6.42, interdit de répandre le discours radiodiffusé du Pape Pie XIT du 13-5-42. 

L’Ordinariat archiépiscopal est prié de prendre connaissance de ce décret et d'empêcher 
en toutes circonstances une diffusion ultérieure du texte du message papal, par extraits ou dans 
son intégrité, 

(s.) Tllisible. 
‘ 
Der Militärbefehishaber x 
: in Belgien und Nordfrankreich 
Der Beauftragte 
des Chefs der Sicherheitspolizei und des SD. 
An das Erzbischéfliche Ordinariat, 
in Mecheln, 

Das Reichssicherheitshauptamt in Berlin Dat mit Erlass IV B 1 — 2832 vom 2.6.42 die Verbrei- 
tung der Radioansprache des Papstes Pius XII von 13.5.49 verboten. 

Das erzbischôfliche Ordinariat wird ersucht, von diesen Erlass Kenntnis zu nehmen und eine 
weitere Verbreitung des Textes der Papstbotschaft auszugsweise oder vollständig, unter allen Umstän- 
den zu unterbinden, 


Antwerpen, den 11. August 1942. 


` | (14 OS EE 


= 


Nous avons donné plus haut le texte de la Lettre pastorale collective de l’ Epis- 
copat belge au sujet des déportations des ouvriers belges. Cette Lettre, nous l'avons 
dit, fut lue dans les églises le 13 décembre 1942 (2). Or, la veille, le chanoine Van 
der Elst fut appelé à la Militärverwaltung. Le Dr Thedieck lui communiqua que 
la Sicherheitspolizei avait connaissance de cette Lettre et sen montrait fort mécon- 
tente. La Militärverwaltung avait néanmoins donné des ordres pour qu’on n’empé- 


(1) Collectio Epistélarum Pastoralium, t. IV, n° 154, 
(2) Voir plus haut, p. 141: 
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ui s’y trouvaient encore, et ordonna la destruc- 
même pas au Cardinal | indant de ne rien dire à personne de cette visite, 


ns les bureaux des Eta- 
les formes d’imprimerie 
menace de peines graves, 


2 3 d i 


Me te distribution de la Lett 
allant jusqu’a la fermeture de l’usine. aE oe 


qu'en Hollande, ne fissent obstacle à la 
d'Europe contre le bolchévisme, 


l'Episcopat hollandais (1). 

_ Avec une unanimité qui en dit long, 
daise, allemande et française signalèrent c 
le commenter aux fins que l’on devine, 


la radio d’Hilversum et la presse hollan- 
e document imaginaire et s'empressèrent de 


février 1943 (il s’agit évidemment des 
e Rotterdamsche Courant, Algemeen 
, Limburger Koerier, Nieuwe Koerier, 
sirent tous la note ci-dessous : 

— 


(1) Voir le texte de cette Lettre des Evéques hollandais plus haut, p. 152. 








: 









« Bruxelles, 22 février (A, N, P,), — Le Cardinal-Archevéque de Malines, dans des instruc- 
tions au clergé de l'Eglise catholique en Belgique pour la prédication le dimanche 21 février 1948, 
a dit notamment ce qui suit; « Les hommes doivent renoncer A la haine, et en particulier A la 
haine à l'égard du peuple contre lequel des nations étrangères nous ont toujours excités et qui 
pendant de longues années a été opprimé par le traité de Versailles. Quoi qu'il puisse advenir 
après la guerre, et quels que soient les désagréments qu'a entraînés occupation, tout. cela 
pâlit et se réduit à rien, en regard de la lutte de l'Allemagne contre le bolchévisme. Pendant 
des années, le Pape a fait diverses déclarations à ce aujet (suivent des citations de différentes 
encyeliques). TI faut souligner les sacrifices des combattants flamands sur le front oriental. 


Leurs mérites sont tels que les Flamands doivent inconditionnellement se charger du sort de 
leurs familles restées au pays, » 


« En outre, le Cardinal a décidé que, le 1* dimanche de carême, le 14 mars 1943, on devait, 
de toutes les chaires de vérité, prêcher contre le bolchévisme. Par ailleurs, des instructions ont 
été données par VArchevéqne pour que les drapeaux politiques, pourvu qu’ils aient été bénis par 
WA prêtre, soient admis dans les églises, En plusieurs villes et villages de Belgique, les drapeaux 


locaux des nationalistes flamands ont en conséquence été bénis par l'Eglise et introduits dans 
l'église. » 


Dès le 26 février, la presse française fit écho A cette information, qui parut 
notamment dans Le Matin, Le Petit Parisien, Le Cri du Peuple, La Croiz Meu- 
sienne. Même l'hebdomadaire catholique Voix françaises le reproduisit, mais il publia 
plus tard une rectification. 

En Belgique, par contre, où la fausseté de l'information eût été trop flagrante, 
ni la presse ni la radio n’en soufflèrent mot. 

La radio de Londres apprit aussitôt la nouvelle et avertit ses auditeurs que, 
étant donné l'attitude passée bien connue du Cardinal, il devait certainement s'agir 
d'un faux. 

Voulant stigmatiser publiquement pareil procédé, le Cardinal publia dans la 
Collection des Lettres Pastorales l'avis suivant : 


« Les organes de publicité en Hollande, c'est-à-dire la radio de Hilversum et 
tous les journaux, viennent de propager, avec une unamimité significative, un com- 
muniqué de l'Agence À. N-P., daté du 22 février, dans lequel on nous attribue des 
Paroles que nous n'avons jamais prononcies et des directives contraires à celles que 
NOUS GHOnS toujours données. 

» Est-il besoin de déclarer qu'il s'agit d’une information entièrement dénuée da 
fondement, inventée de toutes pièces ? 

» Ainsi donc, on donne V envol en Hollande, ot de là en d'autres pays, à une 
nouvelle absolument fausse, et on le fait manifestement dans l'intention d appaser 
notre prétendue attitude à l'attitude de | ‘Episcopat de Hollande. Et, d'autre part, 
en présence de cette information pourtant sensationnelle, les organes de publicité an 
Belgique sont sourds et muets. 

» St nous relevons le fait, c'est uniquement pour signaler à tous les hannäâtas 
Jens ce procédé de propagande et le stigmatiser comme il convient ». 

Malines, le 2? février 1943. 

(s.) © P-E. Cardinal vam Roey, 

Archevêque de Malines. 
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Par la parole 


et par la plume 
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à Auderghem et ailleurs. 


l'Episcopat sur les 
Le Message pontifical de Noël » 
« La vocation terrestre du christia- 


(1) On trouvera le texte des autres Lettres pastorales dans la Collectio Epistolarum Pastoralium. 
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CHAPITRE PREMIER 


Devoirs envers la Patrie 


et la communauté nationale ‘ 


sefzeq Jo *on 


EI 


LA 
= 
H 
> 
. 
$ 
KÉ 
D 
— 
. 
= 
L 


2740) Jë "og 


D 


avec l'illustre citoyen ro 
debet patria, nec eam di 
En ce moment nul endroit ne 


eeeseee te 


n avoir pitié » (2). 
urelle, saint Thomas 


es 


(1) Extrait de la Lettre 
(2) Cicero, Epistolae ad 
(3) S. Thomas A 


pastorale du 7 octobre 1940, 
familiares, IV, 9. 


quinas, Summa Theologica, 11a Ile, q. CI, a. 1, 6 








— 


du citoyen envers son pays, tout comme ceux de l'enfant envers ses parents, — 
de la vertu chrétienne de piété et sont sunctionnés par le quatrième comma ` 
de Dieu. 4 | ( 

. Le citoyen digne de ce nom identifie ses intérêts et son sort pot pacts a 
intéréts et le sort de sa patrie. Il partage ses épreuves, il pleure ed ae s — * 
infortunes, comme il souhaite sa prospérité et s'efforce de collaborer Ze? rie * 
tion et à l'enrichissement de son patrimoine de foi, de vertu et de beauté. 


H . . H $ 7 ] rend rand 
consciencieusement tout ce qui pourrait nuire au bien de sa patrie et p g 


soin que ses paroles, ses écrits, ses actes, son attitude générale ne — PE 5 
ou ne puissent être interprétés comme contraires aux intérêts SUPÉTIEUTS 
tivité nationale. ‘ 

Dans les circonstances présentes, ces règles de conduite restent en Pr pen 
doute est-il nécessaire de reconnattre le Pouvoir occupant comme un pouvoir de fait, 
et de lui obéir aussi dans les limites des conventions internationales ; mass la pane 
belge continue à exister et tous ses enfants lui doivent fidélité et assistance. po 
vez donc en toute occurrence une ligne de conduite à la fois correcte et digne, don 
votre conscience ne vous fasse pas de remords et dont vous n'ayez pas à rougir un 

our. ? 

à La situation dangereuse et incertaine dans laquelle nous nous trouvons ge 
de toute évidence, l'obligation de pratiquer la solidarité nationale. En temps ordt- 
naire, les inévitables mêlées d'opinions sont peut-être une manifestation sans gra- 
vité d’une vie publique exubérante; mais aujourd'hui que toute activité politique est 
nécessairement suspendue, les discussions qui sèment la discorde et la haine entre 
concitoyens doivent être évitées absolument; elles pourraient mettre en cause, qu * 
le veuille ou non, l'avenir du pays': il faut à tout prix maintenir l'union morale de 
tous les compatriotes. à 

Union de souvenir avec les morts, soldats et civils, tombés pour la patrie. Que 
les innombrables foyers, où leur disparition a causé des vides et des deuils irrépa- 
rables, leur demeurent unis dans la prière et puisent dans leur exemple la ferme vo- 
lonté de mieux servir la patrie! Conformément à la tradition, une cérémonie funèbre 
sera célébrée, le 11 novembre prochain, dans toutes les églises paroissiales, en mé- 
moire de tous nos compatriotes, militaires et civils, tombés pendant la guerre précé- 
dente et pendant celle-ci. Nous sommes certains que la grande foule des fidèles y 
prendra part pieusement. , 24 

Union de tous les cœurs pour le bien suprême de la patrie. Nous nous réjouis- 
sons et remercions Dieu que tous les Belges, à l'exception de nos soldats et de nos 
prétres qui sont encore retenus comme prisonniers de guerre, aient enfin pu rega- 
gner leurs demeures, si tant est qu’elles existent encore. Nous savons que tous sont 
heureux d'être de retour au foyer national, malgré la détresse qui y règne, après 
avoir mangé le pain amer de l'exil. Maintenant donc que la grande famille de la 
Patrie belge est de nouveau réunie, il faut que la concorde et la solidarité s affir- 
ment pour maintenir la physionomie morale du pays et assurer autant que possible 
son avenir. 

Cette union des âmes continuera à se manifester, nous n'en doutons pas, comme 
elle s’est manifestée clairement jusqu'ici, autour de la personne de Sa Majesté le 


fidèles sont indi 


produits dont ils peuvent se 






esprit chrétien les jours péni 
cez-vous à la patience et à P 






» les jeunes et les adultes, afin que Dieu vous garde 
vous console, vous donne sa grâce et vous sancti fie. 
cordons à tous notre bénédiction pastorale. 


et vous protège, vous soutienne et 
Dans cette intention nous vous ac 






p de la patrie, A p Principe de la Souveraineté et sur qui repo- 


each à la portée du public les 
as Passer, sans profiter aucunement de la détresse com- 
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CHAPITRE II 


Considérations de la Foi 


sur les événements actuels vm 


Les temps que nous vivons sont troublés et dangereux, et malgré cela nos œu- 
ores vivent et agissent à peu près normalement, comme en temps de paix; plus dis- 
crètement, sans doute, mais avec succès et grand fruit. 

Vous venez ici approfondir les questions qui se posent en ce moment, vous rendre 
compte des besoins de l'heure, vous informer des principes qui doivent guider votre 


conduite, étudier les formes et les moyens d’apostolat adaptés aux circonstances 
présentes. 


Le problème du mal 


Quand on considère la situation actuelle, ce qui frappe l'attention, c’est le pro- 
blème du mal, c'est la souffrance déversée sur l'humanité. 

D'abord le mal physique. Quel amoncellement de ruines ! Quel massacre de vies 
humaines ! Chaque jour, chaque nuit, des milliers de vies, biens précieux entre tous, 
sont fauchées dans l'air, sur terre, sur les mers et sous les eaux, et cela à travers 
toute l'Europe, et peut-être demain dans le monde éntier. Quand on se représente 
par l'imagination toutes ces souffrances, on se sent profondément bouleversé, Et 
Pour ceux qui restent en vie, que de privations de toutes espèces! Dans certains 
milieux règne déjà la famine, et les maladies s’en suivront sans doute. 


(1) Conférence donnée le 19 juillet 1941, à Wavre-Notre-Dame, aux Journées d’études nationales 
de la Jeunesse Indépendante Catholique Féminine (J. I. ©. F.). Le texte de cette conférence fut 
répandu de toutes manières dans tout le pays et même à l'étranger. Le 8 octobre 1942, L'Osservatore 


Romano en publia de larges extraits, que reprit la revue espagnole Hechos y Dichos, de décembre 
1942. 
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Puis le mal moral: le péché, la guerre en tant qu'elle est injuste. L'invasion d'un 
pays neutre et innocent tel que le nôtre est évidemment contraire à tout droit. Cette 
guerre qu'on noùs fait est, par elle-même, un crime énorme. A joutez-y tous les 
méfaits qu'elle entraîne, les violations de la loi naturelle, les atteintes aux lois 
divines et humaines. C’est le mal moral dans toute sa hideur. 

Le mystère du mal a bouleversé l'esprit humain dès l'origine du monde. Le 
meurtre d'Abel par son frère Cain constitua le premier crime: horrible fratricide. 
Et depuis lors ce mystère a toujours préoccupé les esprits, et on a cherché une solu- 
tion, mais avant le christianisme et en dehors de lui, jamais on n'a trouvé une 
explication adéquate du problème. É 

Dans l'ancienne civilisation grecque et latine, comment expliquait-on les mal- 
heurs publics? Par le courroux des dieux, par la lutte que les dieux se livraient 
entre eux et dont les pauvres humains étaient les victimes. Dans l'œuvre d'Homère, 
qui est une manifestation de la culture grecque, on retrouve cette pensée : toutes les 
tragédies qu'il décrit sont le résultat de la rivalité entre les dieux et les déesses. Ou 
encore, on voyait dans les calamités l'emprise du destin mauvais, del’ « anankè », du 
« fatum » sur l'humanité, Mais pareille explication rend le problème du mal encore 
plus sombre et plus obscur. | 

Dans les antiques religions d'Orient, répandues plus tard aussi en Occident, 
deux principes se juxtaposént, deux êtres souverains, l'un bon, l’autre mauvais. 
C'est une conception bien supérieure à celle des Grecs et des Romains. Des génies, 
comme saint Augustin avant sa conversion, furent gagnés par cette doctrine et pro- 
fessèrent le manichéisme. En présence de la lutte titanesque qui oppose aujourd" hui 
les nations les plus puissantes, on pourrait se demander s'il n'existe pas réellement 
deux principes : celui du mal et celui du bien, se combattant à mort. 

A ce problème, il wy a d'autre solution que celle que le christianisme nous pro- 
pose; et cette solution est à la fois lumineuse et consolante. Notre raison, éclairée par 
la foi, nous enseigne qu'il n'y a qu’un seul principe souverain, un seul être suprême, 
‘un seul Dieu; que ce Dieu est bon, miséricordieux, juste et sage. Dans la sphère 
divine, il n'y a pas place pour le mal: ni pour le mal physique, ni pour la souf- 
france, ni pour le péché. Le mal se limite au domaine de la créature et provient 
d'elle. Dieu a accordé à l'homme la prérégative magnifique de la liberté, lui a laissé 
la responsabilité de ses actes; mais la liberté inclut la possibilité du mal, du péché, 
aussi bien que celle du bien et du mérite. 

Précisément, parce que les hommes et les anges jouissent de la liberté, ils peu- 
vent mériter ou démériter. Voila, dans l'ordre actuel, la source du péché. Le péché 
des anges introduisit dans le monde les anges mauvais, les démons, qui continuent 
leur action néfaste sur l'humanité qu'il leur est encore possible de conquérir. Le 
péché du premier homme introduisit le mal dans l'humanité : depuis lors, les hom- 
mes peuvent pécher, sont sujets à la souffrance et à la mort: conséquence du péché 
originel. 


Il faut ajouter que, selon la foi chrétienne, l'équilibre sera rétabli; mais pour ` 


voir se réaliser cet équilibre, il ne faut pas se limiter à la vision de la vie présente, 
car il n'est pas vrai que l'injustice et le mal soient toujours réparés en ce monde. 
Il faut embrasser les perspectives de la vie présente et de la vie future. Le mal 
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entière: un jour, qua 


ous serez vous- 
que vous verrez le mal châtié et supprimé 


La Providence divine 


Dans 
assistons 


1 e à lui per- 

: velopper.\Sur une petite planète de cet 

homme, étre raisonnable, à qui Il a octroyé Vinsigne 

rler, la liberté. Mais Dieu n'est pas seulement Créa- 

Il veut et doit continuer à gouverner les êtres qu'Il a 

es qu'il englobe, donc aussi l’homme. Rien ne se passe, ni 

ni les plus menus incidents, rien qui ne soit prévu, voulu, 

rien n'arrive en quoi la volonté de Dieu n'intervienne. 

MA ee de siara ——— gouvernement de l'univers et aussi de chaque 

sagesse; nous n'avons pas d : tt Ge — EE adé — coe 

— — s de cette sagesse une conception adéquate; tandis que notre 

ae r ement bornée, celle de Dieu embrasse tout. et 
guidé par cette sagesse, gu Il agit. 

y La Providence divine est juste, en tous temps et à Végard de tous. Cette 

justice s exerce parfois d'une façon soudaine, mais, souvent, elle tarde à se mani- 

fester. Songez à la parabole de la 2izanie ou de l’ivraie, dans l'Evangile. Notre Sei- 

gneur raconte à ses disciples qu'un laboureur a ensemencé son champ, mais, la 

nuit, son ennem y a semé Vivraie; plus tard, quand la semence se lève, ses servi- 

teurs viennent lui dire qu'il y a également de Vivraie dans le champ de froment et 

ils veulent l'arracher. Mais le Maître leur dit : « Laissez croître ensemble le froment 

et l turare, et, quand viendra la moisson, je dirai à mes moissonneurs de rassembler 

d abord Uivraie, de la lier et de la jeter au feu, et de prendre alors le froment qui sera 

porté dans les granges » (1). Voilà l’image de la justice divine dans beaucoup de cas. 


bw 


(1) Matth., XIII, 24-30. 
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| * t miséricordieuse. Elle 
La Providence divine est aussi toujours, ici-bas, bonne ¢ ions: TRES 


J ? intention d'amour, toujours et envers — 
ages — — pers deviennent meilleurs, — * * de f 

les événements, heureux ou malheureux. Intention m al ot tip — ved 
weg les pécheurs, ici-bas bien entendu: Dieu permet les h — 
ener les pécheurs à résipiscence, pour les corriger CN irige sont les mémes 
— aed al ` circonstances que la Providence amene e OO ait die Le 

oA nl t ae les méchants. « Dieu fait lever son soleil gr > — 
— — — sur les justes et sur les injustes», dit vier: SN Leien sad aad 
* d les eh ‘ne se convertissent pas, la fagon dont e a dane en 
KS t par les autres est différente: le même fait, q ro ds effets db 
— ve » pour tous — le mot est expressif — pro w se corrigeront de 
men oc" Sa A ns À a les méchants. Les bons s'amenderon , | contraire; s'ils 
— = á —— et se sanctifieront. Les — d PS CU 
dë e PA; à l'en et à la miséricorde de — ien — gn 

is di SCH ison — et je crois pour d God Ee 
De ; TRE de cs cn ae Diew » — un mouvement x were 
pou du fas it à fois rn Ee 
sera exquise à respirer, mais qu'on agile det orau 

j i 1 , s méchants; 

* * ert EE les épreuves pour les bons et Lë, ide, a: D 
selon Sëch veut ou non profiter de la miséricorde divine, on pe 


qu’il y a d’excellent ou tout ce qu'il y a de funeste. 


Quant à la Providence, il faut adopter l'attitude — — 5 

Il faut tout d’abord l'admettre par la raison, SC? Ke divine comme nous 
les plus célèbres philosophes n'aient pas compris o aison seule explique insuf- 
, dons. Il en est ainsi de bien des questions que ta rar tritable cette inter- 
lenten ons. is qu’éclaive la foi. Il faut reconnaitre pour périt — 
fisamment, gë A. y adhérer par la foi. Les plus grandes eme HER: c 
— *— les plus tragiques, ont compris qu'ils servent à mettre € 
— phew illustre Romain d'A frique, profondément épris * * — * 

pure Schi eons & un moment donné en face des abit e se hin. 
* + ; * ‘Ville Eternelle venait d'être saccagée en 410 par ost ege y 
ns —— it immortelle et invincible; or, des incendies et — m vn brid 
ric. On la — — art, les premières incursions des Barbares — * 
e berg ge s — de l'Empire. Bouleversé dans ses aen sien Ae 
— — — ant les chrétiens plus bouleversés encore et —— gen 
— * deg circonstances pour attaquer la foi chrétienne, Sep? ug A 
paren —n CC un monument grandiose qu'il — * je” Ges 
Dieu > "one out ouvrage il explique tout par la lutte entre le bien et le mat, 

? . J ` $ “ 
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d — À Dei. L. 1, ©. VIII, n. 2. Migne, P. L., t. ZENS 
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J Providence divine une attitude respec- 
ar souvent il ya là une lacune : on admet bien la Providence, 


ect doit ai j 


































i -ce à dire? », demande le Souverain Pontife dans 
le message auquel je viens de faire allusion, et il répond : « Faire crédit à Dieu, c'est 
ó soutenue par la grâce et par l'amour, en dépit de 

apparences contraires, s’ abandonner à La toute-puis- 
, a la sagesse, à l’amour infini de Dieu. C’est croire que rien en ce monde 
plus dans l'ordre général que dans le détail: que 
rien de grand ni de petit n’arriv 1 it prévu, voulu ou permis, toujours dirigé 
» en ce monde, sont toujours des. fins 
e Dieu peut permettre par fois ici-bas, pour 
et de Vimpiété, de douloureux obscurcisse- 
ments du sens de la Justice, des violations de droits, des tourments d'hommes inno- 
5 appui. C’est croire que Dieu laisse ainsi parfois 
et sur les peuples des épreuves dont l'instrument est la 
un dessein dé justice 
les expiations de la 


























tes fins, qui 
d'amour pour les hommes. C’est croi 









` malice de hommes, dans 
| individus et peuples par 
mais c’est croire en mê 

de Père, inspiré 
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C'est croire enfin que l'épreuve dans toute 
ne seront, même ici-bas, q 
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son acuité, comme le triomphe du mal, 
ue pour un temps et pas davantage; que l'heure de Dieu 
viendra, l'heure de la miséricorde, l'heure de la sainte allégresse, l'heure du can- 
tique nouveau de la délivrance, de Vexultation et de la joie (2), l'heure où, après 
avoir laissé un moment I’ 


ouragan sévir sur la pauvre humanité, la toute-püissante 
main du Père céleste. 


imperceptible, Varrétera et le dissipera, et où, par des voies 
insoupçonnées aux intelli 


gences et aux espérances humaines, les nations se verront 
rendre la justice, le calme et la paix » (3). 
Avoir du respect pour la Providence, c’est aus 


seins. L'homme est curieux de nature ; surtout dans les grandes circonstances, il 
voudrait connaître l'avenir, savoir quelle fin Dieu poursuit par les événements. Si 
vous me permettez une expression vulgaire, il voudrait souvent « regarder dans les ; 
| cartes de Dieu ». Cela n’est pas respectueux, et puis comme c’est inutile et vain! | 
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si ne pas vouloir scruter ses des- 
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‘ g | 
(1) Cf. Acta Apostolicae Sedis, 1941, XXXIII, p. 319-325. | 
(2) Ps. XCVI. 


(3) Cf. Acta Apostolicae Sedis, p. 322, s, 












Notre intelligence est limitée : nous déduisons du cours des ———— 
séquences, mais l'expérience nous apprend que nous nous — pére 
pas possible de déduire de la situation présente quels seront Les era : 
Qui aurait dit, quand l'Allemagne concluait son accord de non bi ct — 
Russie, qu'avant deux ans ces puissances formidables seraient - ‘2 
donc vain de vouloir connaître et scruter les desseins de la Prov * — — 
A ce propos, laissez-moi dire un mot des prédictions et des pr Pi — — 
nant la guerre. Précisément parce que nous voulons regarder dans pp phi au 
nous cherchons à connaître l'avenir par les prédictions de — ` cadre vi < 
de prétendus visionnaires, L'homme cherche presque GES EE 
atmosphère d'imagination, de fantaisie, de rêve; dans cet * uP —— ses 
prédictions lui sont si bienvenues! Or, il n'entre pas dans la igne g 
Providence de satisfaire de cette manière la curiosité — a E oe 
Les prophéties publiques, notamment celles de l pen og AC Sege 
étant des prophéties « privées » — n'ont pas été faites ogee paar Les grands 
faire la curiosité humaine; elles ont été faites dans un bu a ug Dic 
Voyants de l'Ancien Testament avaient pour mission de — e z” BR — 
à la loi divine, de corriger ses mœurs: leurs prophéties — F ere 
d'arriver à ce but. Encore faut-il ajouter que ces prophéties — — — * 
très vague. Il y a certaines lignes qui sont claires: l annonce é * ge, ge ~ 
Messie souffrant et glorieux, mais tout le reste, les détails sur HR: j — Ep 
est impossible de s'appuyer là-dessus pour prédire des évenem OT * 
Quand donc vous vous trouvez devant de prétendues — E? —— 
cernant la guerre actuelle, gardez-vous d'y croire, d'y — zën 4 
encore une fois parce qu'il n'entre pas dans la ligne de la | iv — 
satisfaire de cette manière la curiosité humaine. Laissez-vous en p eh — 
dence, abandonnez-vous à sa conduite sage, juste, infiniment nne 
dieuse pour chacun: voilà ce que Dieu veut de nous. 


Dans le gouvernement providentiel du monde, un — — be 
j attire votre attention spéciale, c'est la prière. Dieu a — Le — 
façon que beaucoup d'événements dépendent de la en E sg dp 
des lois mécaniques aux êtres matériels; à l'homme, Il a laissé * CG so es 
milieu de tout cela, il y a une cause d'ordre moral qui joue aus: Be ie? 
l'évolution de l'ordre mondial, et c’est la prière des hommes — e 
ou tel sens. Le Tout-Puissant a prévu nt 568 eben — ien Ac 
penser qu'elles modifient ses desseins et changen 5 ⸗ — — — der + 
les a prévus et voulus; Il les a prévues comme cause morale de — o 
qui d se produire. Empruntons une ay — SÉ d — ` — E z 
à rè le prier pour obtenir tel ou tel effet, telle ou } faveur, p lg 
— —— immuable, c'est la même chose que dire qu'il n'est ES oe? 
saire de voyager pour arriver en tel endroit, ni de manger pour se — — 
nuer à vivre (1). De même qu'on ne parviendra pas en telle localité si l'on 


(1) Summa contra Gentiles. L. ITI, e XCVI. 
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— — mème qu'on ne vivra pas sans prendre de la nourriture, ainsi tel 
ne Be produira pas, s'il m'y q pas telle prière qui la demandé à Dieu. 


La prière doit être fait e 
West pas effiouce. e faite comme il faut, d'une façon salutaire, sans quoi elle 


enseignement de J ésus-Ch 


DH 
secours divin, que de lui- 
Dieu; c'est donc un acte religieux au 


$ pas, surtout quand nous voulons obtenir des biens ma- 
e temporel, si ces 


as, nous obtiendron 
aint-Esprit, qui pri 


8, des faveurs d’ordr 
salut spirituel; dans ce ¢ 
comme dit l'Apôtre, le § 
nous est salutaire (1). 

. Nous devons prier avec persévérance, ne pas nous laisser abattre, ni cesser de 
Prier, quand le succès ne vient pas immédiatement, Cette persévérance a surtout un 
but psychologi 


7 4 que: nous faire prendre conscience davantage de notre néant et de la 
nécessité où nous sommes de recourir à Dieu. | 


= La prière doit être pieuse et surnaturelle. Et ceci souligne, une fois de plus, 
l importance de la vie de la grâce : la prière n'est infaillible qu’en tant qu'elle ‘est 
faite dans Un esprit de foi, de confiance, et surtout d'amour, c'est-à-dire par quel- 
qu un qui Wé uni à Dieu par la grace sanctifiante. Priez done bien, si vous voulez 
que votre pritre ait de l'influence sur le déroulement des événements actuels. 

De tout cela ressort la nécessité d’une vie morale parfaite. En permettant les 
malheurs publics, l'intention de la Providence, c’est justement la vie morale des 
hommes ; le reste ne compte pas. Tout ce à quoi nous assistons en ce moment a pour 
but direct la conversion des pécheurs et la sanctification des justes. Vous voyez donc. 
de quelle eatréme importance est la vie chrétienne de chacün, de quel poids sont 
les ferventes supplications unies à une vie morale très haute. Plus la vie de chacun 
de nous sera sainte, plus elle sera intimement unie à Dieu, plus réellement aussi 


nous interviendrons dans l'ordre providentiel des événements qui décideront des des- 
tindes de notre patrie, de l'Europe et de l'Eglise. 


s mieux que nous n'avons demandé, car, 
e en nous, sait mieux que nous ce qui 


L'Eglise dans la tourmente 


Au milieu des bouleversements tra 
sort réservé à l'Eglise? C'est ce 
en attirant spécialement votre a 

L'Eglise est évidemment e 


giques auxquels nous assistons, quel est le 
que je veux expliquer encore dans cette conférence, 
ttention sur l'un ou Vautre point d'actualité. 

æposée à de très graves dangers, Surpassera:t-elle ces 


(1)-Of. Rom., VIII, 96, 


biens ne seront pas nuisibles à notre 
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dangers? Sortira-t-elle victorieuse de ces cataclysmes? Je réponds : l'Eglise est 
indéfectible, elle a les Promesses divines de pérennité. « Les portes de l'enfer ne 
prévaudront pas contre elle » (1) : telle est la promesse de Notre Seigneur a saint 
Pierre. « Je suis avec vous tous les jours jusqu'à la consommation des siè- 





eles» (2) : autre Promesse solennelle qu’Il a faite à ses Apôtres avant de monter aux 


cieux. Ces promesses divines, toute l'histoire de V Eglise prouve qu'elles ont été 
accomplies, et nous autorise à croire qu’elles seront accomplies jusqu'à la fin du 
monde. Nous sommes done certains que l'Eglise triomphera des difficultés actuelles, 
quelles qu’elles soient. 

Mais il faut bien s'entendre : il s’agit de l'Eglise universelle dans son ensemble. 
L'Eglise catholique subsistera à travers les siècles, nonobstant les persécutions, en 
dépit de toutes les débâcles humaines. Mais il ne s’agit pas de V Eglise catholique en 
tel ou tel pays; les promesses divines ne contiennent pas du tout l'assurance que 
l'Eglise catholique sera toujours conservée en Belgique, en France ou en telle autre 
région, et, à ce sujet, on fait souvent erreur. Le prétendre, c'est contredire ? His- 
toire. Vous n'avez qu'à parcourir les annales de l'Eglise pour voir immédiatement 


. que les promesses de pérennité n’ont pas été faites en faveur de tel ou tel peuple. 


quelque florissante qu'ait été sa foi chrétienne. 3 
` Prenez les origines. En Palestine, dans les régions environnantes et en Asie 
Mineure, que les Apôtres eux-mêmes avaient évangélisées, plus tard dans l'A frique 
du Nord, ewistaient des chrétientés magnifiques. Or, un moment vint où tout cela 
fut effacé; il n'en resta rien, Quand le Mahométisme imposa, par l'épée, Son 
influence sur PA frique du Nord et le Proche-Orient, il y détruisit absolument toute 
vie chrétienne. ; 
Dans plusieurs régions d’Allemagne, ainsi que dans les pays scandinaves, 
quand le protestantisme s'y implanta, il y supprima le culte catholique et toute 


action de l'Eglise catholique. 


Par conséquent, il ne faut pas dire que nous sommes sûrs du maintien de 
l'Eglise catholique en Belgique, parce que Notre Seigneur a promis la pérennité à 
son Eglise. Mais on peut affirmer, je crois, qu’un ensemble de pays peuvent avoir 
Vassurance et la certitude d’étre sauvés au point de vue catholique. Je ne puis pas 
m'imaginer, notamment, que la Providence divine permettrait la suppression de 
l'Eglise dans toute l'Europe, dans cet ensemble de pays qui forment vraiment le 


` foyer du catholicisme et le centre de la civilisation chrétienne depuis dix-neuf 


siècles. En. réfléchissant à cela, je ne vois pas comment Dieu laisserait un régime 
persécuteur, quel qu'il soit, par exemple le national-socialisme, s'établir définitive- 
ment en ces pays. Et c’est là un grand motif de confiance dans Vissue du gigan- 
tesque conflit auquel nous assistons. 7 


Mais ici je rencontre un slogan répandu en beaucoup de milieux et qui a cours 
dans la presse. censurée actuelle. Il y a même certains catholiques qui disent: en 





(1) Matth., XVI, 18. 
(2) Matth., XXVIII, 2%. 
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somme, Pour l'Eglise, peu importe le sort de notre Pays après la guerre, ou le régime 
qui lui sera imposé; car, prétendent-ils, l'Eglise s'adapte à tous les régimes. 

Que penser de ce slogan? 
II Jaut distinguer, évidemment. L'Eglise cathotique s'adapte à tous les régimes, 
d condition que ces regimes Sauvegardent sa liberté, ne suppriment ou ne violent 


pas les droits de la conscience, oui! Elle s'adapte aux régimes oppresseurs des droits 
de la concrence, aux régimes persécuteurs, non! 
: J ajoute que, parmi les régimes plus ou moins tolérables auxquels l'Eglise 
s adapte, il y en a de tres différents, il y ena de plus favorables ou de moins 


4 Amérique, autant de formes politiques différentes. Si ces régimes main- 
tiennent la liberté essentielle de l'Eglise et lui permettent d’accomplir sa mission 
divine, c'est-à-dire de travailler au salut des âmes, elle ne les combat pas, mais D 
adapte Son ‘apostolat et ses œuvres. 

M ats il est évident qu’elle ne s'adapte pas et ae peut s'adapter à tous les régimes. 
l suffit de consuljer l'Histoire. L'Eglise s’est-elle adaptée au Mahométisme ? Elle 
a été tout simplement supprimée dans les contrées qu'il a conquises. Aurait-elle pu 


Il y a des régimes qui respectent complètement la liberté religieuse, les lois de 
la conscience et les droits de l'Eglise 


bien que tolérables. Dans les Etats-Unis @’Amérig 
























ue l'Eglise doit 
contraire, il leur est prescrit de faire en sorte * ii os y 
accepter soit aussi favorable que possible à son actio 
; ici litique. — j régime 
Autre slogan: le catholicisme — 'Eglise, dit-on, qu'il y ait un rég 
* tellement. nuisible à l Eglise, y clergé, les prêtres, 
plus mg —* pa de ses droits. En d e a WE, "e droits, dévié 
ai ’ Epi. t, notamment en notre — eet ire les âmes au 
cn — — n’a d'autre mandat que celui-ci A ge? — 
ki p ce 1. Bille doit s'occuper uniquement des âmes. Le c be E e Be 
— la place du prêtre est à l'autel, au confessi è 
que dans ` Pts 
réserves nécessaires, en ës de — la foi, administrer les—sacrements, 
2710 t celui-ci: ens —— insi donc, si nous 
= * el Sam gei est du « catholicisme pere Zo — en limi- 
—— un régime qui restreignit les — ei l —— — as ak sinh à 
: ine strictement re sgreus, — A Cés t à Dieu 
— * me > a — AW > « Rendez à César * qui est — Beato: 
conformerai d ER ; à PEtat ce qui es GE, 
` ; ; ce qui veut dire: « Donnez a lEt Ee SE 
lattes — 8 Ga à la religion ». Ceux qui sont preposes at 
religieux ag, Së empiéter sur le domaine temporel. 
ndre à cela? * 
— de dire que nous admettons, dans tout vn et? ſa⸗A⸗ 
Christ? L'Eglise a toujours maintenu ce principe; ~ uer pour elle ce qui est 
Suivant cette règle, l'Eglise revendique et peut —S éi Lë t l'Evangile; c'est 
à Dieu, Or, ce qui est à Dieu, c'est SE — dans VEvangile; c’est la 
—— ile, toute la vérité co : LS AR a 
d e A ep — de l'Evangile. Le Christ 4 mg Pa dip e 
—* lise — cette vérité et cette morale — 8 ceux qui 
ep a l'Eglise, pour qu'elle le conserve intact ‘et —— katie se borne au culte 
eulen mr . Il west donc pas vrat que eT Kei fanement 
e a Lë tree E des sacrements; elle est char gée, OR, ET, ALLONS 
de toute la vérité évangélique, de toute la morale évangélique. ion en utilisant tous 
Il faut ajouter que l'Eglise a le droit de WS" à * (elaine à la dis- 
*est-d-dire tous les instruments mi - WEN 
— arue a Zeg la diffusion des idées. Pourquoi y va d —— 
— at à ls nature même, dont l'Eglise s'aurait pas — 
Les à entions modernes faites dans le domaine naturel par le ax We: de 
Së Aer? Raper à vette règle; elles doivent être a Pusage ae tout: ; ** 
VE, — bien que de l'Etat. Ce n'est pas l’enseignement or j catholiques 
véi écrite, notamment la presse, qui doit étre accessible s l’éther 
— ane non-catholiques; c'est la radio, parole diff =" vie e á ue 
— c'est l'enseignement dans les établissements scolaires et tout c Gas 
—* — comprend. Tous ces moyens d'apostolat, l'Eglise doit pouvoir 
ensei ? Mans ne 
TE est du « catholicisme politique ». 
, servir; ce n'est pas [à 


la parole de Jésus- 


CO) Matth., XXII, 21. 
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À ce propos, je veux vous rappeler un incident qui s’est produit à l’occasion de 
l Anschluss de 1’ 4 ut } 


Passage essentiel: « La missi 
complissement du saint 
comme l'administration des 


K gnés de la politique et attendre avec con- 
fiance le développement des événements ». Mais, à la suite d'une entrevue qu'il eut 


cette déclaration, « les Evêques autrichiens demandent qu'aucune modification ne 


à ue toute l'organisation scolaire et édu- 
cative et toute la formation de la jeunesse soi 


droits na turels des 


_ En considérant la question particulièrement pour la Belgique, que veut-on 
dire, lorsqu'on parle de « catholicisme politique »? Quand certaines gens élevent ce 
Prétendu grief contre le clergé et l’Episcopat belges, qu’entendent-ils donc par là? 


politiquement leur aetion-comme ils l'eñtendént : ils y Sont autorisés par le droit 


programme politique, c’est-à-dire 
itique respectable doit en avoir ; 
roits de la conscience catholique et 
endait même nécessaire l'existence 
catholique répondait à une exigence 
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oncordat autrichien, sans accord préa- ` 














































historique: il est né de la nécessité de combattre l'influence des francs-maçons, 
représentés sur le terrain politique par le libéralisme vers 1840. Comment aurait-on 
pu s'opposer à leur politique antireligieuse, si le parti catholique ne s'était pas 
formé et n’avait pas entrepris la défense des libertés religieuses? Sans lui, que 
serait devenue la situation du catholicisme en Belgique? La lutte scolaire de 1879, 
par exemple, n'aurait pu s'organiser, lutte magnifique et nécessaire sur le terrain 
politique en faveur des droits de l'Eglise aussi bien que des droits des parents et 
des enfants. Qu’y a-t-il à redire à cela? Mais l'Eglise n'a pas créé ni organisé ce 
parti, et elle n'est jamais intervenue ni dans sa direction ni dans l'établisse- 
ment de son programme politique. Ce qui est vrai, c'est que le clergé, l'Episcopat 
et même le Saint-Siège ont toujours rappelé aux citoyens belges l'obligation en 
conscience de voter pour les candidats qui défendaient les principes catholiques 
contre ceux qui les attaquaient : ce devoir de conscience est l'évidence même; il est 
enseigné d’ailleurs dans tous les traités de Théologie morale. 

C'est donc une nécessité historique qui créa le parti catholique en Belgique, 
mais on peut la concevoir théoriquement comme une nécessité temporaire. Il se peut 
que demain elle n'existe plus, à savoir si le régime politique du pays était autre que 
le régime parlementaire que nous avons connu. Je ne sais pas ce qui en sera, mais 
on peut se représenter des conjonctures politiques où cette nécessité ne s'imposerait 
plus. Au Portugal, par exemple, il n'y a pas de parti catholique, car le régime de 
Salazar ne le rend, pas indispensable à la défense des droits de la conscience catho- 
lique. Toutefois, si nous en revenons au même régime qu'antérieurement, j'estime 
qu'il serait tres dangereux, en notre pays, du point de vue catholique, de supprimer 
le parti qui inscrit à la base de son programme la sauvegarde de la liberté reli- 
gieuse dans tous les domaines, quelle que soit d'ailleurs son appellation. 

Quand on parle de « catholicisme politique », que vise-t-on encore? 

Est-ce l'enseignement catholique? Mais celui-ci fait partie intégrante de la mis- 
sion même de l'Eglise. Elle ne renoncera jamais à ce droit. L'Eglise a le droit 
d'enseigner la foi; de plus, elle a le droit et le devoir de veiller à ce que, dans les 
institutions où l’on enseigne les sciences profanes, l'atmosphère soit bonne et l'édu- 
cation chrétienne. C’est la raison d’être des écoles catholiques. 

Sont-ce les œuvres de charité, les œuvres d'assistance et d'entraide ? Mais faire 
la charité sous toutes ses formes, c’est le premier précepte du Christ. 

Sont-ce les œuvres d'Action catholique? Mais l'Action catholique n’est autre 
chose que l'apostolat de la hiérarchie et du clergé étendu aux fidèles. 

C'est pourtant tout cela qui est visé par les gens qui s'attaquent au prétendu 
« catholicisme politique ». L'Eglise ne renoncera jamais au droit de s'occuper d'en. 
seignement, de charité, d’apostolat. Elle stigmatisera et combattra comme un ré- 
gime oppresseur celüi qui tend à lui enlever cette faculté. o 

Dénier ces droits à l'Eglise, c’est supprimer du même coup les plus grands 
saints. Voyez saint Vincent de Paul, dont nous célébrons la fête aujourd'hui. Il 
vivait quand les troubles de la Frohde avaient ravagé les plus belles provinces de 
France; c'est alors qu'il fonda ses magnifiques œuvres et congrégations de miséri- 
corde et de charité. Pour faire le bien, il s'est placé sur le terrain temporel, 
comme Notre Seigneur lui-même l'a fait. Toute l’action bienfaisante du grand 
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Saint de la charité serait ifi j 
a qualifiée aujourd'hui ké 

Considérez aussi saint Je teu ws ie oad politique»! 
ar s'occuper, au point de 
rues de Turin. Il a créé des 
cation, et il est devenu ainsi le o 3 G —— li on 
; — grand pédagoqu holi ; * 
he — gogue catholique, Ila fait - 
d ? pi 3 iffusion de Journaux, de tracts et de livres fi vul 4 ] e Zum 
ut aussi, fait du « catholicisme politique »! —— VPN 


Enfin, en incriminant le « catholicisme 


sont soumis à ces lois-la dans t 
dans le domaine politique 
L'Eglise n'abdiquera j 
\ est juste et ce qui est inju 
seulement des individus, 
serait tout simplement e 
le montrer, il suffit de je 
Lè syllabus de Pie I 
gieuses. 
L’encyclique « Immor 
Les encycliques « Rerum 
Pie XI s'occupent des 


Casti Connubii » sur le 


nt religieuse; il arle de 
se ; s 
parents et des droits de VEtat. Ze 


brennender Sorge », dans laquelle il ju 
meme temps l'encyclique « Divini Red 


bolchévique. Autant de ques sl, "wg tg 


ht ee El e — du domaine de la foi, 

E í s te culte, es sacrements. Cependant, dans 

eda — l'Eglise "e chez elle et prétend étre chez elle ; elle croit avoir 

Juger, non pas du point de vue politique ? , inei 

mars selon le = 

qe, les actes des hommes et des Puissants de e wéis Ria. Ze. 

egen, 2 J'ai cru nécessaire de réfuter ne servent malheureusement qu'à 
eintes qu'on projette contre la liberté de PEali i 

Sé ' glise et les droits des 

TE * tiennes. A ussi les catholigues doivent-ils ouvrir les Yeux, je tiens à 

P #1. Yous qui avez l'occasion de faire de l'apostolat, je vous prie de répandre 
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par tous les moyens dont vous disposez, les idées que je viens d'exposer. Il faut que 
tous connaissent le danger réel qui menace l'Eglise, et qu'ils fassent tout pour 
écarter ce danger. sale j i 


Conclusion 


En terminant cette conférence, je ne veux pas vous laisser sous une impres- 
sion pessimiste, comme vous pourriez le croire en m'entendant parler de dangers 
qui nous menacent. Je pense, au contraire, qu’il faut avoir confiance: sans prévoir 
l'ensemble des résultats de la guerre, je suis convaincu que notre pays, tout au 
moins, sera restauré. Nous avons pour cela des raisons d'ordre naturel, me 
semble-t-il, en observant simplement le cours des événements. Et nous avons surtout 
des motifs d'ordre surnaturel: bien qu’il soit hypothétiquement possible que la 
Belgique ne reste pas catholique, il me paraît cependant difficile de concevoir qu'elle 
puisse être abandonnée par la divine Providence. C'est un pays où s'est effectué 
tant de bien, où tant d'œuvres de tous genres démontrent, d'une façon magni fique, 
la fécondité de l'Eglise. C’est un pays qui constitue un exemple pour le reste du 


_ monde. Ses œuvres continuent, malgré tout, à prospérer, les vocations religieuses 
. et sacerdotales restent nombreuses: ne sont-ce pas autant de signes providentiels que 


tout cela ne disparaîtra gas d'un coup, à l'issue de cette guerre? d 

Er surtout, je m’appuie sur la collaboration spirituelle de toutes les âmes con- 
sacrées à Dieu, de toutes les âmes chrétiennes ferventes, qui demandent au Seigneur 
la libération et la restauration de notre pays. Je ne doute pas que le Sacré Cœur, à 
qui nous nous adressons avec une confiance absolue et qui tient en mains les desti- 
nées de l'humanité et celles de notre patrie, ne nous ewauce. Ayez confiance, gardez 
confiance malgré les événements parfois plus ou moins défavorables, et réglez votre 
conduite en conséquence; agissez donc toujours comme si l'avenir devait être dans 


le sens de la restauration de notre pays. > 


J'ai reçu, il y a quelques jours, une lettre d'un catholique français, qui réside 
en Belgique depuis vingt ans. Il m'écrivait qu'il s'était rendu en France et y avait 
été en contact avec beaucoup de gens; il avait constaté que, là, on accepte la situa- 
tion ‘et qu'on se résigne à la volonté divine, et il me demandait, voyant les catho- 
liques belges désemparés et semblables à des brebis sans pasteur, si personne ici 
ne)voudrait prêcher la résignation à la volonté divine, c’est-à-dire à la défaite. Il 
alléguait cet exemple: le prophète Jérémie aussi était défaitiste à son époque ; il 
prêchait- la résignation et, cependant, il tenait le bon bout; bien qu'on le raillät et 
qu'on Veit emprisonné, il disait la vérité. Eh bien! n'y aurait-il pas, ici aussi, un 
Jérémie pour précher la résignation? 

__ A cet excellent Français je voudrais répondre d'abord qu'au lieu de regarder 
vers l'Ancien Testament, il ferait mieux de parcourir l’histoire de son beau pays de 


= France: Or, je vois là, qu'il y a cing siècles, la France était occupée comme main- 


tenant, mais par les Anglais: alors aussi beaucoup de Frangais collaboraient, Paris 
était à la merci des Anglais; la Sorbonne, le Parlement également. Mais alors s’est 
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levée une jeune fi } j 
b i Jeune fille lorraine qui, au nom de Dieu, est ven 
p 8 gui fallait se resigner à la défaite, mais gu’ 
es Anglais », et c'bst ce qu'elle a fait. 
u . 3 e ` 2 ; n A x rd 4 ` 
— qu'il en soit du rôle joué par Jeanne d'Arc ou par Jérémie, l’un et l’autre 
* —* — la volonté de Dieu. Tous deux étaient inspirés de Dieu. Jérémié avait 
we * par Dien our exprimer sa volonté au peuple hébreux, au moment de la 
e A Ze esque entre Babylone et l'Egypte. Jérémie a rempli cette mission mal- 
gr t: Dieu l'a non seulement inspiré, mais « empoigné ». Il l'a forcé à crier à 
n poupa qu'il fallait se soumettre à Nabuchodonosor., 
e pense qu'il w , po j j 
ae P S FE nya pas, pour le moment, en France ni en Belgique, de Jeanne 
— mie inspirés par Dieu pour nous faire connaitre la direction dans 
veu — Made ; ` i indi 
——— que nous agissions. Mais nous avons la foi et la raison qui indi- 
4 Suivre et la conduite à tenir : elles nous Poussent dans le sens de la 


confiance qui nous fait fermement espér e 
` sperer la restaurat 
salut de l'Eglise. p ton de notre patrie et le 
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La Jeunesse en face des temps nouveaux “ 


Cicéron, un auteur que vous connaissez bien ou que vous connaîtrez bientôt, a 
écrit: « Adolescentia significat ostenditque fructus futuros ; reliqua tempora deme- 
tendis fructibus aut percipiendis accommodata sunt. La jeunesse annonce et présage 
des fruits futurs; quant aux autres âges, ils sont employés à moissonner ou à récolter 
les fruits » (2). La jeunesse contient en germe l'avenir : c’est pour ce motif que tous 
cour qui veulent se rendre maîtres de la société, s'efforcent en premier lieu de 
s'emparer des jeunes et de les façonner à leur image. Le fait peut se constater à 
toutes les époques de V histoire. Actuellement, dans les Etats totalitaires, et princi- 
palement en régime national-socialiste, nous voyons ce moyen de domination mis en i) 


œuvre de la manière la plus systématique et d'après les méthodes les plus perfec- 
tionnées, 





A 


Voici un petit tableau qui montre comment on procède pour attacher et former 0 


| CHAPITRE III 


la jeunesse aux idées nouvelles: cela se passe en ce moment dans un petit pays tout | 
proche du nôtre, au Grand-Duché de Luxembourg. 


| 

` - l D'abord laicisation complète de tous les établissements scolaires. L’image du 
1 { * 

H 


divin Crucifié est proscrite; le personnel enseignant religieux ou ecclésiastique est 


) expulsé; l'influence de l'Eglise dans les écoles est donc supprimée. Beaucoup de 
| professeurs sont remplacés par des Allemands nationaus-socialistes; les Luxem- 
l | bourgeois qui veulent rester doivent aller suivre, pendant trois mois, des cours en 
| | - Allemagne pour s'initier aux saines doctrines. 
hie ` 


7 Inscription obligatoire de toute la jeunesse estudiantine à la Hitlerjugend. 
i g 


— — —— e — 





ee Was at le 
OT apt ar. KA A) À 


| D unre, € x d ah?) D We i ~ | 
| KC 
| 


| Avant les vacances, vers le 15 juillet, ordre fut donné à tous de s'inscrire: ceux qui li 
' E f refusèrent furent menacés de se voir interdire l'accès de n'importe quelle institu- i 
ENT 3 tion scolaire; dans certains cas, les parents furent menacés de sanctions. iii 
Il H ` i Les exercices obligatoires se font le dimanche dans la matinée : toute la jeunesse | 
o denk | 
| ` | | 
| d h (1) Conférence donnée à la Jeunesse Estudiantine Catholique (J.E.C.), à Malonne, le 29 août 1941. Hy 
jae (2) Cicero. Cato Major. De senectute, 22. | | 
"bah . d 
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est convoquée à 8 heures (heure officielle), et ceux qui n'ont * — la Droe 
avant cette heure très matinale, ne peuvent plus satisfaire au devoir minical. Ces 
exercices consistent en Zeng, sports, amusements, comportant des prix très allé- 
Zë à A 
; conduit à l’endoctrinement méthodique. 
— er passe au Luxembourg donne une idée des om ed qu'on —— pour 
| } à ire d'illusions: si l'Allemagne devait rem- 
malaxer les esprits. Il n’ a pas à se faire d'il H E Se 
porter la — — et pouvait disposer d son gré de notre pays, il est fort 
j us ayons à subir le même régime. | SCH 
i — — ag exposée à de grands dangers, bien plus même que l'âge 


mir. C'est la grave menace qui plane sur l'avenir : nous devons nous en préoccuper: 
SC parce que vous étes les premiers intéressés; nous, parce que le sort futur de 
3 L 


"Egli été humaine ne peut nous laisser insensibles. — 
— —“ — — orttiques, J'ai voulu saisir l'occa- 
sion que m’offrent vos journées d'étude pour m'adresser à notre. — catho- 
ligue. Je crois, en effet, qu'en vous parlant à vous, chers es J atteins notre 
jeunesse tout entière: vous la représentez, vous en étes Vélite, vous de tous 
nos collèges et institutions. Vous y serez, à votre retour, les — Da de mes 
directives; vous donnerez, par votre apostolat, de la sonorité à mes paroles. 


Rendez-vous compte, avant tout, que vous vivez à une époque de l'histoire de 
l'Eglise et du monde, grande entre toutes. Epoque douloureuse, époque de convul- 
sions et de commotions inouies, de catastrophes incommensurables. Comme toutes 
les époques historiques, elle est pleine de legons. Ouvrez donc les yeux tout grands 
et observez attentivement les hommes et les faits: ce que vous voyez maintenant 


autour de vous, au loin et tout près, vous fera mieux connaître et comprendre le 


sé. À 
* Lisez, par exemple, l'histoire des guerres de Napoléon : j'ose vous recommander, 


à ce propos, le livre extrêmement suggestif de Jacques Bainville, Napoléon. N'est- 


ce pas une anticipation presque matérielle de ce qui se produit sous nos yeux? 


Napoléon, dans le but de défendre l'héritage de la Révolution et de garder à la 
France la Belgique et les « frontières naturelles » — on parle maintenant d’ « espace 
vital, Lebensraum » — est forcé d'entreprendre des opérations militaires sans cesse 
nouvelles et toujours plus gigantesques; la volonté de maintenir ses positions et la 
nécessité d'obtenir la paix le poussent toujours plus loin, d'un bout à l'autre de 
l'Europe, jusqu’en Russie, où son étoile subit une première éclipse. , 

Souvenez-vous encore des guerres de Jules César. Décidé a être le maître absolu 
à Rome, son ambition l'oblige, une fois le Rubicon franchi, à conquérir l'Italie; 


puis le cours fatal des événements le mène en Grèce à la poursuite de Pompée,- 


ensuite en Egypte, pour faire la conquête de ce pays, de la en Afrique, pour y 


anéantir les légions réorganisées de ses ennemis, puis encore en Espagne,-tou jours 


en vue d'établir la paix par la victoire. Il revient enfin à Rome qu'il croit définiti- 
vemént sienne, mais il y trouve la mort sous le poignard des conspirateurs. 
Remontez plus haut dans l'histoire et considérez les guerres puniques, ce con- 


\ 
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flit implacable entre Rome et Carthage pour V hégémonie du monde. N VAUT 
vous pas l'image anticipée de la lutte à mort Que se livrent en ce moment l’Alle- 
magne et l Angleterre? Voici le tableau saisissant qu'en trace saint Augustin. 
Ecoutez bien, il n'y manque que les avions pour s'appliquer à la lettre aux 
événements actuels : « Au Cours des guerres puniques, écrit-il, alors que la victoire, 
longtemps incertaine et indécise, flotte entre les deux empires, que de petits Etats 
Sont broyés sous les assauts furieux et redoutables que se livrent ces deux peuples si 
puissants! Que de grandes et célèbres villes détruites ! de cités ravagées, anéanties ! 
Que d'immenses contrées, que de terres dévastées partout ! Quelles alternatives de 
batailles perdues ou gagnées ! Quel massacre d'hommes, tant parmi les soldats que 
Parmi les populations sans défense! Que de flottes coulées dans des combats navals 
Où submergées par toutes sortes de tempêtes! » (1), e 

En observant ce qui se passe en ce moment, vous comprendrez mieux aussi les 
hommes, leurs faiblesses et leurs passions. Les hommes restent toujours les mêmes; 
dans des circonstances pareilles, leur comportement moral ne change guère. Combien 
de gens voit-on aujourd’hui, hélas ! qui se laissent pousser par l'ambition, par la cu- 
pidité ou par la peur! A toutes les époques troublées, se manifeste le méme Phéno- 
mène; vous serez plus indulgents pour les hommes du passé, en voyant beaucoup de 
nos Contemporains se conduire comme eux. Pendant la domination française notam- 
ment, sous la Révolution et l'Empire, des gens se sont trouvés Partout dans nos 
Provinces, pour se mettre au Service des ennemis de nos traditions nationales et reli- 
gieuses. A l'époque de Jeanne d’A rc, dans la France occupée par les Anglais, tout 
le monde collaborait avec le conquérant, même la Sorbonne et le Parlement. 

Ainsi le présent éclaire et explique le passé. Si vous êtes attentifs à tout ce 
qui se fait présentement, comme je vous y engage, vous verrez revivre vraiment 
l'histoire; elle deviendra pour vous, selon la définition d’un ancien: « Magistra 
vitae et lux veritatis, mattresse de vie et lumière de vérité ». Vous trouverez ainst, 
dans les événements passés comme dans les faits présents, des leçons précieuses qui 
vous Seront utiles pendant toute votre vie. Vous vous étonnerez moins de ce qui 
pourra arriver et vous aurez une ligne de conduite sûre et ferme dans toutes les 
conjonctures que vous rencontrerez sur votre route terrestre. 


Foi solide et éclairée 


À une grande époque comme la nôtre, ce qui est de toute première nécessité 
pour la jeunesse, ce que l'Eglise attend d'elle, ce sont des convictions chrétiennes 
inébranlables. Elle doit construire sa vie sur le roc immuable de la foi. 
Rappelez-vous la parabole de l’homme sage qui a bâti sa maison sur la pierre. 
« La pluie est tombée, dit Notre Seigneur, les torrents sont venus, les vents ont 
soufflé et se sont déchainés contre cette maison, et elle n’a pas été renversée, car elle 


était fondée sur la pierre: fundata enim erat super petram » (2). C’est Vimage de 


ERC EN 
(1) 8. Augustin, De Civitate Dei, L, III, c. 18, Migne. P. L., t. XLI, o 98. 
(2) Matth., VII, 24-25. 
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L ; ; de son acti- 
e ` oo ; : celui qui pose comme fondement 
la —— ——— SE 9— PS A à chrétiennes vigoureuses et 
sf . — à tous les dangers et à toutes les menaces qui pourront se Présenter ; 
il vak mbera ni aux embûches sournoises qu’on lui dressera parfois, ni aux atta. 
il ne succo — * 
ues ouvertes qu'on lancera contre sa droiture religieuse. j 
q la jeunesse ne se laisse done pas entrainer par des doctrines fausses et 
Eé E drei ne se laisse pas éblouir par certaines idéologies actuelles, quoi- 
vitae, se présentent sous des apparences — — E avec la —— du 
ores lants, vides de sens, mais lancés à 
succès! Qu'elle ferme l'oreille aux mots ronfi wi? > | 
grand rh ges d répétés sans cesse comme si l'on voulait les enfoncer dans les 
mie e les tories dangereuses contre lesquelles il faut absolument vous pré- 
munir, Yen signale spécialement deux; elles concernent la conception de la vie ot la 
concepti l’homme. wéi 
8 + — de la vie qui, à la suite des armées allemandes, prétend conquérir 
les intelligences s'appelle « la doctrine du sang et de la race »; elle peut se formuler 
irement comme suit. r i 
— ere est la source de la vie, de toute la vie en l homme, non seulement de 
la vie matérielle végétative et animale, mais encore de la vie de | intelligence et de 
la volonté, et, par conséquent, de toutes les valeurs supérieures que produit et em- 
brasse cette vie spirituelle. Za — 
« Le sang qui fait vivre les individus appartient en propre à la race; l'individu 


` “est donc essentiellement subordonné à la race, il n’a qu'une valeur relative, aceiden- 


telle, contingente et passagère, tandis que la race a une valeur absolue, éternelle : 
elle est en somme la valeur unique. - — 
Le sang est le principe exclusif du droit : tout ce qui convient à la race est juste 
et conforme au droit; est contraire au droit et injuste, tout ce qui lui est nuisible, 
Le sang est le fondement ultime de la morale : est bon et licite, tout ce qui sau- 
+ vegarde la pureté du sang et en développe la vigueur; est, illicite et mauvais, ce qui 
, le corrompt et le détériore. ; de 
Voilà la doctrine que sert à la jeunesse le régime national-socialiste, Or, cette 


= conception est radicalement contraire à la doctrine chrétienne; elle est, en effet, la 





aucun; la force est sa grandeur, la force servie par la brutalité et, s'il le faut, par 
da cruauté. L'idéal auquel l'homme doit tendre est le surhomme nietzchéen, lüber- 


Ce qui est vrai de l'individu, ajouté-t-on, est vrai surtout de la race. Parmi les 4 


races humaines, les unes sont supérieures, les autres inférieures Par essence, c'est-à- 
dire par la vertu de leur sang; celles-là sont destinées par la nature même à dominer, 
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comme Système rationnel, logique, dén 






cement, par la lutte contre ses Passions, qu’ elle suppose l'humilité intérie 


mal moral, contre le péché. Le « surhomme » 
qut pratique ces vertus avec héroisme. 


Quant aux races humaines, on peut constater effectivement qu'il en est de supé- 
rieures et d'inférieures, mais les faits ne prouvent nullement qu'il y a entre elles 
des différences essentielles: ils démontrent au contraire que toutes, sauf l’une ou 
l'autre arrivée à un stade de déchéance Physique et morale irrémédiable 


sont donc accidentelles: elles peuvent diminuer et dispara 
races d'après la nature, il n'est pas vrai qu'elles sont faites 
les autres pour être réduites en servitude. La foi catholig 


fication de Vapostolat missionnaire catholique. 


tement, comprendre votre sainte religion pou 
admirables profondeurs, j ] 


3 


glise catholique Pousse aux efforts intellectuels à 
encouragé et dirigé les nobles ten- 


rgir l'horizon des choses que Dieu nous 
a révélées par son Esprit; cet Esprit, dit l’apôtre saint Paul, nous 
toutes choses, méme les profondeurs de Dien (1). 


De la est née la Théologie, cette science de la doctrine chrétienne, qui, méme 
asse en profondeur, en vigueur et en 


l'endroit de la révélation; de tout temps, elle a 
tatives humaines en vue d'étendre et d’éla 


kamen 
(1) Z Cor. TT, 10-18. 

























aide à pénétrer 


: ies ont travaillé a le con- 
er — e —“ no: fa tant d'autres illustres 
struire, un ey ae a folio remplissent nos bibliothèques. On peut passer toute 
s * 7 — cohérence merveilleuse, à scruter les — re 

, ‘amais fini n n'en sera ja té. 
Pa — —— — on * * à — le jardin de la d héologie, 
ys géie: — bien plus de délices qu'à manier les hommes ! 
* — A il faut constater qu’il règne chez les eg une A pg Gë 
= ; ses populaires proprement dites, 
et a e, en ` —— E e chez des ohrétiens 
* le tite partion De ce fait déplorable aie! gw ashen P — 
ee : te, d'abor | e 
en? ga ant Aen — — — — — le danger la 
— — Zomm sur des fidéles qui ne connaissent pas ou ne comprennent 
menace , S 
oot — vie — — in, vous remplirez votre devoir mieux 
— Vous e us efforcerez d'affermir et d'éclairer vos croyances chré- 
— E? me Sr gece de la religion. Vous attacherez donc la toute pre- 
EEN, — — de religion que vous avez à suivre; vous l'étudierez con- 
ne $ aide tag ière à sortir des humanités avec des connaissances reli- 
— —— — il importe aussi d'entretenir ces connaissances pendant 
gieuses —— lles que Soient votre profession ou vos occupations, donnez-vous 
toute votre it pn, pe des livres sérieux traitant de doctrine g il y a un 
AS KS hu ouvrages modernes, écrits pour des pers — tl parait 
d | jets religieux d'actualité. 
au surplus des äh ee Se E d'aujourd'hui a été ma- 
| L importance pa relief par Sa Sainteté le Pape Pie XII, dans une allocution 
on DE Jeunesse universitaire d'Action catholique. Il faut que toute 
` ; $ oles. f 
mure penn E — G ime Raa vai gens catholiques tels que les 
$ « —“ tels que les exige le siècle où le Seigneur vous a fait vivre 
— “ t tout cette foi par laquelle « le cœur croit à la justice et la bouche 
— »; cette foi éclairée, rationabile obsequium vestrum, hommage rai- 
conf eng "Bed part, qui comporte dans le cœur la flamme et dans la raison s 
— lumière geg — ac a T — * w. en oa D 
E A ER RP PES am | ison ne — wil faut croire. — 
nels de pages en Tr has RE oe en de la es qui, bien loin 
aca me DN Lé k ès des sciences ét des arts, s'élance vers les vastes champs 
d'être — bg ré pour collaborer avec elle à la recherche du Vrai, du PUN, 
teg ng la émunissant contre les déviations périlleuses. Vous étes jeunes; 
: du Bean, } ‘le —— l'apôtre Paul auw Ephésiens, ne soyez plus « des enfants 
mats, — tés çà et là à tout vent de doctrine par la tromperie des hommes, 
De — induire en erreur ». — Ayez une foi loyale et ferme, ignorant 


282 


« camaraderie » elle s’e 
les gagner à Jésus-Chri 


Attitude compréhensive et docile envers l'Eglise 


Quelle doit être l'attitude. de la jeunesse à l'égard de l'Eglise? C’est ce que je 
VEUX VOUS exposer maintenant. 


Tout d’abord, elle doit comprendre l’ Eglise, savoir exactement ce qu'est l'Eglise 
catholique. 


` 


L'Eglise est une société spirituelle et mystique, sans doute, vivant et agissant 
dans les âmes; mais elle est aussi une société visible, ayant une activité et des 
cadres extérieurs. Cela est très important à marquer, car il y a actuellement des 
gens qui, sous prétexte qu'elle est et n'est que la société des âmes, prétendent lui 
interdire tout le domaine public et l'enfermer dans les édificès cultuels. | 

D'après sa constitution divine, elle est établie essentiellement sur le principe 
d'autorité, — autorité divine communiquée par Jésus-Christ-à saint Pierre et aqua 
Apôtres, et par eux à leurs successeurs, Je Pape et les Evêques. A l'encontre des 
sociétés humaines dans lesquelles la nature ne prescrit ou n’interdit aucune forme 
spéciale, aucun régime politique déterminé, l’organisation de l'Eglise a été immua- 
blement fixée par son Fondateur; Il lui o donné la forme « autoritaire », pour 
employer la terminologie actuelle, et non pas la forme « démocratique», c'est-à-dire 
que le pouvoir n'y procède pas du peuple ou des fidèles. Plus d’une fois au cours 
des siècles, des novateurs ont essayé de changer cette constitution en s’attaquant au 
principe de l'autorité divine de la Hiérarchie; l’entreprise la plus formidable en 
ce sens fut celle de Luther et des Réformateurs du X VI: sièele. 

Ce caractère « autoritaire » se manifeste dans le triple domaine du magistère, 
du ministère et du gouvernement. Le Pape et les Evêques préchent la doctrine, 
enseignent les vérités catholiques, non pas au nom ou comme représentants des 
fidèles, mais au nom du Christ et comme le Christ lui-même, c'est-à-dire comme 
ayant autorité, tanquam potestatem habens » (2). Au nom du Christ aussi, ils admi- 
nistrent les sacrements et ils gouvernent les âmes. # 


Dans les Etats autoritaires actuels, du haut en bas de l’organisation sociale, 


prévaut le principe du chef unique, le « Führerprincip », et les partisans de l'Ordre - 


E "SE 
(1) Allocution de S. S. le Pape Pie XII, le 10 novembre 1940, & la Jeunesse universitaire d’Ac- 
tion catholique. y 
(2) Matth., VII, 29, 
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nouveau l’exaltent comme une innovation géniale de notre temps. Ce principe cepen- 
dant — on le voit — règne depuis toujours dans l'Eglise catholique. Mais à ce 
point de cue il faut noter, entre celle-ci et les sociétés civiles, deux différences 
essentielles. D'abord, dans l'Eglise, le régime est institué par le Christ lui-même, 
par conséquent divinement obligatoire; dans la société humaine, au contraire, 
il n'est imposé ni par la nature ni par Dieu, mais librement voulu par des hommes. 
Ensuite, les autorités ecclésiastiques représentent le Christ et jouissent, dans l’exer- 
cice de leur pouvoir, d’une assistance divine spéciale, ce qui n est point le cas pour 
les chefs de la société humaine. N'est-il pas remarquable, dès lors, que ceux-là 
mêmes qui prônent tant le principe d'autorité dans les régimes politiques, mécon- 
naissent précisément ce principe quand il s’agit de l'Eglise, et prétendent faire la 
“loi, même dans les affaires religieuses et dans l'administration ecclésiastique, aux 
J en décider ? 
— —— importance de bien comprendre la mission divine 
de l'Eglise. La voici: elle est chargée de continuer l'œuvre rédemptrice de Jésus- 
Christ, c’est-à-dire de sauver les âmes, de les conduire à Dieu, de leur communiquer 
. la vie de la grâce et de les diriger vers leur destinée céleste; elle doit donc s'occuper 
e — — de l'Ordre nouveau concluent que le rôle de l'Eglise se 
réduit au culte liturgique, à l'administration des sacrements et à la prédication de 
la parole divine; tout le reste, disent-ils, est du « catholicisme politique » et dé- 
borde le domaine des âmes. 
Que penser de ce raisonnement? Réfléchissez un instant et vous en découvrirez 
immédiatement le défaut. | | ZS? 

En effet, tout le monde reconnaitra sans peine que l'Eglise peut revendiquer 
pour elle l'Evangile du Christ, tout l'Evangile : à elle appartient donc la vérité enset- 
gnée dans l'Evangile, toute la vérité évangélique; la morale prescrite dans | Evan- 
gile, toute la morale évangélique. Le Christ lui a confié ce dépôt divin, avec la mis- 
sion de le conserver intact, d'en défendre l'intégrité et la pureté, d'ew faire parti- 
ciper les hommes de toutes les races, de tous les pays et de tous les temps. Il a dit 
à ses Apétres, avant de monter à la droite de son Père: « Toute puissance m'a été 

_ donnée dans le ciel et sur la terre. Allez done, enseignez toutes les nations, les bap- 
tisant au nom du Pére, et du Fils, et du Saint-Esprit, leur apprenant a garder tout 
ce que je vous ai commandé : et voici que je suis avec vous tous les jours jusqu'à 
da fin du monde » (1). La mission que l'Eglise a reçue de son divin Fondateur est 
done très vaste, bien plus vaste que celle que certains voudraient lui reconnaître. 
Elle ne doit pas seulement exercer les fonctions liturgiques et conférer les sacre- 
ments, — ce qu'indique la mention du baptême, — mais sa première tâche est 

+ d'enseigner les hommes, tous les hommes, de leur faire connaître et admettre les 
wérités de la foi, de leur proposer et inculquer les préceptes de la morale chré- 

- tienne. Or, cette morale embrasse tous les domaines de la vie humaine : la vie indi- 

= viduelle, la vie familiale, la vie sociale, nationale et internationale. Incontestable- 


(1) Matth., XXVIII, mm 
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es, l'Eglise a son mot à dire, pour autant que les. 


turelle ou divine. 


dèlement la ligne de conduite tracée. Elle pren- 
ttres pastorales, des instructions, des décrets 


que les interventions du Mmagistère et du gouvernement hié- 
une ou l'autre doctrine spéculative, 
morale universels et abstraits; très 
nouvelles qui se posent sur le terrain 


mouvantes qui com 

prennent des formes concrè 
système doctrinal, à telle initiative, à telle Propagande, à tel livre, à tel périodique 
ou journal. | 

Pour ce qui regarde particulièrement les écrits, on ne Peut contester à l'Eglise 
le droit de signaler aux fidèles les publications mauvaises ou dangereuses du point 
de vue de la foi ou de la morale. Les règles générales de l’Indez et le catalogue des 
livres mis à I’ Index obligent strictement toute conscience chrétienne: sauf raison 


suffisante et autorisation légitime, il n’est pas permis d'enfreindre cette interdic- 
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fon. Que la jeunesse. catholique soit scrupuleusement attentive à ce principe et 
respecte toujours les règles de l'Eglise concernant les écrits prohibés ! 


Virilité chrétienne 


Dans les temps extrêmement rudes que nous traversons et qui nous attendent 
peut-être encore, un autre devoir s'impose aux jeunes, et surtout à l'élite des jeunes: 
il faut qu'ils se forment à la virilité morale, à la force d âme. 

Nous ne savons pas ce que nous réserve l'avenir, mais en tout cas vous devez 
être armés pour en soutenir les épreuves possibles. Si la persécution religieuse de- 

` vait se produire ici, comme elle sévit en ce moment en des régions proches de notre 
pays, vous auriez besoin d'une énergie morale inébranlable en face de la brutalité et 
peut-être de la cruauté, devant les menaces et les dangers. 

Et si l'erreur venait à vous sous les dehors de la séduction et avec des pro- 
messes de faveurs temporelles, la vaillance chrétienne ne vous serait pas moins 


~nbtessaire pour résister à l'appât dés biens et des honneurs terrestres, souvent plus 


à craindre que la violence ouverte et déclarée: Je ne crois pouvoir mieux faire, à 
ce propos, que de vous lire un passage impressionnant de la ‘lettre pastorale adres- 
sée par tout l'épiscopat allemand, le 29 juin 1941, à leurs diocésains qui souffrent à 
présent pour leur foi: « Il est des devoirs de conscience dont personne ne peut nous 
libérer et qu'il nous faut remplir même au prix de notre vie... Nous rappelons aux 
catholiques qui croient pouvoir apostasier en raison de considérations terrestres et 
humaines, les paroles énergiques du Pape Pie XI: « Voici atteint le point op il s’agit 
des intérêts derniers et suprêmes, du salut ou de la ruine, et où par conséquent 
pour les fidèles la voie de la force héroïque est la seule qui puisse les sauver », Lors 
done que le tentateur s'approche de vous avec la suggestion de Judas d abandonner 
l'Eglise, vous ne pouvez, fit-ce au prix de lourds sacrifices temporels, que lui lancer 
à la face la-parole du Sauveur: « Retire-toi de moi, Satan, car il est écrit: Tu 
n'adoreras que le Seigneur ton Dieu et tu ne serviras que Lui seul» (1). Par 
contre, vous adressant à l'Eglise, vous direz: « O vous, qui êtes ma mère depuis 
les jours de mon enfance, ma consolation dans la vie, mon avocate à l'heure de la 
mort! Que ma langue colle à mon palais, si, cédant à des appats ou des menaces 
terrestres, je trahissais les promesses de mon baptême!» Quant à peus gui croi- 
raient pouvoir allier à l’apostasie extérieure la fidélité intime à l'Eglise, que la 
parole du Sauveur leur soit un sévère avertissement : « Celui qui me renie devant 
les hommes, je le renierai aussi devant mon Père qui est dans les cieux » (2). i 
Dans les circonstances auxquelles se réfèrent ces exhortations pastorales et qui 
pourraient aussi devenir celles de notre pays, rien de plus nécessaire que le courage 
moral, la vertu de force, celle des vertus cardinales qui assure la fermeté et la sta- 
bilité d'âme en face des difficultés soit extérieures soit intérieures (3). 


(1) Matth., IV, 10. - 
(2) Luc., XII, 9. $ 
(3) C£, 8. Thomas Aq. Summa Theologica, Il* IT, q. 123, a, 2. 


Mais cette vertu n'est pas seulement requise dans les situations exceptionnelles 
elle est indispensable tout le long de notre existence terrestre, car chacun expéri- 
mente la vérité de la parole inspirée: « Militia est vita hominis super terram 
Toute vie humaine est une lutte » (1). d 

Chers jeunes gens, ne la Connaissez-vous pas, cette lutte inévitable, ne devez- 
vous pas combattre les passions mauvaises qui, déjà, commencent à troubler votre 
cœur? N'avez-vous pas à lutter Parfois pour garder intacte la vertu de chasteté ou 
pour la restaurer si elle a subi quelque atteinte? Cette lutte, pour être victorieuse 
requiert que vous « vous revêtiez, selon la parole de Sie Paul, dé l’armure de 
Dieu, afin de pouvoir résister aux embûches du diable. Car nous n'avons pas à 
lutter (seulement) contre la chair et le sang, mais contre les princes, contre les 
puissances, contre les dominateurs de ce monde de ténèbres, contre les ap rits mau- 
vais... Soyez done fermes » (2). 3 
R En quoi —— cette force d'âme qui vous est si nécessaire? Suppose-t-elle 
‘arrogance, la brutalité, comme bien des gens se Vimaginent actuellement ? 
Absolument pas. Elle va de Pair avec la douceur et l'humilité. Elle est essentielle- 


ment intérieure; elle réside dans la volonté, inébranlablement attachée à son objet: 
un homme fort, viril, est ce quoi qu'il arrive 
Cette éminente-qualité 


volonté n'ont-ils pas fait preuve! Et quels 

les martyrs chrétiens de tout âge et de toute condition, impavides devant les pires 
menaces, au sein des tortures les plus cruelles, en face d’une mort horrible! Mais 
notre premier modèle à imiter est et reste Notre Seigneur Jésus-Christ : quelle force 
d'âme en présence des séductions de Satan dans la tentation comme devant la haine 
implacable de ses ennemis durant sa vie publique! Lisez souvent dans les Evan- 
giles le récit émouvant et sublime de la Passion et de la Mort du Sauveur : quelle 
attitude ! quelle sérénité ! quelles paroles! Il souffre tout ce qu'un homme peut souf- 
frir et son agonie à Gethsémani révèle son indicible faiblesse naturelle; mais son âme 
parvient d dominer sa nature humaine, et « VHomme des douleurs » par excellence 
manifeste une extrême et infrangible force d'âme, exemple entraînant et précieux 


— pour nous tous, pauvres mortels, dans les épreuves que nous avons d 
subir, 


Cette énergie morale, chers 
conserver ? 


Il y a d'abord les moyéns naturels de formation. Les difficultés mémes que 
vous rencontrez sont éminemment aptes à forger le caractère, si vous voulez en user 
d après les desseins de la Providence. Ne vous effrayez done pas des insuccès, des 
adveñsités, des revers de fortune, des maladies, des mille traverses placées sur votre 


jeunes gens, comment pourrez-vous l’acquérir et la 


route ; elles vous secoueront sans doute, mais, comme, le chêne secoué par la tempête 


m 


(1) Job, VII, 1. 
(2) Eph., VI, 11-14, 


H4719-0160 











s'enracine plus fortement dans le sol, ainsi elles vous donneront un Kreeser 
plus ferme, un courage plus inébranlable, et vous maintiendront l'âme aute et 
droite. Ain les circonstances présentes, parce que rudes et douloureuses, sont bien 
faites pour vous former à la —* mb l 
1 actuellemen , : 
tif, — — la beauté et la vigueur du corps, mais aussi comme 
À y ; itrise de soi. Effectivement, les exercices 
moyen de formation de l'énergie et de la ma — — rónultats 
physiques, sainement compris et pratiqués, peuvent produire Là 5 Ar Ta alan 
et d est bon que la jeunesse s'y adonne; mais il ne faut pas qu us a Ge A d pei 
“unique ou principale dans sa vie; ils ne peuvent accaparer toute son a oe ton ; als 
ne peuvent détruire l'équilibre nécessaire et la hiérarchie naturelle des DE 
humaines. N’oubliez-pas que la culture des valeurs supérieures, intellectuelles, mo- 
rales et religieuses doit être la première de vos préoccupations. ; ae 

Sachez surtout que la force d'âme s'acquiert et se développe par les moyens 
surnaturels, c’est-à-dire par les secours d'ordre transcendant que la Foi et l'Eglise 
mettent à la disposition de la jeunesse chrétienne. Vous les connaissez, ces moyens 

merveilleux, et j'aime à croire que vous les mettez largement en œuvre. | 
C'est la prière: si vous vous sentez faibles ou impuissants, demandez le cou- 
rage et la force morale, vous rappelant la parole de Jésus: « Confidite, ego sum, 
- nolite timere. Ayez confiance, je suis ici, ne craignez pas » (1). 

C'est la communion fervente et fréquente, source divine par excellence ou se 
puise la force qui soutient, réconforte et aide à supporter les pires épreuves. 

C'est, d'une fugon générale, la vie chrétienne parfaite et, pour trancher le mot, 
la sainteté. Voie sûre, que je ne puis assez vous engager à suivre. C est, en effet, 
le mystère et le prodige de la religion du Christ, qu'elle parvient à transformer, à 
transfigurer la pauvre nature humaine. Combien d'hommes simples deviennent, 
sous son influence, des caractères héroïŭques! Combien de femmes chrétiennes, infi- 
niment faibles par elles-mêmes, se révèlent virilement fortes dans les circonstances 
les plus crucifiantes! Combien de jeunes gens et d'enfants mêmes se montrent 
« revêtus de armure. de Dieu » pour résister à toutes les tentations du mal! 

Abreuvez-vous constamment aux eaux fortifiantes que vous offre votre divine 
religion. Alors, dans les mauvais pas, vous vous sentirez soutenus par une force 
intérieure que vous ne vous connaissiez pas: c’est le « don de force », un des sept 
dons du Saint-Esprit qui constituent comme des ‘facultés surnaturelles greffées 
sur la nature humaine. N'oubliez jamais ces éléments vitaux, inaccessibles à toute 
perception, sans doute, mais très réels et très agissants, qui confèrent à l'âme des 
virtualités et des énergies insoupçonnées. | 


LE 


Jusqu'ici je ne vous ai pas dit un mot, chers jeunes gens, de l’apostolat ou de 
l’action catholique que l'Eglise attend de vous, et je ne compte pas vous en parler, 


` (1) Mare, VI, 50 P 
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l'éducation physique, l'entrainement spor- ; 
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parce que ce devoir résulte à l'évidence de tout mon 
recommandations que je vous ai faites, vous serez to 
l'esprit apostolique. 

J'appelle votre attention sur le 
actuel. Des multitudes d'hommes, de 
téralement empoi 


exposé. Si vous répondez aux 
ut naturellement enflammés de 


spectacle étonnant qu'offre à nos yeux le monde 
s jeunes surtout, se laissent éblouir, attirer, lit- 
mie Pie * JE mystique, au fond materialiste, la mystique de la 
sses es se laissent conduire aveuglément par un homme, exé- 
cutent sans broncher ses ordres et ses directives, s'attachent corps et âme á son 
destin. A cette mystique, à ce chef, ils consacrent tout, ils sacrifient tout, leur 
volonté, leurs labeurs, leurs biens, leur sang ! ; 

Je vous engage à réfléchir à ce fait prodigieux. Ce que cette jeunesse peut et 
veut faire pour une mystique inconsistante, pourquoi ne le feriez-vous pas pour 
votre idéal chrétien, qui n’est pas seulement l'idéal le plus sublime, mais Vuni ue 
Sa Ae eng les hommes puissent poursuivre? Ce que cette jeunesse fait pour * 
1-4 ee quot * le Jeriez-vous Pas pour votre Chef, qui plus que tout autre mérite 
né: u, aimé, obéi? Enflammez-vous donc toujours de plus d'amour envers 
— re Setgneur Jésus-Christ, à la suite des A pétres qui ont propagé et établi la foi 
€ iren dans le monde, A l'exemple des saints et des martyrs qui l’ont merveilleu- 
sement fécondée au prix de leurs labeurs et de leur sang. Alors, vous serez à votre 


tour des apétres Yhris ` 
es apotres du Christ et des défenseurs de la foi! Alors vous remplirez avec 





CHAPITRE IV 


A propos du Message pontifical de Noël 1941 ° 


Nos très chers Frères, 


Nous estimons de notre devoir, comme Evêque et comme Cardinal de la sainte 
Eglise romaine, de faire écho aux graves avertissements et de rendre publiques les 
importantes directives que Sa Sainteté Pie XII vient d'adresser à tous les fidèles 
du Christ dans son message radiophonique de Noël, | 
` Evocation liturgique de la paix divine que le Rédempteur a méritée à l'huma- 

nité, la fête de Noël a fourni pour la seconde fois au Pape l'occasion de parler aux 
peuples, écrasés par la plus horrible des guerres, du bien inappréciable de la paix 
et des conditions essentielles. d'une paix juste et durable. Il l'a fait non seulement 
avec cette hauteur de vues, cette clairvoyance et cette sensibilité humaine qui révè- 
lent à la fois l'information du diplomate, le génie du chef de gouvernement et le 
cœur du Père commun, mais avant tout avec l'autorité irrécusable qui s'attache au 
Pontificat suprême. Ce remarquable document mérite donc d'être médité par tous: 
nous vous engageons à le lire en entier et à ne pas vous contenter de comptes rendus 
tronqués et tendancieux. 

Le Pape a parlé avec autorité, sicut potestatem habens (2), d'un sujet que 
beaucoup cependant prétendent soustraire au regard et à la compétence de l'Eglise, 
comme si le problème de la paix était du domaine exclusif de la politique, de l’éco- 
nomie et de lart militaire. C’est comme Vicaire de Jésus-Christ, comme Docteur 
suprême de la loi morale, affirme-t-il, qu'il a tenu à se prononcer, parce que la 
paix tant désirée « est une entreprise de bien commun qui requiert la coopération 


de la chrétienté, à cause des aspects religieux et moraux du nouvel édifice qu'il 


(1) Lettre pastorale du 18 janvier 1942. 
(2) Matth., VII, 29. 
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s’agit de construire ». En raison des principes moraux de justice, d'équité, de 
loyauté et autres, qui doivent être à la base d'un ordre international pacifique et 
stable, Sa Sainteté proclame avec fermeté son droit incontestable et même son devoir 
de s'occuper de ces questions: « Nous faisons donc usage de Notre droit, dit-il, ou 
mieux, Nous accomplissons un devoir de Notre charge, lorsque... Nous rappelons, 
avec l’autorité de Notre ministère apostolique et tout l’élan de Notre cœur, à lat- 
tention et à la méditation de l'univers entier les dangers qui menacent la paix et 
qui l’empécheraient de servir de base à un véritable ordre nouveau et de répondre à 
l'attente et aux vœux des peuples pour un avenir plus tranquille » (1). 

Nous vous donnerons, Nos Chers Frères, une analyse succincte et objective de 
ce message historique, en insistant sur les idées essentielles. 

Il décrit d'abord le désolant spectacle des ruines et des souffrances amoncelées 
sur la face du globe par cette horrible mêlée des peuples. Ruines matérielles et 
ruines morales, celles-ci plus déplorables et plus irréparables encore que celles-là : 
l'idée de la force étouffant et faussant la norme du droit; les notions de bien et de 
mal, de droit et d’injustice s’émoussant, se confondant et menaçant de se perdre; 
le fardeau de douleurs et d'anxiétés inénarrables s’amassant en bien des âmes et 
les rendant sceptiques et sans espérance devant les événements. Ces troubles d'âmes, 
avertit le Pape, ne peuvent être pris à la légère par ceux qui se soucient du bien 
véritable des peuples et désirent préparer le retour prochain des conditions nor- 
males de vie et d'activité. 

Après ce coup d'œil plein d'amertume sur la situation actuelle, il dévoile la 
racine du mal et dénonce la cause profonde qui a produit le désastre: à savoir la 
déchristianisation systématique des individus et de la société, « en dénaturant V édu- 
cation et l'instruction, en combattant et en opprimant par tout moyen et par tout 
procédé, par la parole et par la presse, par l'abus de la science et du pouvoir, la 
religion de l'Eglise du Christ. p s 

Dès lors, « il était fatal que les pensées, les projets, les entreprises, les appré- 
ciations, les actions et les travaux des hommes se tournent vers le monde matériel et 
le prennent pour objet ». De là, en politique, une impulsion effrénée vers l'espan- 
Ston oi la puissance; en économie, la domination des grandes associations et des en- 
treprises gigantesques; dans la vie sociale, la concentration excessive de la popula- 
tion dans les grandes villes et dans les centres d'industrie ou de commerce, l'empire 
de la contrainte physique et extérieure, la substitution du pouvoir aux normes qui 


(1) De la même manière et pour la même raison, dans son message de Pentecôte (1% juin 1 
— — Pie = dit «qu’à l'Eglise revient non seulement le droit, mais encore le de, de —* 
— nh = = autorité sur les questions sociales... Il est de l’incontestable compétence de 
eaaa Vë? ordre social et l’ordre moral se rejoignent et se compénètrent, de juger si les fonde- 
—“ — sociale déterminée s’accordent avec l’ordre immuable que le Dieu Créa- 

— empteur a manifesté par le moyen du droit naturel et de la Révélation. » 

* RW — zer problémes de la paix: voilà deux exemples typiques d'interventions pontifi- 
Bass — af ni omaines qui ne sont pas strictement religieux et dans lesquels cependant le 
— tr va vor ment la compétence de l'Eglise, en raison précisément des incidences d'ordre 

. repond ainsi par ses actes à ceux qui prétendent restreindre le domaine de l'Eglise au 


culte et aux sacremen toute Í ; : PET. Se 
— politique « ts, autre action de la hiérarchie ecclésiastique étant qualifiée de « catho- 
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déterminent les relations naturelles et surnaturelles entre les hommes, l'avilissement 
et la suppression de la dignité de la personne humaine par l fie de la cores ae 
ratrice du droit. Est-il étonnant que cette épidémie de Errak — —* 
radicale avec les principes de la doctrine chrétienne, ait prodan à la — 
sions intérieures et des conflits extérieurs dont les tristes conséquences se 

— — technique lui-même, qui est en soi un don de Dieu, l'homme mo- 


` en a trop souvent abusé, en le matérialisant et en le faisant servir à des fins 
i 3 D 


condamnables : or, « à l'heure présente, remarque très justement le Saint-Père, la 
technique doit expier son erreur et se punir en quelque sorte elle-même en créant 
des instruments de ruine qui détruisent aujourd'hui ce qu'elle a édifié hier ». 

Quel sera le remède à ces erreurs funestes? Quelles seront les bases pour la re- 
Construction d'une humanité nouvelle? - 

il n'y dë, — dit le Pape, que « le retour à la foi qui a toujours 
éclairé les individus et la société en leur enseignant les droits et les devoirs de cha- 
Cun, le retour aux normes sages et inébranlables d’un ordre social qui, sur le terrain 
national comme dans le domaine international, dresse une barrière efficace contre 
les abus de la liberté aussi bien que contre ceux du pouvoir ». 

Aux hommes d'Etat qui auront la responsabilité de conclure les prochgins trai- 
tés de paix, le Vicaire de Jésus-Christ demande d'associer à la vigueur qui crée 
l'ordre matériel la volonté jerme de rétablir l'équilibre dans l'ordre moral.- Sans 
quot, dit-il, la sentence de saint Augustin se vérifiera inévitablement : « Bene cur- 
rant, sed in via zon currant. Quanto plus currunt, plus errant, quia a via recedunt. 
Ils courent bien, mais ils ne courent pas sur la voie. Et plus ils courent, plus ils 
s'égarent, parce qu'ils s’éloignent de la voie ». Et il leur rappelle très opportuné- 
ment les enseignements lumineux de L'Histoire : « Ce ne serait pas la première fois 
que des hommes qui se préparent à ceindre les lauriers de la victoire, révent de 
donner au monde un ordre nouveau, lui assignant de nouvelles voies, conduisant, 
selon eux, au bien-être, à la prospérité et au progrès. Mais chaque fois qu'ils cédè- 
rent à la tentation d'imposer leur construction contrairement aux exigences de la 
raison, de la modération, de la justice et de la noble vertu d'humanité, ils se sont 

échec, à contempler les ruines de leurs espérances 
rtés. Aussi l'Histoire enseigne-t-elle que les traités de 
impliquant des conditions qui sont en opposition, 
avec là véritable sagesse politique, n’eurent jamais 
ève, mettant ainsi à nu et Prouvant une erreur de 


» 

aspirations des peuples, 

morale, que le Créateur a manifestée lui- 
qu'il a gravée dans le cœur. des hommes en 


A ppliquant ensuite ce Principe fondamental et considérant d’une façon con- 
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crète les éléments essentiels d’une paix juste et durable, le Pape établit cing condi- 
tions requises pour que l'ordre international soit source féconde de bien-être et de 
prospérité, 
_ Ces cing postulats, tous basés sur des principes de morale naturelle et chré- 
tienne, sont les suivants : 
Premiè 


et plus faibles, Pas moins un droit incon- 
limites que leur impose comme à tous l'intérêt général — au 
respect de leur liberté politique, aù maintien efficace de leur neutralité dans les 
conflits entre les Etats, ce qui leur revient selon le droit naturel et le droit des 
gens, et à la protection de leur développement économique, vu que, de cette manière 
seulement, elles pourront réaliser adéquatement le bien commun, le bien-étre maté- 
riel et spirituel de leur peuple», 

En ce qui regarde la Belgique, cette première condition de Vordre nouveau 
inclut la restauration de notre pays dans son indépendance et son intégrité. Il ap- 
libre et souveraine, à elle seule, de décider quel réle elle 

velle (1). 
d'oppression ouverte ou sournoise des particularités cultu- 

inorités nationales; pas d’entraves 


"Etat peut exi 


- est reconnue aussi par les na- 
de ce principe, appartiendraient à la catégorie de ceux 
et non à celle de ceux « qui reçoivent ». Mais la solution de ce 


ipation de tous aux ressources 

Pape n’en parle pas; mais il saute aux 

par des traités de commerce, par des 

e larges eñtentes internationales, et qu’en tout 


— — — 


(1) Rappelons que de méme le Pape Benoit XV, dans son fameux message « aux Chefs des peu- 
ples belligérants » du l” août 1917, posait comme une des premières conditions de la paix P « éva- 
cuation totale de la Belgique, avec garantie de sa pleine indépendance politique, militaire et éco- 
nomique, vis-à-vis de n’importe quelle Puissance», Of, Acta Apostolicæ Sedis, IX, p. 419, 


293 


int 





- 


cas elle doit se faire sans porter atteinte à la liberté, à l'intégrité ou à la sécurité 
des autres nations (1). | 

Quatrièmement, plus de guerre totale, plus de course effrénée aux armements, 
mais acceptation loyale et respect universel de la règle fondamentale du droit des 
gens: « pacta sunt servanda, les pactes doivent être observés ». Des institutions 
doivent surgir avec la mission de garantir l'observation sincère des traités et d'en 
promouvoir, selon les principes de droit et d'équité, d’opportunes corrections ou 
révisions. Mais ici le Pape ne se dissimule pas « la montagne de difficultés qu'il 
faudra surmonter et la force quasi surhumaine de bonne volonté qui sera requise 
de toutes les parties pour que leurs efforts convergents parviennent à une solution 
heureuse ». k i 

Cinquièmement, pas de persécution contre la religion et l'Eglise ; ear la foi 
vive en un Dieu personnel et transcendant confère à l’homme la vigueur morale et 
forge les caractères forts et tenaces qui seront nécessaires pour reconstruire un 
monde nouveau; la fot au Christ, à sa divinité, à sa loi, à son œuvre d amour et 
de fraternité apporte une contribution très précieuse à la reconstruction sociale. Il 
faut que l'Eglise du Christ puicse, en toute liberté et sans entraves, mettre ses 
énergies surnaturelles au service de l'entente et de la paix entre les peuples. 

« C’est pourquoi, ajoute le Saint-Père, Nous ne parvenons pas à comprendre 
comment, dans certains pays, des dispositions multiples barrent le chemin au pas- 
sage de la foi chrétienne, alors que libre et ample passage y est accordé à une pro- 
pagande qui la combat. On y soustrait la jeunesse à la bienfaisante influence de la 
famille chrétienne, on Véloigne de l'Eglise, on l'éduque dans un esprit opposé au 
Christ, en lui ineulquant des conceptions, des maximes et des pratiques antichré- 
tiennes; on entrave et trouble l'œuvre de l'Eglise dans le ministère des âmes et dans 
son action de bienfaisance; on méconnaît et on rejette son influence morale sur les 
individus et sur la société: toutes mesures qui, loin d'avoir été mitigées ou abolies 
au cours de la guerre, n'ont fait, sous plus d’un rapport, que s’exaspérer. Que tout 
cela, et plus encore, puisse se continuer parmi les souffrances de l'heure présente, 
est un triste signe de l'esprit avec lequel les ennemis de l'Eglise traitent les fidèles, 
leur imposant, en plus de tous les autres sacrifices, le lourd fardeau d'une amère 
angoisse pesant sur leurs consciences. » 

Voilà les passages essentiels du message de Noël. Telle est la vision, élevée et 
sereine, de la paix basée sur les principes de la loi morale, comme l’entrevoit et la 
préconise be Souverain Pontife, Pour nous, enfants d'un petit mais glorieux pays 
du vieil Occident, profondément attachés à nos traditions millénaires de liberté et 
d'indépendance, conscients aussi du rôle magnifique réservé dans l'Histoire à notre 


(1) Dire que la participation aux ressources économiques du monde requiert nécessairement la 
modification du statut politique des territoires où elles se trouvent, pour la raison que sans cela 
d’autres Etats peuvent en couper l'accès, notamment par le blocus maritime, c’est considérer le pro- 
blème, non pas au point de vue de la paix, mais au point de vue de la guerre. Or, les conditions 
pontificales envisagent la stabilisation de la paix, et non pas l'éventualité de la guerre, qu’elles 
veulent au contraire éliminer. 

L'état de paix véritable exclut le blocus et d’autres mesures semblables et suppose l'exécution 
loyale des conventions. En temps de guerre, par contre, aucune garantie politique n’empéchera les 
flottes qui dominent les mers de couper l'accès aux matières premières. 


294 
A 


WI 


H 


H4719-0164 


patrie bien-aimée, nous sommes convaincus que sa restauration intégrale est une 
condition essentielle de la paix en Europe. Le message pontifical doit être pour nos 
populations un grand sujet de réconfort et une source de confiance et de courage. 
Puisse cette lumineuse vision, comme une nouvelle étoile de Bethléem, conduire 
bientôt l'humanité à la paix véritable ! 


Nous avons vu plus haut quelle violente réaction cette Lettre pastorale suscita 
de la part de la Geheimpolizei allemande (1). Elle provoqua également une levée de 
boucliers générale dans la presse collaborationniste, qui y vit, non sans raison, une 
condamnation des visées territoriales de l'Allemagne. En effet, le Cardinal y reven- 
diquait la restauration de l'indépendance de la Belgique, et il y soulevait la question 
du partage des colonies. 

Dans le Nouveau Journal, du 4 février 1942, Robert Poulet prit à partie le 
Cardinal pour avoir déclaré qu'une équitable participation de tous aux ressources 
économiques et aux matières premières peut parfaitement se réaliser par des traités 


de commerce, par des accords économiques, au besoin par de larges ententes inter- 
nationales. 


« Comuffencons par faire remarquer, écrit-il, que nous sommes ici sur le terrain du bon 
sens, non sur celui de la morale ou de la théologie, Une faute de raisonnement — nous semble- 


* reste une faute de raisonnement, quel que soit le respect qu'on doit à celui qui l’a com- 
. » 


Puis, rompant une lance en faveur de l’octroi de colonies à l’ Allemagne, à l’Ita- 


lie et au Japon, il cherche à montrer que de simples accords économiques ne peu- 
vent ramener la tranquillité sur la terre, une fois la paix conclue, parce que les nations 


pauvres chercheront toujours à se prémunir contre le caprice ou la mauvaise volonté 
des autres. Et il pose le dilemme : 


« Ou donc on parviendra à proportionner plus heureusement la disposition des ressources 
terrestres aux besoins et aux possibilités réelles des divers groupements de nations; mais cela 
suppose nécessairement des remaniements politiques de la carte du globe. Ou l’on n’y parviendra 
point; et tous les traités de commerce, accords économiques, ententes internationales que l'on 
voudra ne serviraient de rien: il y aurait encore des guerres générales. » 


uis il conclut en proposant le regroupement politi i 
t éc 
pays de l’Axe: i G politique et économique cher aux 


« On peut fort bien imaginer une distribution rationnellé d 0 
+ * es espaces-métropolitains et colo- 
maux, comprenant d’une part l’Europe, l'Afrique, le Proche-Orient, d'autre part les Améri- 


ns 
(1) Cf, p. 247 s. 

















ques, d'autre part encore la zone de l’Asie orientale; chacun de ces espaces demeurant Séparé- 
ment exploitable et défendable. Resterait, bien entendu, à régler la répartition des richesses 
matérielles à l’intérieur... » 


Le Nouveau Journal reprit cette même thèse, le 25 février 1942, par le tru- 
chement d’une « éminente personnalité belge », qui se borne à paraphraser l’article 
de R. Poulet. 

Volk en Staat, le6 février, dans un article intitulé « L’ Eglise et Péconomie », atta- 
qua violemment l'Eglise et la déclara incapable d'apporter un remède à la situation 
existante : 


« Les fidèles qui ont entendu, dimanche dernier, la lettre pastorale de S. E. le Cardinal, 
ont fait des réflexions d'ordre divers. Nombreux sont ceux qui ont eu l'impression d’avoir 
reçu une leçon d’économie, Et certains ont ajouté aussitôt à ce premier commentaire (car il y 
en à eu d’autres) que la chaire n’est pas l'endroit où l'on peut traiter de ces choses... Malgré 
toute sa puissance morale, l'Eglise n’a rien pu modifier A l’amorale économie moderne. Elle n’a 
pas manqué de faire des tentatives. Mais... les fidèles endormaient leurs scrupules en déclarant 
que de nombreux prophètes de la bonne parole n'étaient décidément pas si ennemis des biens de 
ce monde S 

L'Eglise est profondément convaincue qu’il faut mettre un terme à la vieille économie, ce 
comble d’égoïsme. Mais, depuis un demi-siècle, il est prouvé que l'Eglise elle-même n’est pas en 
état de réaliser cette réforme si nécessaire; que, malgré sa grande force morale, elle n’est pas 
à même d'instaurer un ordre nouveau fondé sur la justice. e 

` Le salut peut-il donc venir d’Angleterre ou d’Amérique? Impossible, car ces pays sont les 
bastions de l’économie ancienne, pour laquelle ils combattent actuellement. 

De Russie? L’Eglise n’y songera pas un seul instant. 

Non, la solution se trouve sur le continent européen, qui, sous l'égide de (Allemagne, tend 

- vers un programme de réforme économique, auquel les récentes directives du Pape se confor- 
ment étroitement et pour lequel ce continent a engagé la plus formidable lutte de l’Histoire. » 


Ki 


‘Le 14 février, ce même journal prétendait opposer la doctrine du Pape à celle 
du Cardinal. Le Saint-Père, dit-il, parle de la liberté, de l'intégrité et de la sécurité 
des nations; Son Eminence, par contre, parle de pays. Et il ajoutait : 


« La déclaration du Cardinal (réclamant la restauration de la Belgique) a suscité de la part 
des fidèles différentes questions. Les anglophiles, par exemple, se demandent : Son Eminence 
douterait-elle donc de la victoire anglaise ? Car, raisonnent-ils, il va de soi que si l’Angleterre, 
l'Amérique et la Russie sortent victorieuses de la guerre, la Belgique redeviendra libre. Le Car- 
dinal croirait-il, au contraire, que les Allemands...? Sinon, pourquoi cette revendication?... 

Pour celui qui aime son peuple, il va de soi qu’il désire le voir libre et indépendant. Mais il 
ne suffit pas d’émettre cette reyendication. ` 

La yraie liberté et la vraie indépendance d’un peuple ne sont possibles que si ce peuple 
-satisfait à différentes conditions morales, telles que la solidarité ethnique, la discipline, le res- 
pect de l’autorité. Et, si l’on contrôle ces conditions à la lumière de la situation actuelle dans 
notre pays, on arrivera sans peine A la conclusion que pareilles conditions ont besoin “d’être 
renforcées dans notre peuple et que ceux qui sont appelés à remplir une tâche morale ne peu- 
vent se contenter d’un appel à la liberté et à l'indépendance, 

~ Non; quand nous sommes convaincus que nons allons vers un ordre nouveau — et le Pape 
et Son Eminence le sont comme nous — il nous incombe de créer de l’ordre dans chaque 
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domaine, de faire de notre peuple un peuple qui, tout en étant petit, impose le respect par ses 
SECH nationales. Nous devons de la sorte préparer la paix à l’intérieur et assurer la liberté. 

. Et vers l'extérieur? Que nous le voulions ou non, nous sommes une partie de cette Europe 
qui combat, d’une part, contre le blocus de famine de l’Angleterre et de l'Amérique, comble 
de l'abus de pouvoir à l'égard de l'Europe, et, d'autre part, contre le bolchévisme menaçant. 


Nous avons à remplir nos devoirs sur ees deux fronts, si nous voulons être plus tard un peuple 
libre dans 1 Europe nouvelle, » 


Le Soir aussi, sous la plume de José Streel, le 11 février, chercha noise au Cardi- 
nal, en jouant sur le sens du mot « liberté ». 
Il écrit : 


« On ne serait pas amené 


— à s'occuper de documents émanant de l'autorité religieuse, si 
celle-ci n’abordait des thèmes 


pain! qui fournissent leur objet aux chroniques politiques, 
est parce qu’une haute autorité spirituelle vient de consacrer une lettre pastorale à 
des questions d'actualité que nous croyons pouvoir y relever sinon une équivoque, au moins la 
menace d'une équivoque, 
Le document auquel nous faisons allusion affirme qu'aucune paix ne pourrait être juste 
oat ne rendrait pas à notre pays « l’indépendance et la liberté qui sont traditionnelles chez 
ous », 

Il est à peine besoin de préciser que, sur la question de l'indépendance, personne ne peut 
songer A élever le moindre donte, I] n'est pas un Belge qui n’en fasse le premier objet de ses 
préoccupations, encore que beaucoup n’emploient pas les moyens les plus efficaces pour la 
recouvrer, Nos magnifiques combattants du Front de l'Est sont les meilleurs artisans de la 
renaissance de notre patrie. Tei même, ceux qui s’attachent à promouvoir une intégration de la 
Belgique dans l'Europe nouvelle ont choisi la seule voie utile qui puisse mener au résultat 
souhaité. 

Par contre, la politique de l’attentisme maussade, des réticences calculées, sans parler 
même de certaines diatribes dominicales qui sont en voie de remplacer la prédication de l’Evan. 
gile dans plusieurs chaires de vérité, cette politique qui peut créer l’impression de notre impuis- 
sance A nous adapter aux réalités nouvelles, compromet nos chances de retour au statut que 
tous souhaitent... 


Beaucoup plus dangereuse est l'équivoque qui risque d’être créée par l'évocation de la 
liberté qui serait chez nous traditionnelle, 


Il faudrait savoir si cette expression s’applique au statut de notre pays par rapport à 
ses voisins ou si elle vise lé régim 
Dans le premier cas, liberté est synonyme d'indépendance et s’emploie par pléonasme, Dès 
lors, cette insistance ne fait aucune difficulté, bien au contraire. 
Mais nous craignons bien que l’expression ne soit pas comprise dans ce sens et que, sinon 
intention de l’auteur au moins dans l'esprit de la plupart des auditeurs, elle n’acquière 
une tout autre valeur... 

Aussi, quand aujourd’hui on vient parler de libertés traditionnelles, conyient-il de s'en- 
tendre. Comme il ne peut évidemment être question de restaurer les Joyeuses Entrées, lex- 
pression ne peut avoir d’autre sens que ce que nous appellerons sọn sens zeelandien, lequel est 
éminemment un sens équivoque. Il faudrait entendre par là on ne sait quelle réédition des 
bavardages politiciens avee la rentrée en scène des trois partis qu’un mot malheureux a un 
jour appelés également traditionnels, 

Il est à peine besoin de préciser qu'aucun esprit sérieux ne peut tenir la résurrection de 
ce régime, auquel nous devons tous nos malheurs, pour la condition d’une paix juste... 
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comme la manifestation d’un rattachement regrettable A un passé récent qui est cependant défi. 

nitivement aboli. 

La question n’est pas de restaurer des libertés plus ou moins anciennes, plus ou moins 

traditionnelles, mais de donner à notre pays l’armature la mieux adaptée aux nécessités de notre 

époque. ` 
Et cette question est une affaire purement politique. » 





~> 


) - CHAPITRE V 
e 








Point de démission catholique “ | 


| Dans certaine presse que je ne veux pas qualifier, on vise non seulement à 
5 7 répandre le défaitisme patriotique, mais on propage aussi ce que j’appellerais du | 
Së défaitisme catholique. Trop souvent les journaux actuels s'occupent de l'Eglise | 
` | catholique et des œuvres catholiques, et le programme qu'on nous représente comme | 
la solution de l'avenir revient à peu près à ceci: l'Eglise catholique doit être rame- . j| 
: née à sa fonction essentielle, le culte et les sacrements. Tout Le reste, l’enseignement 

s | et les écoles à tous les degrés, les œuvres de formation de la jeunesse, les œuvres. 

d'assistance, les œuvres sociales, d’entr’aide, de charité, de miséricorde même, de 
Propagande et de presse, bref tout ce qui est du domaine public, doit être enlevé à d 
l'Eglise et remis à l'Etat. Le christianisme est sans doute une force bienfaisante; il 
a fait beaucoup de bien dans le passé; on peut le tolérer encore, mais à côté de lui HI 
s'est levée une force jeune, puissante, infiniment mieux adaptée que le christianisme | 
| 

| 
` 
| 
` 
| 
| 





à la réalité des temps actuels. 


Ces idées et d'autres idées pareilles cheminent insidieusement dans beaucoup 
| d'esprits. On se demande s'il n'y a pas un fond de vérité dans tout cela; on se | 
demande ce que l’avenir réserve au catholicisme, quel sera le rôle des œuvres catho- | 
liques après la guerre, s’il ne faut pas, dès maintenant, adapter son esprit et son 
activité aux temps nouveaux, Il risque de se créer ainsi une mentalité de défaitisme | 
| 
i 





catholique. Or, ce serait une mentalité néfaste dans ses conséquences, comme il est 
évident à qui veut réfléchir un moment; elle n’est d’ailleurs fondée sur rien, sinon 
` sur Une propagande perfide; elle doit donc être dissipée à tout prie. | 
J'ai l'avantage et la grande joie de parler à l'élite des femmes catholiques; je | 
Sais ce que vous représentez de vie catholique, de valeur morale et spirituelle, de | 
culture et d’intellectualité; je sais quelle influence vous exercez dans votre famille, | 
| 





(1) Conférence donnée à la Fédération des Femmes Catholiques Belges, à Bruxelles, le 4 mars 1942, 


f 
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dans votre milieu, dans la société en général, et je sais aussi combien vous êtes dési- 
reuses de recevoir des directives au sujet des problèmes actuels et que vous ne de- 
_ Mandez pas mieux que de suivre les conseils de l'autorité religieuse. i 
” de veux donc vous donner, à propos de la mentalité que je viens de signaler, 
le mot d'ordre suivant: à aucun prix, de la démission catholique ! 
Malgré l'obscurité du moment et l'incertitude de l'avenir : 

en premier lieu, gardez inébranlablement votre foi catholique; 

en: second lieu, gardez et développez votre fierté catholique : 

en troisième lieu, gardez et augmentez votre ferveur catholique. 


| Foi catholique 


A présent, il faut qué vos convictions catholiques soient fermes, solides, éclai- 
rées, pleines et entières. Rappelez-vous la parabole évangélique de l'homme sage qui 
bátit så maison; il la construit sur le roc. Viennent alors les vents, les pluies, les 
grandes eaux; la maison ne s'écroule pas, elle reste debout, parce qu’elle est bâtie 
sur la pierre (1); Ainsi la vie: il faut la fonder sur le roc de la foi; construite sur 
la foi et cimentée par la foi, elle restera inébranlable et résistera à tous les oura- 
gans qui pourraient se lever. 

Faisons, si vous le voulez bien, un bref parallèle entre la doctrine catholique 
et l'idéologie nationale-socialiste, qui prétend maintenant s'imposer au monde : vous 
verrez immédiatement qu'elles s’opposent et sont inconciliables, 

Prenons d’abord.la conception de l’homme et de la vie d'après cès idées nou- 
velles, | — 

Ala base de tout, il ya la doctrine du sang et de la race. Pour en voir lim- 
portance, lisons un passage d’un livre — Gott und Volk — qui est en ce moment 
répandu à foison dans les pays allemands et spécialement parmi les soldats alle- 
mands : | 

« Nous vivons à l'époque de la décision. Avec la connaissance des valeurs de la 
» race et du sang s'est fait jour une nouvelle conception de toute la vie. Extérieure- 
» ment elle se manifeste dans la formation d'un nouveau style et. d'une nouvelle 
» volonté de vie. L’époque des réves humanitaires internationaux touche à sa fin, 
» et avec elle le rêve d’une humanité chrétienne, qui, depuis deux millénaires, 
» agite les hommes, sans qu'ils s'en soient même approchés d’un pas. 

n» Race et peuple sont devenus des idées sacrées. Elles constituent le visage de 
» notre temps et la loi de l'avenir. Ce qui sert à cette loi, est bon et doit continuer 
» À érister. Ce qui ne reconnait Pas cette loi est mauvais et doit être changé. Mieux 
» encore, disparaître » (2), >` 

En deux mots, la doctrine du sang et de la race revient à ceci: le sang est le 
principe de la vie, de toute vie, non seulement de la vie corporelle, végétative, sen- 
sitive, mais aussi de la vie spirituelle, des actes de la volonté, de Pintelligence, de 


(1) Matth., VII, 24-25; Luc., VI, 48, 
~ (2) Gott und Volk, Soldatisches Bekenntnis. Berlin, Theodor Fritsch Verlag. Ch. IL 
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tout ce qu'il y a de beau dans Vhomme. Le sang, qui coule dans les veines de chaque 
individu, appartient à la race: Vindividu est done essentiellement subordonné à la 
s tl n'a qu'une valeur relative, accidentelle, Passagère, tandis que la race est la 
valeur absolue, permanente. Il y a des races Supérieures et des races inférieures; en 
Premières sont destinées à dominer les autres. 
l est é qu'à cette doctrine purement matérialiste s'oppose radicalement 
le spiritualisme chrétien. 

origine de la vie? C'est Dieu, que nous recon- 
teur de la vie humaine; et dans l’homme même 
rituelle et immortelle. Le sang, élément maté- 

e Supérieure de l'intelligence et de la volonté. 


Il y a des races variées, sans doute, des supérieures et des inférieures, mais 
elles diffèrent entre elles non pas par leur essence, mais par des qualités acciden- 
telles. Toutes sont perfectibles, sauf certaines races vouées irrémédiablement à la 


-déchéance et à l'extinction. Prenons comme exemple notre magnifique Congo, cette 


colonie où la Belgique a trouvé, il Y a un demi-siècle, des peuplades barbares, même 
cannibales, et où, grâce à nos missionnaires et à nos colonisateurs, nous admirons 
maintenant une population presque civilisée, où se lèvent déjà des moissons de cul- 
ture chrétienne, où se forment non seulement des chrétiens d’élite, mais des prêtres, 
des religieux et des religieuses. Voilà ce qu'on peut faire de races même dégradées. 
Si toutes sont perfectibles, toutes sont foncièrement égales, puisqu'elles ont la même 
origine, qu'elles sont destinées à la même fin et rachetées toutes par le Christ 
Rédempteur. La fot catholique enseigne que Dieu a créé tous les hommes et que le 
Fils de Dieu est mort Pour tous et your chacun: tous sont appelés à la filiation 
divine en ce monde et à la béatitude divine en l’autre. 

Ainsi donc, la valeur suprême, c’est la personne humaine; tout le reste, la race 
à laquelle la personne appartient, la patrie, la société, Vhumanité, aident et doivent 
aider la personne à réaliser sa vie et à atteindre sa fin dernière. 

Après la conception de la vie, voyez la morale, et vous constatez de nouveau 
une différence profonde entre la théorie nationale-sovialiste et le christianisme. 

Pour la Première, la morale découle de la doctrine du sang et de la race: est 
bon et licite, tout ce qui convient à la race, tout ce qui procure la pureté et la 
vigueur de la race; est mauvais ét illicite, ce qui corrompt la race, ce qui la dété- 
riore, ce qui fait obstacle aux intérêts de la race. Il en est de même du droit : est 
juste ce qui convient à la race ; est injuste ce qui lui est nuisible. 

* Il est évident que pareille théorie est absolument inconciliable avec la doctrine 

catholique : celle-ci établit des régles absolues, des lois communes, valables pour tous 
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les hommes, les mémes pour toutes les races, comme le métre sert de commune me- 
sure. La morale, en effet, doit régler la conduite de tous les hommes dans tous les 
ae. sinon il n'y a pas de morale possible et il n'y a pas non plus de société pos- 
sole, 

~ En considérant en quoi réside, d'après les deux conceptions, la véritable valeur 
de l’homme, on se trouve devant les, mêmes contradictions. D’après le système que 
nous analysons, fa grandeur de l'homme consiste à dominer les autres: c'est la force, 
sans égards pour personne, sans autre règle que l'intérêt suprême de la race. 

Au contraire, d’après la doctrine catholique, l'idéal humain consiste à se domi- 
ner soi-même, par le renoncement et l'abnégation, par la lutte contre les passions ; 
de là, l'humilité, la douceur et la charité, par rapport aux autres; la force aussi, 
mais uniquement contre le mal et l'iniquité. 

JI faudrait lire et relire actuellement le magnifique enseignement de Notre Sei- 
gneur Jésus-Christ, contenu dans les huit Béatitudes : 
=.» Bienheureux les pauvres en esprit: le royaume des cieux est à eux. 

» Bienheureux les affligés: ils seront consolés) 

» Bienheureuw les doux: ils hériteront la terre. 

» Bienheureux les affamés et les assoiffés de justice: ils seront rassasiés, 

» Bienheureux les miséricordieux: ils obtiendront miséricorde. 

» Bienheureux les purs de cœur: ils verront Dieu. 

» Bienheureux les artisans de paix: ils seront appelés fils de Dieu. | 

» Bienheureux les persécutés pour la justice: à eux le royaume des cieux. 

` » Bienheureux êtes-vous quand on vous injurie et qu'on vous persécute, et qu'on 
dit toute sorte de mal de vous, faussement, à cause de moi. Réjouissez-vous et tres- 
~ saillez de joie: votre récompense est grande aux cieux » (1). 

«Voilà l'idéal de la grandeur humaine d'après le christianisme. Comparez cette 
grandeur-là, presque paradowale, à la grandeur qu'on veut maintenant vous faire 
admirer, et voyez leur antinomie absolue. 

Voilà ce que je voulais vous dire en premier lieu. Pas de démission au point 
dé vue de vos convictions chrétiennes! Au contraire, maintenez et développez vos 
croyances; rendez-les solides, inébranlables; éclairez-les pour les rendre encore plus 
fortes; tâchez de comprendre toujours mieux votre sainte religion, pour en vivre 
plus intensément. Je vous engage vivement, quand vous avez un moment de liberté 
et que vous prenez én main un livre, de choisir plutôt un livre de doctrine, un ouvrage 
sérieux, une brochure religieuse bien écrite; il y en a de très beaux, qui se lisent 

_ facilement et qui exposent des questions actuelles : faites cela et vous vous en trou- 
nerez bien. 


Fierté catholique 


| de vous dis en second lieu: fierté catholique. Quand vous considérez attentive- 
ment la valeur, la vérité, la sécurité, la beauté du catholicisme, vous devez être tout 
naturellement animées d’un sentiment de légitime fierté. . 


(1) Matth., V, 3-10. 
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Soyez fières de la doctrine 
che scientifi 


3 


` e ° DÉI 
n en sera Jamais rassasié. 


Soyez fières aussi de VE 
son histoire 


par l'empire romain. 
La route de l'humanité est jonchée de leu 


s de son action efficace, de son influence féconde sur la société 
eux, même ceux qui ne sont Pas croyants, admet- 

e l'Eglise catholique est tout au moi 

du progrès, de la culture et 


Institution magnifique aussi comme organisation. Admirez cette hiérarchie so- 
ment ordonnée: le P 


Soyez done fières d'appartenir à une société pareille; fières aussi de vos com- 
pagnons et de vos compagnes d'armes : les saints. 

Nous connaissons tous l'insondable faiblesse de la nature humaine, remplie de 
bassesses et de passions. A cette faiblesse humaine l'Eglise catholique impose des 
lois importantes, des obligations difficiles à remplir, si difficiles même qu'un grand 
nombre d'hommes les trouvent au-dessus de leurs forces, s’en vont et ne veulent 








Pas les accepter; c’est déjà un signe de sa supériorité mor in Sé — * Ae 
suite de Notre Seigneur, elle propose un rem perfection divine : yez p 
ait leste est parfait » (1), 

‘ ———— win prit de ses subsides surnaturels, une foule 
d'êtres humains, malgré leur faiblesse native, entendent réaliser cet idéal et par- 
viennent à le réaliser : c'est la légion des saints, qua émergent del — comme 
de purs héros. Tous les siècles depuis l'origine de l'Eglise en ont —— et —* 
oublions trop que la sainteté fleurit abondamment aussi dans les temps modernes et 
sans doute autour et près de nous. Tout le long de l'année, la Sacrée Congrégation 
des Rites s'occupe de nouvelles causes de béatification et de canonisation; il ya des 
centaines d'élus qui sont ainsi en voie d'arriver sur les autels, Ils appartiennent à 
tous les rangs de la société, depuis les marches des trônes, à travers | — 
et la bourgeoisie, jusqu'aux chaumières des pauvres. Is sont de tous les ages: vieil- 
lards blanchis dans les labeurs et les luttes et enfants à peine arrivés à l'âge de rai- 
son. Citons un exemple frappant: la petite Rosa Stuyven, de — morte le 
3 juin 1940 à Ypres, à l'âge de 11 ans, atteinte par une bombe, après s'être tirs 
à Dieu comme victime pour sauver sa famille : Croisée eucharistique, âme trovai ée 
par la grâce, elle vécut sa petite vie enfantine d’une fagon vraiment oe oe 
sa mort fut profondément touchante et admirable. Il y en a qui vécurent dans Le 
circonstances analogues à celles que nous traversons actuellement : tolle la marquise 
Madeleine di Canossa, de Vérone, dans les premières années du XIX' siècle, dont 
la maison paternelle fut tour à tour occupée par des officiers français et ay 
chiens; elle s'est sanctifiée malgré tout. Vers 1850, on pouvait voir une jeune fille 
passer dans les rues de Bruxelles pour visiter les pauvres et adorer le saint Sacre- 
ment; elle pratiquait la vie de charité et de piété que beaucoup de vous pratiquent $ 
c'était M™ Desmaisières, la sœur du Ministre d’Espagne d'alors. Elle fut canonisée 
en 1934 et nous l’honorons ‘maintenant sous le nom de sainte Marie-Michelle du 
Saint-Sacrement. F 

Cette semence de saints pousse partout, dans tous les milious. La force trans- 
formante des âmes est un des éléments les plus admirables de l'Eglise catholique, 
force divine qui fait d'êtres absolument faibles des héros et des héroïnes de perfec- 
tion morale et de sainteté. | 

Enfin, soyez fières de votre Chef, Notre Seigneur Jésus-Christ. —— 
la mystique du chef entraine des peuples entiers; c’est le chef qui a toujours raison, 
le chef qui Pense au nom des autres, qui décide au nom de tous, qui ca tou- 
jours à la victoire! C’est le chef qu'il faut aimer et suivre à travers tout ! Pauvres 
illusions, quand d s’agit d'une faible créature humaine, mais comme c'est vrai 
quand il s’agit de Notre Seigneur Jésus-Christ! Il est Homme, homme vivant, res- 
suscité d’entre les morts, le maître de tous les hommes, le plus parfait, à le prendre 
“Seulement du point de vue humain. Tous reconnaissent, même ceux qui nient sa 
divinité, comme Renan, tous admettent que la figure humaine du Christ, telle 
qu'elle ressort des simples récits évangéliques, est le modèle le plus parfait d’ homme 


` 03 Matth., V, 48. 
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x EE VAN . 
qu on puisse imaginer. Je viens 


s abbé Léon Garzend, intitulé 
Cet homme qui a nom Jésus 


re bien comment, au point de 

Nazareth est une merveille de 

i, le Fils unique du Père, son Verbe, sa 

“Puissant et omniscient. Lui seul ne se trompe jamais, Lui seul ne 

nous trompe jamais; Il est seul digne d’étre aimé par-dessus tout, d’étre suivi a 
travers tout. 

Quand on possède de tels trésors, quand on est Participant de tant de richesses, 


que de raisons n’a-t-on pas d'être dans la joie spirituelle, d'avoir l'âme dans l'enul- 
tation ! 


Ferveur catholique 


Il est tout naturel enfin que vous ayez la ferveur catholique. J’entends par la 
cette ardeur intérieure qui vous pousse a Communiquer aux autres vos richesses 
spirituelles. 

Cette ferveur catholique se manifeste avant tout par l’apostolat, par ce que l'on 
appelle aujourd'hui l Action catholique. Ici encore, de grâce, pas d'esprit de démis- 


. ston! 


L’apostolat est le mandat impératif de Notre Seigneur: u Allez, enseignez’ 
toutes les nations » (1). Voila le grand mot d'ordre qu'Il a laissé. Il l'a donné à ses 
apôtres et à ses disciples immédiats, mais aussi à tous les chrétiens qui le suivraient 


„au cours des siècles. Voilà la mission primordiale de l'Eglise catholique; elle est 


antérieure à sa fonction cultuelle et sacramentelle, car celle-ci suppose déjà la foi, 
laquelle ne s’acquiert que par l'enseignement ou l'apostolat. Cette mission, le Christ 
ne l’a pas confiée seulement aux Evêques et aux prêtres, chargés de la remplir en 
vertu de leur ministère; mais Il l’a donnée à tous les chrétiens qui y sont tenus de 
Par leur baptême et leur confirmation. Au surplus, la loi de la charité nous invite 
à faire du bien aux autres, sans doute au point de vue matériel, mais surtout au 
point de vue spirituel, en leur communiquant le don de la foi et de la vie chrétienne. 

L’ apostolat laique, notamment celui des femmes, est connu depuis l’origine de 
l'Eglise. Notre Seigneur lui-même était entouré d'hommes et de femmes pieuses qui 
le suivaient. Les Apôtres avaient des collaborateurs et des collaboratrices : nous lisons 
dans les Actes des Apôtres et dans les Epiîtres les noms de quelques-unes de ces chré- 
tiennes privilégiées, noms qui ont été conservés sans doute comme exemples pour les 
générations futures, 

de veux, en passant, attirer votre attention sur un point: avez-vous jamais re- 
marqué le rôle spécial que notre Divin Sauveur attribue à la femme dans certaines 
de ses paraboles? Prenez celle du levain : le royaume des cieux, dit-Il, est semblable 
à une femme qui place le levain dans la farine pour faire lever la pâte (2). Cette 
parabole veut signifier le développement, la croissance de l'Eglise. Ne voyez-vous 
pas que, par une attention spéciale, Il désigne ici la femme comme ayant un rôle - 
important à remplir dans le développement de l'Eglise, Par son action, par son 


(1) Matth., XXVIII, 19. 
(2) Matth., XIII, 33; Luc., XIII, 21. 
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apostolat? Lisez encore la parabole des dix drachmes. Une femme possède dix 
drachmes, elle en perd une, elle allume sa lampe, balaie sa maison et va chercher 
dans tous les coins ; enfin elle la retrouve et convoque ses voisines et ses amies pour 
se réjouir avec elle. Ainsi en sera-t-il pour un pêcheur qui se convertit (1): Tei il 
s'agit de la conversion des pécheurs, et c'est le rôle de la femme que le Christ met 
en relief, Cela ne doit-il pas vous stimuler et vous encourager? ) 
Ces dernières années, l'Eglise a fait un appel réitéré, solennel, à tous les chré- 
tiens pour qu'ils coopèrent à l'Action catholique. Il y a deux raisons pour expliquer 
cette pressante invitation : ‘d'abord, il n'est plus possible, à l époque moderne, que 
les prétres remplissent seuls la tâche d'évangélisation, étant chargés d’une multi- 
tude d’occupations ; ensuite, même s'ils arrivaient à le faire, ils ne peuvent pas péné- 
Der partout : c'est dans les milieux inaccessibles aux prêtres que les laics sont sur- 
tout appelés à exercer leur influence. | 
St vous me demandez : l'Action catholique et les œuvres catholiques sont-elles 
encore nécessaires dans les circonstances actuelles? le seront-elles encore après la 
guerre? Je réponds cent fois: oui. Il faut absolument que toutes les œuvres catho- 
liques continuent à vivre et à travailler actuellement, discrètement sans doute, mais 


dans toute la mesure du possible; rendons grâce à Dieu qu’elles aient pu le faire 


jusqu'ici. Et quand la paix sera revenue, toutes nos œuvres, subsistant encore 
alors toutes, je l'espère, devront se déployer, rayonner, exercer plus què jamais leur 
influence. Or, je Vai dit en commençant, il y en a actuellement qui, certainement 
pas dans une bonne intention, annoncent la suppression ou la mise sous contrôle des 
Œuvres catholiques après la guerte; ils allèguent comme raison que l'Etat a le droit 
de monopoliser tout ce qui regarde l’enseignement, les écoles, la formation de la jeu- 
nesse, les œuvres de jeunesse, de charité, d'assistance sociale. Tout cela, dit-on, 
sera nationalisé et Par conséquent neutralisé. s 

_. Eh bien! nous n'admettons pas ce programme ; ce point de l'Ordre nouveau 
n'est pas acceptable pour les catholiques; nous le considérons comme attentatoire a 
la liberté et aux droits essentiels de l'Eglise, La mission de l'Eglise ne consiste pas 
seulement à faire de la liturgie, à célébrer la messe, à administrer les sacrements; la 
mission de l'Eglise consiste aussi, et même en premier lieu, à enseigner les fidèles 
et à former la jeunesse, c'est-à-dire à faire de l'apostolat, et eet.apostolat se fait 
non seulement par la parole, mais aussi par les écrits, par l’action, par les œuvres. 
Personne n’a le droit de nous le défendre, puisque le Christ lui-même nous l’a 

escrit. 

A Il y en a d’autres, dans de bonnes intentions, mais peut-être sans réflewion 
suffisante, qui disent qu'il faudra tout de même un grand élan de solidarité natio- 
nale pour restaurer notre Pays au point de vue matériel, moral et spirituel. Cette 
nécessité de solidarité nationale demandera des œuvres nationales, unifiées; et 
comme, ajoutent-ils, dans un pays comme le nôtre, il y a un grand nombre de non- 
croyants, pour que tous soient à l'aise, il faudra que les catholiques laissent de côté 
le caractère catholique de leurs œuvres, pour ne former plus avec les autres que des 
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a) Lue., XV, 8-9. 
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Œuvres nationales. Donc: nationaliser pour neutraliser ou neutraliser pour nationa- 
liser. 

Je réponds de nouveau : pas de démission catholique! Voici la ligne de conduite 
d tenir, 

Nous voulons, autant que quiconque, collaborer à la restauration de notre pays, 
comme nous collaborons en ce moment-ci, autant que nous le pouvons, au bien-étre 
spirituel et matériel de nos populations. Nous exigeons même le droit et l'honneur 
de le faire. 

Mais nous voulons Le faire com 

e nos convictions catholi 
nous disposons et dont les a 
pacification et la restaurati 
autres ne possèdent pas. Il l de notre part, de 
ne pas mettre en œuvre ces moyens qui peuvent servir, d’une façon si magnifique, 
au bien de la communauté nationale. 

Nous n’admettons pas la neutralisation de nos œuvres, sous prétexte de solida- 
rité nationale. Il est Parfaitement possible de collaborer avec d'autres organisa- 
tions, tout en maintenant le caractère catholique de nos œuvres ; il est possible de 
poursuivre le méme but, tout en sauvegardant leur autonomie. 

Si l’on vient donc vous p 
Œuvre catholique avec une o 


circonstances et déci- ` 


der, dans chaque cas, s'il e 
Je conclus : 
catholique; entre 


bm e 
(1) Matth., V, 14. 


II 








II 


H4719-0171 


CHAPITRE VI 


La vocation terrestre du christianisme “, 


Nos très Chers Frères, 


Le christianisme n’est pas un système politique. Il n’est Pas destiné à organiser 
la cité terrestre; il n'apporte pas et ne prétend Pas imposer aux hommes une forme 
déterminée de gouvernement; il s'adapte à tous les régimes, pourvu qu'ils lui lais- 


sent librement exercer sa mission spirituelle. 

Il n'est pas non plus un système économique. JI a connu les régimes économi- 
ques les plus variés, depuis l'esclavage, le servage et la corporation fermée, jusqu’ au 
salariat moderne, en attendant peut-être des formes économiques nouvelles, 

Il n'est pas un système scientifique. Sa doctrine n'a pas pour but d'éclairer les 
problémes de la physique, de l'astronomie, de la chimie, de la biologie, de la méca- 


nique ou des autres sciences humaines. Ses Livres Saints n’ont pas été écrits pour 


révéler les secrets de la nature. Dieu a laissé aux hommes la laborieuse mais noble 
mission d'explorer et de conquérir le domaine de la terre et de l'univers. 

Le christianisme — et nous parlons spécialement du christianisme au sens com- 
plet, représenté par l'Eglise catholique — est une religion, c’est-à-dire qu’il établit, 
détermine, organise les rapports, naturels et surnaturels, qui relient l'homme à son 
Créateur et Rédempteur. Il est avant tout l'affirmation de la vocation universelle 
des hommes au « royaume de Dieu ». Son rôle consiste à les amener tous à la filia- 
tion de Dieu, par la lumière de la foi dans la vérité du Christ et par la vie de la 
grace dans la plénitude du Christ (2). Son action essentielle tend à maintenir et à 
développer le contact, intime entre l'humanité et Dieu, à conduire les hommes vers 
leur destinée supraterrestre et à leur Procurer les moyens -qui leur sont nécessaires 
pour y arriver. 


_—_— — 


(1) Lettre pastorale du carême 1942. 
(2) Joan., I, 19-17, 














Tel est l'aspect essentiel du catholicisme. Faut-il en conclure que celui-ci n’est 
qu'une chose intérieure, une affaire d'âme, tout orientée vers la vie éternelle? S "en 
fait-on une conception juste, quand on prétend qu'il n'envisage que le ciel? Doit-il 
s'occuper exclusivement des intérêts de l'au-delà et laisser les hommes se disputer 
sur l'aménagement de leur demeure terrestre, sur les conditions de leur vie tempo- 
relleg |, 


Il n'est pas rare de l'entendre 


Exemple magni fig 
peuple le ferment du catholicisme. 


€ n'est pas au moment où 
rales accum 


lief la vocation terrestre du chri 


entielle de procurer le salut des hommes. 


Le message du Christ à l'humanité 


nous, est une religion, pas autre chose : 


ezerce une énorme influence dans la société humaine 
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Mais sa mission ne consiste pas seule 
individuelles; à travers elles et par elles, 
collectivités dont elles font partie, les 


‘institutions et les assoc 


DH 

» par le seul fait de rem- 
sanctification des âmes, il travaille en plein la 
forces motrices de la société. Vocation terrestre done, 
sa vocation intégrale, qui consiste en l'union de l'humanité à 

la foi et la grâce, dans l'autre par la vision béatifique. 
ge du Christ à l'humanité? D est venu lui apporter « la vie 
fonder « le royaume de Dieu» (3), établir « le royaume 
s ces expressions, par lesquelles Il désigne son œuvre, sont à 
Prendre comme des formules générales et Prégnantes : « la vie éternelle » commence 


et s’accrott sur cette er et se stabiliser dans l'éternité: le u royaume 
de Dieu » o 


avec ses difficultés, ses e 

toujours soin de nous 

fique aboutissemen 

frances; le paradis est la consommation du « royaume de Dieu »: mais celui-ci s’éta- 

blit aussi et règne sur terre. Il n’est pas vrai que Jésus envisage seulement le ciel et 

que la mission qu'Il a accomplie et qu'Il a transmise à son Eglise consiste toute à 

orienter les hommes vers leur destinée suprême. Au contraire, il est hors de conteste 

que, tout en indiquant le ciel comme la patrie où il faut aborder, Il se place en plein 
e plan de l'existence terrestre : le « royaume dé Dieu », auquel Il appelle tous 


les hommes, embrasse, avec les Perspectives des noces éternelles, les réalités de la vie 
dans le temps (6). 


Comment le « royaume de Dieu », au sens du Christ, ne serait-il pas terrestre 
également, puisqu’il comprend non seulement des bons, mais même des mauvais? 


— — — 


40, 47, 54, 58; X, 28; XII, 50; XVII, 3. 
31, 43. Marc., I, 14, 15; IV, 11, 26, 30; VIII, 39; X, 14, 15, 
IV, 43, VI, 20; VII, 28; VIII, 1, 10; IX, 2, 11, 97, 60, 62; 
$ » 18, 20, 28, 29; XIV, 15; XVI, 16; XVII, 20, 21; XVIII, 16, 17, 24, 
25, 29; XIX, 11 XII, 16, 18; XXIII, 51. Joan., III, 3, 5. 
(4) Matth. 17; V, 3, 19, 20; VII, 21; VIII, 11; XI, 11, 12; XIII, 11, 24, 31, 33, 44 
45, 47, 52; XVI, 19; XVIII, 3, 4, 23; XIX, 12, 14, 23, 24; XX, 1; XXII, 2; XXIII, 13; XXV, 1 
(5) A la question de Pilate : « Es-tu le roi des Juifs ?» Jésus répondit : « Mon royaume n’est 
e ce monde; si mon royaume était de ce monde, mes serviteurs auraient combattu pour que je 
ne fusse pas livré aux Juifs ; i i ` ici-bas. » Cette réponse doit 
étre entendue dans le sens de i 
le sens de chef politique, com sus affirme qu’il ne 
Pest pas. Mais quand Pilate « Tu le dis, je suis roi. 
Je suis né et je suis venu dans gnage A la vérité - quiconque est de la vérité, 
écoute ma voix. » Il atteste donc sa royauté en ce monde, mais entend régher sur les esprits ét les 
consciences, Cf. Joan., XVIII, 33-37, `“ : 
(6) Matth., XXV, 1-13, 
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Ne trouve-t-on pas de l’ivraie dans le champ de froment du Fils de l'homme (1) ? 
Le filet jeté dans la mer — autre image du « royaume des cieux » — ne ramasse-t-il 
Pas des « poissons de toutes sortes », des bons et des mauvais (2) ? 

Quand Notre Seigneur nous enseigne donc: « Cherchez d'abord le royaume et 
sa justice, et toutes ces choses vous seront données par surcroît » (3), Il n’en- 
tend pas dire que nous devons n'aspirer qu'au ciel, mais Il veut inculquer aussi qu'il 
faut chercher à vivre en ce bas monde dans la vérité de Dieu et dans la grâce de 
Dieu, et spécialement avoir confiance en la Providence. 

Le message du Christ apporte donc à l'humanité un idéal de vie, un Programme 
de conduite pour l'existence terrestre. Les « Béatitudes » par lesquelles Il commence 
son enseignement : 
bienheureux les do 
reue les miséricor 
paix, bienheur (4), ne s’adressent-elles pas à des 

éel, pour leur indiquer comment 
notifier ? 


l'amour dus à Dieu, sans doute, mais aussi des 
rité des hommes envers leurs semblables; il. Ara 
de la famille; il règle les relations entre e 

la fortune, de l'impôt à payer à VEtat, et 
ressent directement la vi 


D 


la sanctification des hommes, prélude de ley 
divine qui se réalise sur la scène terrestre. 


L'influence terrestre du christianisme 


Nous demandons donc: si le Christ, dans son ministère, a embrassé toute la vie 
humaine, non certes pour s'occuper de sês intérêts matériels, mais pour l’éclairer de 


ses lumières et Vimprégner de ses principes, pourquoi l'Eglise qu'Il a établie ne 

pourrait-elle faire de même? 

Tfectivement, elle a continué à travers les siècles l'œuvre de son divin Fonda- 

teur : le « royaume de Dieu » sur terre se perpétue en elle. Fidèle au mandat reçu 

de Lui (5), elle n'a cessé et ne cesse de répandre l'enseignement de son Maître et 

d’inculquer l'observati + Et, que la doctrine et la morale chré- 
7 7 J sur les destinées des peuples, quel historien 


(1) Matth., XIII, 24-30, 37-39; j 
(2) Matth., KIII, 47-48. i 
OR Matth, VI, 83; Due., KEL 31. 
(4) Matth., V, 3-12. 

(5) Matth., XXVIII, 18-20. 
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digne de ce nom le met en doute? A tout observateur de l'évolution historique le 
christianisme apparait bien pour le moins comme la cause la plus puissante, comme 
le facteur le plus indiscutable du progres civilisateur. 
Comment cela s’explique-t-il? Par les Principes de civilisation et d’ennoblisse- 
ferme son enseignement et que recèle. son action spirituelle. Seul, en 
effet, le christianisme donne au monde la conscience de la sublime valeur de 
l’homme, de l'égalité foncière de tous les hommes, des droits et des devoirs qu'ils ont 
les uns envers les autres, dans tous les ordres, familial, social, politique, interna- 
tional. Seul, il apporte une doctrine sur la destinée surnaturelle de l'homme, c'est- 
à-dire de la nature humaine, ce qui implique une doctrine sur cette nature et sur son 
comportement moral: la nature humaine, en effet, bien que transformée et singu- 
lièrement sublimisée par la grâce, reste cependant essentiellement la méme et de- 
meure toute liée aux réalités du monde eatérieur. Le christianisme, tout en lui assi- 
gnant une fin surnaturelle, atteint done réellement la nature telle qu’elle est ; il 
enseigne et prescrit les règles fondamentales qui la concernent et qu'on appelle le 
droit naturel, ` ; 
Il régit de la sorte un domaine aussi vaste que la nature humaine elle-même : al 
est en droit, en vertu de son mandat divin, de proclamer les principes religieux et 
moraux, de rappeler et d’urger les préceptes de la loi naturelle et de la loi surna- 
turelle, sur tous les aspects de la vie, à l'égard de toute créature humaine (1). 
Comme au Christ, son Fondateur, toute autorité lui est donnée dans le ciel et sur la 
terre (2), pour lier et pour délier (3), c’est-à-dire pour déclarer vrai ou faux, licite 
ou illicite, tout ce qui regarde la vérité religieuse et la vie morale, dans toutes les 
contingences de temps ou de lieu. En exerçant ce magistère et cette judicature, 
l'Eglise fait prévaloir, dans un monde et une société naturellement entrainés à la 
dégradation et à Vavilissement, la primauté des valeurs spirituelles : ce sont ces 
valeurs-là qui ont créé la civilisation chrétienne dont vit encore l'Europe et qui 
seules peuvent et doivent la sauver de la ruine. 


Le christianisme et la personne humaine 


Après ces considérations générales, voyons sur quelques points importants d’ac- 
tualité le rôle et l'influence du christianisme. 

Et d’abord, que fait-il pour la personne humaine ? Ge 

Nous Vavons dit, seul, le christianisme a mis en relief la valeur intrinsèque de 
la personne humaine, sa dignité éminente, sa destinée Personnelle, ses magnifiques 
prérogatives. Il a révélé l'homme à lui-même et lui a fait prendre conscience de ses 
droits essentiels et de ses inéluctables devoirs; il a montré la connexion naturelle et 
surnaturelle qui relie les hommes entre eux et, tout en sauvegardant Weg toute 
atteinte les droits de chaque être humain, il n’a jamais manqué d'appeler latten- 


(1) Marc., XVI, 15. 
(2) Matth., XXVIII, 18. 
(3) Matth., XVI, 19; XVIII, 18. 








tion sur les obligations qui, pour chaque individu, dérivent de la solidarité sociale : 
les encycliques des derniers Papes sur les problèmes économiques et sociaux sont la 
manifestation éclatante de cette doctrine et de cette attitude catholiques. 

Ce sont ces principes la qui ont effectué la régénération morale et le reléve- 
ment social de l'humanité déchue. La régénération morale, disons-nous: quand on 
voit, dans l’épitre de saint Paul aux Romains (1), les abimes de dégradation dans 
lesquels étaient tombés les païens d’alors, citoyens cependant du plus policé des 
empires, et qu'on met en regard le tableau de la physionomie morale de nos popu- 
lations chrétiennes, on se rend compte du chemin parcouru et de ce que peut faire, 
de ce qu'a fait des hommes, même les plus humbles, l'action pénétrante et persévé- 
tante du christianisme. Le relèvement social aussi: l'esclavage, cette plaie horrible 
et universelle, que les sages antiques trouvaient légitime et conforme à la raison, qui 
s'est efforcé à l’adoucir d'abord, à Véliminer ensuite? Le christianisme, par sa doc- 
trine de la valeur intrinsèque et de l'égalité foncière de tous les hommes. 

Lui aussi a toujours enseigné l'impérieux devoir en même temps que la dignité 
particulière du travail, Si l'homme est tenu à travailler, parce que la loi du travail 
lui est imposée par le Créateur pour la conservation de sa vie, s’il a le droit naturel 
de pourvoir au moyen du travail à sa subsistance et à celle de sa famille, il n'en reste 
pas moins que le travail n’est pas une marchandise et un article de commerce, qu’on 
achète et qu'on vend, qu’on transporte à volonté, mais il est « personnel, parce que 
la. force active est inhérente à la personne » (2), et par conséquent il doit être traité 
comme la prestation d'un homme, et non comme le produit d’une machine. 

= Le corps humain Participe de quelque manière à la dignité de la personne. 
N'est-il pas, avec l'âme, un des constitutifs essentiels de la nature humaine? Ne 
prend-tl pas part ou ne sert-il pas d’instrument à bien des actes très nobles et très 
méritoires? N'est-il pas destiné à partager un jour la récompense d'une vie de 
devoir et de vertu, dans la résurrection glorieuse? Aussi, à ces divers titres, a-t-il 
droit à des égards, et la morale chrétienne l'entoure de sa protection effective et 
de ses garanties, en prescrivant son entretien et sa conservation, et en interdisant 
toute mutilation sans raison adéquate. 

À ce propos, nous tenons à déclarer que l'Eglise, loin d’être hostile à l’éduca- 
tion physique, aux exercices corporels, aux compétitions sportives, applaudit, au 
contraire, à tout ce qui est de nature à entretenir et à développer la santé corpo- 
relle, la force des muscles, la souplesse et agilité des membres, surtout dans la jeu- 
nesse; mais à condition d'observer la hiérarchie des valeurs, à condition, par con- 
_ séquent, de cultiver en même temps et davantage les nobles facultés de l'âme. « La 
vigueur du corps, qui accompagne et embellit l’efflorescence de votre jeunesse, disait 
dernièrement Notre Saint-Père à des jeunes gens (3), ne se trouve ni diminuée ni 
rabaissée, mais plutôt exaltée et ennoblie par V étude de la culture religieuse et par 
la vertu qui maîtrise les passions; et c'est ainsi que se peut aussi entendre le mot 


(1) Ad Rom., I, 24-32, `- Ser ) 

(2) Enc, Rerum novarum de Léon XIII. Of. Message de S. S. Pie XII, à la Pentecôte 1941. Col- 
lectio Epistolarum Pastoralium, t, IV, n. 139, p. 10. 

(3) Of. Collectio Epistolarum Pastoralium, t. III, n, 131,-p. 550. 
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du poète latin: Gratior 


(est) pulchro veniens in i 
— ) p corpore virtus. La vertu est plus 


se présentant dans un beau corps » (1). 


Le christianisme et la famille 


Ce que le christianisme fait pour le relèvement de la personne humaine, il eat. 
tache à le réaliser pour la famille. Tous Les siècles ont été témoins des efforts pro- 
digieux de l'Eglise, de ses revendications persévérantes, de ses luttes opiniâtres, 
Pour assurer l'acceptation et sauvegarder l'observation des lois naturelles et surna- 
turelles qui régissent la vie de la famille. 

Elle a toujours exigé pour la famille, première cellule sociale, sa place natu- 
relle dans la société et dans VEtat. Elle lui reconnaît et lui garantit des droits 
essentiels, que l'Etat a le devoir de respecter, sous peine de saper non seulement les 
fondements de la famille, mais même ses fondements propres, puisque c’est « dans 
la famille que la nation trouve la racine naturelle et féconde de sa grandeur et de 
sa puissance » (2). L'Etat wa pas le droit de prendre des mesures qui détruisent 
ou ébranlent la constitution de la famille, c'est-à-dire qui atteignent son unité, sa 
stabilité ou sa fécondité. Aucun Ordre nouveau ne peut prévaloir contre ces positions 
nettes de la religion chrétienne. 

En déterminant ensuite les relations qui doivent régner entre les membres d'une 
famille, le christianisme contribue plus que quiconque à la dignité, à la salubrité et 
à Vembellissement du foyer familial. L'apôtre saint Paul a établi clairement ces 
rapports, et l'Eglise continue à les inculquer avec vigueur comme des lois infran- 
gibles, dont l'expérience des siècles a démontré la haute valeur et la puissante ef fi- 
cacité pour le progrès de l'humanité : « Que les femmes soient soumises à leurs maris, 
comme au Seigneur; car le mari est ie chef de la femme, comme le Christ est le chef 
de l'Eglise... Maris, aimez vos femmes comme le Christ a aimé l'Eglise et s’est livré 
lui-même pour elle, afin de la sanctifier... Enfants, obéissez à vos parents dans le 
Seigneur, car cela est juste. Honore ton père et ta mère, c'est le premier comman- 
dement.:. Et vous, pères; n’exaspérez pas pos enfants, mais élevez-les en les corri- 
geant et en les avertissant selon le Seigneur. Serviteurs, obéissez d vos mattres selon 
la chair avec respect et. crainte et dans la simplicité de votre cœur, comme au 
Christ... Servez-les avec affection, comme (servant) le Seigneur et non des hommes... 
Et vous, maîtres, agissez de même à leur égard et laissez là les menaces, sachant que 
leur Seigneur et le vôtre est dans les cieux et qu’il ne fait pas acception de per- 
sonne » (3). 

Ces règles, qui tranchaient tellement sur la dureté païenne, furent à Vorigine 
de Vennoblissement de la femme chrétienne, de la sollicitude des parents envers les 
enfants, du relèvement social des travailleurs. Chaque fois que des systèmes nou- 


(1) Virgile, Ænéide, I, 344. : , + s 
(2) Message de S. S: Pie XII, à la Pentecôte 1941. Of. Collectio Epistolarum Pastoralium, t. IV, 

n. 139, p. 12. . Gë 
(3) Ad Eph., V, 22-23, 25; VI, 1-2, 4, 5, 7, 9, Of. Ad.Col., ITI, 18-25; IV, 1. 
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‘veaue ont prétendu les modifier ou les abolir, sous prétexte de promouvoir soit 
Vémancipation de la femme, soit la formation de la jeunesse, soit la libération des 
travailleurs, l'expérience a démontré qu’ils faisaient fausse route et qu'en touchant 
aux solides assises familiales, ils ébranlaient en même temps les bases de la société. 
- Enfin, l'Eglise a sanctifié la famille comme source de la vie. Accomplissant son 
devoir d’interprète de la loi divine, elle a déterminé les règles qui doivent présider 
à la fécondité du mariage et assurer de la sorte, non seulement la dignité et la sain- 
teté de l'état matrimonial, mais aussi la prospérité et la puissance des nations. Et 
elle ne se contente pas de garantir la production de la vie, elle établit également les 
droits et les devoirs inhérents à la formation intégrale de la vie, c’est-à-dire à l’édu- 
cation des enfants. La famille, comme on l'a dit, est la première école où l’on apprend 
à penser, le premier sanctuaire où l’on apprend à prier. C'est aus parents, aux 
auteurs de la vie, qu'il appartient principalement de présider à l'éducation des 
êtres que Dieu leur a confiés, et ils ont le devoir et le droit de les former, ou de les 
faire former à l’école, selon les principes de la loi naturelle et surnaturelle. —* 

En tous ces domaines, — notez-le bien — le christianisme remplit sa mission 
comme religion: les lois, qu'il établit au nom du Législateur suprême, sont des pré- 
ceptes qui s'adressent aux consciences et les lient en application des normes fonda- 
mentales que Dieu a inscrites dans le cœur des hommes ou révélées par son Christ. 
Et pourtant il est manifeste que nous nous trouvons en plein dans la vie tempo- 
relle et terrestre; aucun autre pouvoir ne pénètre à ce point les fibres profondes de 
la vie; précisément parce que le christianisme, lui, atteint les consciences. 


Le christianisme et la société 


Il s'agirait encore de montrer l'influence du christianisme sur la société. Cette 
influence ressort déjà, pour-une-bonne part, de ce que nous venons de dire de la per- 
sonne humaine et de la famille; car la société, qu'est-ce autre chose qu'une réunion 
organisée d'individus et de familles? Mais VEglise prétend avoir aussi un mot à 
dire dans le domaine social proprement dit. Rapports entre gouvernants et gouver- 
nés, harmonie entre la liberté personnelle et l'autorité, relations entre patrons et 

“Ouvriers, propriété privée et usage des biens de la nature, obligations des riches à 
l'égard des pauvres, solidarité sociale des citoyens, devoirs envers la patrie, rapports 
des nations entre elles, conditions d’une vie internationale pacifique et normale : 
autant de questions qui, en tant qu’elles atteignent les lois morales, sont du domaine 
et de la compétence de l'Eglise. Elle n’a jamais manqüé de faire usage de son droit 
et d'accomplir son devoir en rappelant, à toute occasion, les principes qui\doivent 
servir à la solution de ces divers problèmes. C’est en mettant en action le dynamisme 
spirituel qu'elle possède, en inculquant sans cesse à l'humanité les hautes vertus dont 
elle est Vinstitutrice, que l'Eglise l’a conduite au degré de civilisation dont nous 
vivons encore, et qu'elle continuera à exercer son emprise civilisatrice sur la société 
actuelle et future, sous peine pour celle-ci de rétrograder de plusieurs siècles. 
_ It est utile de relire, à ce propos, le témoignage bien connu et profondément 
vrai d'un grand historien non croyant du sibcle passé: « (Plusieurs fois), écrivait 


> 
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Taine, on a vu l’homme se faire paien comme au premier siècle; du même coup, il 
se retrouvait tel qu'au temps d’ Auguste et de Tibère, c'est-à-dire voluptueux et 
dur; il abusait des autres et de lui-même. L’égoisme brutal et calculateur avait 
repris Vascendant, la cruauté et la sensualité s’étalaient, la société devenait un 
coupe-gorge et un mauvais lieu. Quand on s’est donné ce spectacle, et de prés, on 
peut évaluer l'apport du Christianisme dans nos Sociétés modernes, ce qu’il y intro- 
duit de pudeur, de douceur et d'humanité, ce qu’il y maintient d’honnéteté, de 
bonne foi et de justice. Ni la raison philosophique, ni la culture artistique, ni même 
l'honneur féodal, militaire et chevaleresque, aucun code ne suffit à le suppléer dans 
ce service. Il n'y a que lui pour nous retenir sur notre pente natale, pour enrayer 
le glissement insensible par lequel incessamment, et de tout notre poids originel, 
notre race rétrograde vers ses bas-fonds » (1). 


Pour l'heure présente, parmi les multiples questions que nous venons de citer, 
nous voulons, Nos Chers Frères, en relever surtout deux : le devoir de la solidarité 
sociale et l'amour de-la patrie. 

La solidarité de l'homme avec ses semblables est tissée de liens, naturels et sur- 
naturels, si forts qu’elle constitue une des plus graves obligations de la conscience; 
elle est à la base de la justice et de la charité, ces vertus mattresses de toute vie 
sociale chrétienne. En aucun temps, ces vertus ne peuvent être méconnues ou négli- 
gées, mais il y a des conjonctures où elles sont de la plus absolue rigueur : il en est 
ainsi à l'heure actuelle. 

Il faut s'aider les uns les autres, de la manière et dans la mesure qu’on le peut. 
Il est vrai que, par suite des restrictions qui atteignent toute la vie matérielle, 
la détresse est devenue, Peut-on dire, universelle, et les riches, et les habitants des 
Campagnes, et les paysans mêmes en ressentent actuellement les effets. Cependant 
il y a des degrés dans la pénurie commune, et ceux qui possèdent plus que le néces- 
saire pour vivre sont tenus de le céder à de plus malheureux. 

Il n'est surtout pas permis, il est gravement contraire à la justice et à-la cha- 
rité, de vendre des vivres et autres objets de première nécessité à des prix usuraires, 
c'est-à-dire à des Priæ qui procurent au vendeur un gain anormal ou démesuré, que 
ces prix soient offerts spontanément par l'acquéreur, ou qu’ils soient fixés par le 
possesseur lui-même. De pareils gains constituent du bien mal acquis, et bien mal 
acquis ne profite pas. 

Nous sommes heureux de constater que diverses initiatives, tant officielles que 
privées, s'efforcent de porter remède, dans la mesure du possible, aux besoins les 
Plus urgents, principalement à ceux de l'enfance et de la jeunesse. Nous nous fai- 
sons un devoir d'encourager ces œuvres, et nous louons ceux qui s'en occupent dans 
des sentiments de charité chrétienne ou du moins avec un dévouement désintéressé. 
Nous avons la confiance que ces œuvres continueront à travailler et à se développer 
dans un large esprit de compréhension et de collaboration, afin que leurs efforts 
convergents soient d'autant plus fructueux et abondants. 


(1) H. Taine. Revue des Deuz Mondes, 1* juin 1891, p. 493. Le Régime Moderne, 1894, t. 2, p. 118. 
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Ces obligations résultent de la solidarité nationale; mais RP e 
dans les graves circonstances actuelles, constitue en même CAE = aech * 
devoir patriotique. L'amour bien entendu de la patrie commande la c 2 — 
tous les citoyens au bien commun de la nation: or, le bien commun 
consiste avant tout dans la possibilité matérielle de continuer d vivre. ` a 

Par ailleurs, Vamour de la patrie reste, plus que jamais, un — elt f — 
vous rappelons la parole, déjà citée par nous dans une autre af que deng * * 
vait aux jours sombres où Rome était livrée aux déchirements de a aa ; e e * 
«En ee moment, nul endroit ne doit t’étre plus doux que la SE et tu ne Son 
pas la moins aimer parce qu’elle est plus misérable, mais bien plutôt en avoir 

itié » (1). ; i 
3 oe: la fin de la guerre, Nos Chers Fréres, gardez ” —“ * 
conviennent à des cœurs loyaux, que vous soyez Wallons ou Flamands. , mores e : e 
tude correcte, mais digne. Demeurez fidèles à votre patrie; soyez f * "ien Ae e 
et confiants dans son avenir. Restez unis; abstenez-vous de ee? SÉIS, Gren 
souvent calomnieuses, à l'égard de ceux qui ont droit à voire respe ct. re 

La patrie en deuil ne permet pas les amusements frivoles ou méme 4 4 d S 
auvquels se livre une partie de notre jeunesse. La danse — n a P Se 
saison. Déjà l’année passée, nous vous avons mis en garde contre Ledges a * 
pratique. Nous disons à nouveau : ceux et celles qui organisent des par s — $, 
dans les circonstances douloureuses que nous vivons, ceu et celles KS f ; 8 oe 
tent, non seulement sont dignes de blâme, mais méritent même le — e — * 
honnêtes gens. Quand la souffrance et la détresse règnent is presque — 
foyers, c’est un défi à la conscience nationale de s'adonner aux plaisirs, à 
lité ou à pis encore. * 

Enfin, Vamour de la patrie commande de prier avec ferveur et te soirs 
pour son salut. Le sort de chaque nation est, en dernière analyse, wer saree Ss 
Fout-Puissant. Invoquez-Le sans cesse, surtout, pendant le saint era gu a e 
temps de la prière, pour qu'Il daigne hâter la fin de l'épreuve E fasse réap- 
paraître bientôt, avec l'aurore de la pair, la liberté et la prospérité. 


Conclusion 

Nous avons voulu vous montrer: Nos Chers Frères, que l'Eglise catholique, con- 
formément au mandat qu'elle a reçu de son divin Fondateur, s'est occupée, durant 
toute son histoire, de la vie terrestre, non pas du point de vue politique, économique 
- ou matériel, mais du point de vue religieux et moral. En raison des valeurs spiri- 
tuelles dont elle est la fidèle gardienne et la promotrice infatigable, son influence 
sur le progrès de la vraie civilisation fut même plus pénétrante et plus profonde que 

celle de n'importe quelle institution humaine. è We, | - 
Le bien suprême de la société ne demande-t-il pas que l'Eglise puisse continuer 


(1) Cicero. Epistolae ad familiares, IV, 9. « Nunc vero nec locus tibi ullus dulcior esse debet 
patria, nec eam diligere minus debes, quod deformior est, sed miserari potius », 


ee 


à exercer librement 7 
son action en 
la justice, la charité Gefier? 
j » 4 Charité, la loyauté et toutes 
postulats essentiels de l'humanité? Le mes 
actuel sa signification et son efficacité? 


l'homme, l'organisation parfaite de la société, un ordre nouveau qui soit bienfai- 
sant, sont impossibles sans la reconnaissance effective de l'ordre historique établi 
par Dieu, selon lequel les individus, les familles, les nations et les peuples, l huma- 
nite tout entière est constituée dans le Christ et pour le Christ. 

Il faut done, en ce moment surtout, que tous les enfants de V Eglise catholique 
et tous ceux qui vivent de l'esprit du christianisme prennent pleine conscience du 
message du Christ et se rendent compte des admirables ressources qu'il renferme 
pour la restauration de la société de demain. Nous faisons appel à tous, pour qu'ils 
appliquent ce message d’abord à leur Propre vie, et qu’ensuite, par leur exemple, 
par leur parole et par leur action, ils s'efforcent de lui faire obtenir dans les divers 
milieux sociaux Vaudience la plus large et la plus compréhensive. C’ est le meilleur 


moyen de collaborer à l’organisation de la paiz et à la reconstruction de notre patrie 
bien-aimée. 


en inculquant aux consciences la vérité, 
les vertus chrétiennes qui répondent aux 
sage du Christ a-t-il perdu pour le monde 
Bien au contraire: la vraie dignité de 
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CHAPITRE PREMIER 


Les bombardements aériens 


- La victoire du général Mont 
ricaines du général E 
de pair avec les succès re 


le débarquement des troupes 
s de novembre 1942, allant 


notre territoire transformé en un effroyable champ de bataille, 

Et voici que, brusquement, au printemps de 1944, le 10 avril, se déclencha une 
violente êt systématique offensive aérienne contre les usines de guerre, les voies et 
les nœuds de communications de nos provinces. Hélas ! si les coups portés A la 
machine de guerre et 3 la production de guerre de l’Allemagne dans notre pays 
s’avéraient efficaces et redoutables, de nombreuses villes furent durement touchées 

, victimes des bombes alliées. Si les 
quant « en piqué 
Presque toujours leur objectif, et rien que leur obj 
contre, opérant de nuit, en formations compactes et 


Belgique furent victimes de ces bombarde- 
désastreux, notamment le 19 avril dans la 
au 2 mai : le tragique bilan, d’après les chiffres offi- 
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ciels, comporte 328 civils tués et 243 blessés, 2356 maisons complètement détruites 
ou fortement endommagées et 4535 moins gravement atteintes (sur un total d'en. 
viron 18.000 maisons). La belle église de Notre-Dame, du XV" siècle, touchée par 
des bombes incendiaires, eut la toiture et la tour incendiées; le sanctuaire d’Hans- 
wyck, du XVII: siècle, fut, lui aussi, abimé par une bombe qui explosa devant 
l'édifice. 

Louvain fut encore plus gravement sinistré, dans la nuit du 11 au 12 mai. Le 
centre de la ville fut particulièrement atteint : le Vieux-Marché, la place Foch, 
l'avenue des Alliés, le boulevard de Diest, une grande partie de la rue de Namur et 
de la rue de Malines furent transformés en un champ de ruines; la collégiale Saint- 
Pierre, du XV° siècle, fut atteinte d’un coup direct, et le transept nord s’effondra, 
ensevelissant sous les décombres l'antique statue de la Sedes Sapientiae, patronne de 
l’Université; de la remarquable église Sainte-Gertrude il ne resta que la tour éven- 
trée; l’église Saint-Michel brûla, de même que celle de Marie-Médiatrice - les villages 

` voisins, Wilsele et Blauwput, avaient pratiquement disparu... 

Pourquoi toutes ces d 
résultats désastreux de ces 

De toutes parts, on 
voix représentatives de ]’ 
lait & tout prix prévenir 
taque en Belgique. Apr 
Son Eminence, se rend 
Alliés un cri d’alarme. 
envoyer un message écri 
sure préalable de l'auto 
nence se résolut donc à 

i ins, par le truch 


, elle n'excéderait pas 


3 d ` opinion publique dans les de li 
tels que | Empire britannique et les Etats-Unis. IA — Ze 


‘ 


Aussi, le 15 mai, le Cardinal ia-t-i ici, qui 
, > Mai, publia-t-il la Lettre pastorale que voici, qui fut | 
dans toutes les églises, le dimanche après sa réception ‘ (1). : — 


D 


_ — 


(1) Collectio Epistolarum Pastoralium, t. V, n° 169. 
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Nos très Chers Frères, 


Cette lettre est avant tout une supplication, une protestation aussi, à propos 
des bombardements aériens qui sèment la mort et la dévastation en Belgique. 

Je voudrais m'adresser aux Gouvernements de l'Empire Britannique et des 
Etats-Unis d'A mérique. 

Je voudrais m'adresser à l'opinion publique des Puissances À liées. 

Je.voudrais m'adresser en particulier aux Belges qui se trouvent en Angleterre 
et aux Etats-Unis. 

Je ne sais si mon appel leur parviendra. Il importe cependant de jeter ce cri 
d'alarme, et j'ai l'espoir qu’il sera entendu par les chefs responsables. 

Je fais appel moins à la pitié et à la commisération qu'à la raison et à la 
conscience. 

Témoin immédiat des bombardements en Belgique et des effets qu'ils produi- 
sent, me trouvant dans l'impossibilité de vérifier ce qui se passe au delà de nos fron- 
tières, je ne puis et ne veux parler que de mon pays. 

Primat de Belgique, successeur du Cardinal Mercier d’illustre mémoire, je me 
suis efforcé depuis quatre ans, dans la mesure de mes moyens, de remplir, comme 
lui, mon devoir envers ma patrie meurtrie. J'ai élevé la voix quand il Va fallu. 
Aujourd’hui également, il doit m'être permis de dire la vérité en toute franchise 
et loyauté. ` 

En posant cet acte, dont je mesure la gravité, j’ai conscience de servir les inté: 
rêts vitaux du peuple belge et de traduire ses sentiments. 

Depuis un mois environ, la Belgique est soumise à des attaques aériennes con- 
tinuelles, de jour et de nuit, dans l'intention, déclare-t-on, de détruire les gares, 
les næuds et les installations ferroviaires. ' 

Ces attaques, par la façon dont elles sont exécutées, font couler, presque chaque 
fois, des flots de sang et produisent dans nos agglomérations urbaines et campa- 
gnardes des ravages inouis et irréparables. Déjà des milliers de nos concitoyens ont 
trouvé une mort horrible sous les décombres de leurs demeures ou dans les abris: 
effondrés où ils se croyaient en sécurité. Nos villes principales, à commencer par 
Bruxelles, Liége, Gand, Charleroi, ne présentent plus, dans des quartiers entiers, 
qu'un amoncellement de ruines. De vieilles cités, par exemple Malines etLouvain 
que j'ai sous les yeux, sont détruites pour le tiers ou pour la moitié, y-compris plu- 
sieurs de leurs monuments les plus insignes. A peu près sur toute la surface du pays, 
règnent-la mort et la désolation. 

On nous dit, il est vrai: Ces effets sont, certes, fort regrettables, mais ils sont 
la suite inévitable d'opérations militaires ayant pour but la destruction des moyens 
de communication et Ach usines employés par l’ennemi. 

La réalité, que nous constatons de nos yeux, est celle-ci : sauf en certains cas, 
où quelques avions, opérant de jour, atteignent leur objectif sans graves dommages 
aux alentours, des bombes explosives et-méme-incendiaires sont jetées aveuglément, 
aw hasard, sans aucun discernement, sur des kilomètres carrés d'agglomérations 
bâties. Pour atteindre des installations ferroviaires, situées aux confins d’une ville, 
est-il nécessaire que des formations aériennes, en masses compactes, viennent, sur- 
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tout la nuit, semer des centaines, des milliers de bombes du plus lourd calibre sur 
toute une ville? Cette fagon de faire est-elle proportionnée au but visé? Comment 
expliquer, même du point de vue militaire, ces efforts gigantesques ot désordonnés? 
Il est manifeste — nous le voyons et nous Vaffitmons — quon ne prend Pas les 
Précautions qui sont indispensables et qu'il est possible de prendre. Comment justi- 
fier dès lors cette conduite devant la raison et la conscience humaine? | 

On nous dit encore: Né demeurez pas à proximité des gares de formation et 
des embranchements des chemins de fer. 

Mais jusqu'où s'étend la zone dangereuse, quand on constate q ue des bombes 
font des victimes et s'abattent sur les habitations jusqu'à plusieurs kilomètres de 
ces objectifs? Et puis, où veut-on que se réfugie une population d’une densité si 
élevée, dans un Pays couvert de chemins de fer? — 

Aussi, nos concitoyens vivent-ils dans un état d'insécurité absolue et conti- 
nuelle. En presque toutes les villes et en des régions entières, ils sont sous le coup 
d'une panique mortelle, vu les dangers qui les menacent jour et nuit, et auxquels 
il leur est impossible de se soustraire. : į 

Dans ces moments d'angoisse extrême, je fais un appel pressant à la raison et 
à la conscience des chefs responsables. Au nom de la Belgique, je leur demande 
d'avoir les égards nécessaires pour la vie et les foyers de ses citoyens. Sans quoi, 
le monde civilisé constatera un jour avec horreur le traitement inoui infligé à un 
` Pays innocent et loyal. 


Quant à vous, Nos Chers Frères, voici ce que je voudrais vous dire. 

Les événements tragiques que nous subissons doivent vous rendre meilleurs. 
C’est là incontestablement la suprême intention de Dieu en les-permettant. 

Si vous comprenez la leçon qu’ils vous dictent, vous ferez preuve d’un dévoue- 
ment généreux et total envers les innombrables sinistrés qui ont besoin d'aide maté- 
rielle et morale. Déjà, à ce point de vue, le malheur porte ses fruits. Dans les 
heures les plus sombres, jusque sous la rafale des bombes meurtrières, n’avons-nous 
Pas vu resplendir le dévouement sous toutes ses formes, briller la charité la plus 
sublime, souvent même héroïque? Ne sont-ils pas admirables, Les prêtres et Les reli- 
gieux, les jeunes gens et les jeunes filles, les hommes et les femmes, qui ne reculent 
devant aucun effort, aucun sacrifice, aucun danger, pour porter secours aux vic- 
times, recueillir les blessés, sauver ce qui peut être sauvé? 

Vous ferez preuve aussi de solidarité nationale, Nous sommes tous exposés aux 
mêmes dangers; tous nous sommes déjà ou pouvons être demain frappés dans nos 
biens, dans nos affections, dans notre vie. Venez donc en aide aux malheureux qui 
ont tout perdu ` hébergez-les jusqu'à ce qu’ils aient trouvé un logement ; partagez 
avec eux le peu que vous possédez vous-mémes. Ce serait une abomination, dont je 
veux écarter même la possibilité, de Profiter de l'extrême nécessité où ils se voient 

réduits, pour les pressurer ou les exploiter. ` l 
e Enfin, puissent ces événements vous détacher des vanités et des bagatelles de 
ce monde, vous forcer à considérer les intérêts essentiels de votre âme et de votre 
salut, vous ramener ou vous unir plus intimement A Dieu! Alors, si douloureux 
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soient-ils, ils vous seront souverainement profitables, et ils donneront à votre vie 
le sens le plus haut et le mérite le plus éclatant. 


Donné à Malines, le 15 mai 1944. 
à t J.-E, Cardinal van Roey, 


Archevéque de Malines. 


Quelques jours plus tard, la B. B. C. accusa réception de la Lettre et donna 
l'assurance que le commandement allié s’efforçait de perfectionner toujours davan- 
tage ses méthodes d’attaque, afin d’épargner le plus possible les vies humaines et les 
habitations. Dans le fait, les bombardements massifs de nuit prirent fin. La popu- 
lation des villes sinistrées fut convaincue que |’ aviation alliée n’ avait eu besoin que de 
cette information pour modifier ses méthodes : elle pardonna les tragiques erreurs, 
et l’accueil délirant qu’elle réserva aux armées libératrices, quatre mois plus tard, 
fut pour celles-ci la preuve la plus émouvante qu’elle n’avait pas gardé rancune. 








CHAPITRE II 


La déportation du Roi et de la Famille royale 


Plusieurs fois, aprés le 31 mai 1940, le Cardinal se rendit au chateau de Laeken 
et eut l’occasion de s’entretenir ‘avec le Roi. Le 10 juin 1941, il y confirma S. A. R, 
la Princesse Joséphine-Charlotte ; le 11 septembre 1941, il y bénit le mariage du Roi, 
dont il fit part à ses diocésains, le 6 décembre 1941 (1) ; le 22 août 1942, il y pré- 
sida aux cérémonies du baptême de S. A. R. le prince Alexandre, et, le 5 avril 1943, 
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il y confirma $. A. R. le prince Baudouin, en présence notamment de S. A. R. le. 


prince Charles de Suède, frère de feu la Reine Astrid. Il vit Sa Majesté la dernière 
fois le 17 mai 1944, et le Roi lui déclara alors qu’il s’attendait à être déporté en 
Allemagne, au cas où les opérations militaires prendraient une tournure plus défa- 
vorable encore pour le Reich. 

Le 6 juin, les Alliés débarquèrent en Normandie. 

Le lendemain, Monsieur Frédéricq, Chef du Cabinet du Roi, vint annoncer au 
Cardinal que, la veille au soir, le colonel Kiewitz avait communiqué au Roi qu’il 
devait l'emmener en Allemagne. Le Roi avait aussitôt mandé à Laeken le général von 
Falkenhausen, auprés de qui il avait protesté contre cette décision. Mais l’ordre, qui 


alléguait des prétextes de sécurité — dans le fait, les Allemands craignaient lar- 


rivée inopinée par la voie des airs à Bruxelles d’un commando allié —, émanait de 
Berlin, et l’on ne pouvait s’y soustraire. Le Roi avait remis au Commandant militaire 
une protestation écrite, déclarant que jamais il n’accepterait de quitter la Belgique 
de son gré, et que, le motif de sécurité invoqué eût-il un fondement, il tenait à faire 
acter qu'il y verrait une raison majeure pour rester dans son pays et partager les 


périls de son peuple. Puis il avait adressé une proclamation aux Belges, qui fut répan- 


due dans tout le pays après son départ. Il avait dû quitter Laeken, le 7 juin, 


à 7 heures du matin, pour une destination inconnue, accompagné du major Gierts, — 


-officier d’ordonnance, 


(1)-Collectio Epistolarum Pastoralium, t, IV, n° 142. 











Le 9 juin, à 8 heures, je reçus un pli urgent du baron Jacques de Dixmude, m'an- 
nonçant que la Famille du Roi serait, contre Sa volonté, emmenée ce même jour en 
Allemagne et que la Princesse de Rethy désirait vivement voir encore Son Eminence 
dans la matinée. A 

Le Cardinal partit aussitôt pour Laeken. Lorsqu’il arriva au château, vers 
10 heures, la Princesse et S. M. la Reine Elisabeth donnaient audience à MM. J amar, 
Premier Président, et Cornil, Procureur Général à la Cour de Cassation. Le Cardinal 
fut reçu d’abord par le Grand Maréchal de la Cour; comte Louis Cornet de Ways 
Ruart, qui le mit au courant des derniers événements, puis il eut avec la Princesse 
elle-méme un long entretien. 

Il apprit ainsi que le Roi avait été conduit, l’avant-veille, au château royal de 
Ciergnon que les Princes royaux venaient de quitter pour se rendre à Laeken. 1 
n’avait donc pas pu reyoir,ses enfants ayant son départ. Il avait cependant télé- 
phoné à Laeken et demandé au Grand Maréchal d’aller le rejoindre à Ciergnon. Le 
colonel Kiewitz, qui s'était absenté pendant quelques heures, était revenu à Cier- 
gnon dans l'après-midi et avait annoncé au Roi une « bonne nouvelle » : Sa famille 
était autorisée à l’accompagner en Allemagne. Le Roi avait protesté : « C’est au titre 
de prisonnier de guerre que je suis transféré en Allemagne, avait-il dit, et je ne désire 


_ aucune atténuation à cette mesure qui m'est imposée. Je demande que les membres 


de ma famille puissent continuer à résider en Belgique.» 

Entretemps, le major Buntinck, officier allemand demeuré au chateau de Laeken, 
avait informé la Princesse de Rethy qu’elle était autorisée à accompagner en Alle- 
magne le Roi, qui, prétendait-il, avait marqué son accord à ce sujet. La Princesse 
avait heureusement encore pu téléphoner à Ciergnon et recevoir du Roi lui-même un 


| démenti formel de cette affirmation. 


_ Le 8 juin, S. M. la Reine Elisabeth, en son nom et au nom de sa bru, avait 
fait one démarche auprès du Gouvernement du Reich, afin d'obtenir le retrait de la 
décision. Mais, le lendemain, le major Buntinck avait fait savoir que cette requête 


. était rejetée, et que le départ devait avoir lieu dans l'après-midi. 


C'est à la suite de cela que la Princesse avait prié le Cardinal, ainsi que 
MM. Jamar et Cornil, de se rendre à Laeken. 

-y Elle les prit à témoins de la violence qui lui était faite, à elle et aux Princes 
royaux. Elle remit, par ailleurs, au major Buntinck une note se terminant ainsi 3 
« Je proteste encore contre la mesure dont les Princes et moi-mêrne sommes l’objet ; 
nous ne partirons que parce que nous y sommes contraints. » 

Le soir, les Princes royaux et la Princesse de Rethy, encadrés d’une importante 
escorte allemande, furent emmenés en Allemagne. 
Le 12 juin, le Cardinal rédigea la Lettre pastorale suivante, qui, le 18 juin, fut 


lue dans toutes les églises du diocèse et répandue ensuite dans le pays (1) : 





- (1) Collectio Epistolarum Pastoralium, t. W, n° ito, I 
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Nos très Chers Frères, 


Depuis que Vhorrible guerre a désagrégé d’innombrables familles et dispersé 
au loin les pères et les fils, la prière « pro fratribus nostris absentibus », « pour 
nos frères absents », est devenue, dans toutes nos paroisses et dans beaucoup de nos 
wé une pratique permanente, inspirée par un profond et incoercible besoin des 

rs. 

3 Nos dizaines de milliers de prisonniers de guerre, dès le début de leur capti- 
vité, ont eu une part cönsidérable dans les prières et les Pieux souvenirs de leurs 
compatriotes. A leur intention, des journées de prière ont été et continuent à être 
organisées un peu partout, pour que Dieu les garde et les ramène sains et saufs. 

Plus que jamais; au milieu des dangers physiques et moraux auxquels ils se 
trouvent exposés, les centaines de mille hommes et jeunes gens, qui ont été emmenés 
Par contrainte à l'étranger, demeurent Présents non seulement dans la pensée et 
l'affection inquiète des leurs, mais aussi dans la sollicitude émue et active de tous 


en attendant leur prompt et heureux retour. 

Aujourd’hui, la prière liturgique « pro fratribus nostris absentibus » doit 
s'étendre également à la plus auguste des familles belges: au Roi et à la Famille 
royale ; en effet, le Souverain d’abord, et sa Famille ensuite, ont été, eux aussi, 
emmenés à l'étranger, Il y a quatre ans, l'Autorité allemande avait imposé au Roi, 
prisonnier de guerre, le château de Laeken comme résidence forcée. Le mercredi 
7 juin dernier, l'Autorité allemande, déclarant que le Roi n'était plus en sécurité 
en Belgique, le transférait hors du pays. Deux jours après, le soir du vendredi 


9 juin, la Famille royale, à son tour, fut emmenée, en dépit des démarches et des 
Protestations. 


éloignement forcé; elles se demandent spécialement pour quel motif et dans quelle 
intention l’Epouse du Roi et les Enfants royaux, qui ne peuvent évidemment pas 
étre traités comme prisonniers de guerre, sont emmenés loin de leur pays, contrai- 
rement à leur volonté la plus formelle non moins gu d celle du Roi. 
Confions, Nos Chers Fréres, le sort des ewilés royaux aux mains toutes-puis- 
santes de Dieu, afin qu’Il les garde, les protège et les ramène sans relard sains et 
saufs dans leur patrie. Aux prêtres nous demandons de faire dans chaque messe, 


frir fréquemment àla même intention leurs communions, leurs adorations, leurs 
prières, leurs épreuves et leurs souffrances. 


Nous voulons que le dimanche 25 juin, dernier dimanche du mois du Sacré 
Cœur, soit célébré, dans toutes nos paroisses et dans toutes ‘nos communautés reli- 
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Jo rnée des Absents ».: toutes les intentions religieuses seront 
D'Amour miséricordieux de Notre Seigneur Jésus-Christ, en 
prisonniers, de nos travailleurs, et tout spécialement de notre Sou- 
|. verain.et de notre e royale. Prions alors d'un cœur et d’une voix unanimes 
š _. avec: la sainte l i gie « pour nos. frères absents »: « Mon Dieu, sauvez pos servi- 
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« Dieu d'Israël, délivrez-les de toutes leurs tribulations ». 


+2: Dorénavant, jusqu'à nouvel ordre, nous prescrivons qu'on chante, à tous, les 


© saluts du saint sacrement, après l'oraison de la Sainte Viergé, l’antienne Parce, 
| ‘Domine, parce populo. tuo avec le psaume Qui habitat, suÿoi dés versets et des orai- 
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bien supérieur du pays, en écartant résolument les ambitions Personnelles et le souci 
des intéréts particuliers. . 

Enfin, foi en la Providence divine et recours à sa Protection toute-puissante. 
Sans doute, durant ces quatre longues années, nous avons eu à endurer des souf- 
frances tnexprimables; mais ce que certains craignaient au début — la fin défini- ; 
tive de notre existence belge — ne s'est pas réalisé; au contraire, à mesure que le 
temps avançait, il devenait de plus en plus.clair que la Providence dirigeait les 
événements dans le sens de la restauration de notre personnalité propre et de nos 
institutions nationales. A yons donc foi dans les intentions miséricordieuses de la 
Providence par rapport @ notre patrie; demandons-Lui dé continuer jusqu'à la fin 


du cataclysme mondial son action et sa protection en faveur de-la Belgique et de 


sa Dynastie; supplions-La de nous accorder bientôt la paix dans la concorde et la 
liberté. 


Donné à Malines, le 12 juin 1944. 
Ÿ J.-E. Cardinal van Roey, 
Archevêque de Malines. 


Cette Lettre, imprimée et distribuée secrètement, indisposa les Allemands. Ils 


` firent une perquisition à l’Imprimerie Dessain, à Malines, mais n’y trouvèrent plus 


aucun exemplaire. Qu’auraient-ils dit, si le Cardinal, pour éviter de les provoquer 
inutilement, n'avait, au dernier moment, atténué une des phrases de la Lettre ? Le 


- texte primitif portait : « Les graves événements évoqués dats cette lettre, au len- 


demain du débarquement des forces alliées. en Normandie, soulignent nèttement le 


fait que la Belgique est à présent directement exposée et que la libération est en 
marche ? » 
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CHAPITRE IIT 


Branle-bas de départ 


La libération était en marche, en effet, et les événements allaient se précipiter. 
Au début de juillet 1944, le Kreiskommandant de Malines, qui, depuis son arri- 


vée, avait été promu au grade de major, fut rappelé en Allemagne. Avant son départ, 
il adressa à Son Eminence la lettre suivante : 


Major von Maercker e ; Malines, le 9 juillet 1944. 
Kreiskommandant. 


Eminenee, ⸗ 
Le 11 juillet 1944, & la suite d’une affectation nouvelle, je quitte Malines et la Flandre. Vu 


le peu de temps dont je dispose encore, il m’est impossible de prendre personnellement congé. de 
Votre Eminence. 


Pendant plus de quatre ans, me trouvant à la tête de la Kreiskommandantur de Malines, 
j'ai représenté, comme Kreiskommandant, les intérêts des forces d'occupation allemandes. En 
quittant ce territoire, j’aime à constater que, pendant, tout ce temps, les relations administra- 
tives avec Votre Eminence et avec le Secrétaire de Votre Eminence ont toujours été pour moi 
sereines et agréables. Avant de quitter Malines, j’éprouve le besoin d’offrir à Votre Eminence 


et au Secrétaire de Votre Eminence les vœux les meilleurs pour l’avenir. Que Dieu protège votre 
beau pays et, le préserve de tout mal ! 


Avec l’expression de ma haute considération, j'ai l'honneur d’être 


de Votre Eminence 
le très dévoué, 


(s.) H. v. Maepeker, 
Major. 








NEE e SE 


Major von Maercker 


Kreiskommandant. Mecheln, den 9. Juli 1944. 


Euer Eminenz ! 


Mit dem 11.7.1944 verlasse ich infolge anderweitiger « Verwendung Mecheln und Flandern. Bei 
der Kürze der mir noch verfügbaren Zeit ist es mir unmöglich, mich von Euer Eminenz persönlich zu 
verabschieden. : n 

Ueber 4 Jahre habe ich, an der Spitze der Kreiskommandantur Mechel stehend, als Kreiskom- 
mandant die Interessen der deutschen Besatzungsmacht vertreten. Ich scheide aus diesem Gebiete mit 
der Feststellung, dass in dieser Zeit die dienstlichen Beziehungen zu Euer Eminenz und Euer Eminenz 
Mitarbeiter stets für mich ungetrübt und angenehm waren. Ehe ich Mecheln verlasse ist es mir ein 
Bedürfnis, Euer Eminenz und Euer Eminenz Mitarbeiter für die Zukunft alle Gute zu wünschen, 
Gott schütze Ihre schöne Heimat und bewahre sie vor Schwerem. j z à 

Mit dem ‘Ausdrucke meiner vorzüglichen Hochachtung habe ich die Ehre zu sein Euer Eminenz 


i | sehr ergebener 
Li (s.) H. v. Maergker, 
\ - ; l ` 4 ; 1 Major. ` 


Le 17 juillet, son successeur, le major Fritsche, arrivant d'Athènes, vint saluer ` 


le Cardinal: D dut fuir précipitamment, le matin même du 4 septembre, sans avoir 

le temps d’annoncer son départ. 

` La perspective de l'effondrement de la résistance allemande en Normandie, que 

chacun sentait inévitable et imminent, galvanisa en Belgique les forces de la résis- 
_ tance, mais provoqua, par' contre, une recrudescence de. brutalité et de terrorisme 


— ‘chez les SS. et les trou es de choc des collaborateurs: Le sauvage assassinat du cha- 


noine Harmignies, doyen de Charleroi, et de ses compagnons, le 19 août, et celui de 
M, Braffort, bâtonnier près la Cour d'Appel de Bruxelles, le 24 août, en sont des 

Sé nifestations tragiquement éloquentes. - j 

+ (Le 2 septembre, dans la soirée, un groupe de SS. se présènta à l’Archevêché. 


~ Deux d’entre eux, à mine patibulaire, commencèrent par jouer une comédie sacrilège, 
- déclarant qu’on prétendait les obliger à fusiller les Juifs internés à la caserne Dossin, 
lema À se confesser et suppliant de Jes cacher et de leur donner’ un costume 
civil. Le chanoine Maisin et moi- » qui les avions reçus, leur répondimes de 
` — S'adresser ailleurs. Une demi-heure plus tard, ils revinrent avec quelques compa- 
*  Bnons, tous armés de mitraillettes, et exigèrent de l'essence pour auto. Ils pénétrèrent 
ce dans la cour d grand camion: ils sautèrent dessus, 
emmenèrent, après avoir.dérobé au garage 


vi fe 
3 


revimes plus, heureusement ! 
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L’aprés-midi je me rendis à la Kommandantur pour protester contre pareils 
procédés. On y emballait fiévreusement. Le major Fritsche me déclara qu'aucun 
soldat allemand n’était autorisé à pénétrer à l’Archevêché sans sa permission, et 
téléphoniquement, devant moi, il donna des instructions en ce sens à la Feldgendar- 
merie. 

C’est sur cet incident typique que je veux terminer ce livre. I] symbolise assez 
adéquatement l'atmosphère d’incertitude constante darts laquelle nous vécûmes pen- 
dant quatre ans. Il explique, mieux que de longs discours, l'immense soulagement que 
nous éprouvâmes, le lendemain, en voyant disparaître le dernier Allemand, et l’in- 
dieible gratitude avec laquelle nous accueillimes les armées libératrices. 

Le 4 septembre, vers midi, les premiers tanks alliés éntraient à Malines. Deux 
d’entre eux firent halte devant l’Archevêché, où déjà flottait le drapeau national. 
Follement acclamés par la foule, un soldat anglais et un soldat américain, le visage 
tout noir de poussière, mais radieux et épanoui, vinrent apporter au Cardinal le pre- 
mier salut des Nations.alliées. Avec une émotion intense, le Primat de Belgique serra 
la main de ces braves et, au nom du pays tout entier, leur dit sa reconnaissance. Mais 
comment exprimer par des mots l’immense allégresse que nous ressentions tous ? 
Nous étions libres ! 
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Ne sont mentionnés que les prêtres, diocésains ou religieux, à l'exclusion des séminaristes, des sco- 


lastiques et des frères, et dont l’arrestation a été maintenue pend 


Aertssens, Joseph 
Bailleul, Frédéric 
Beelaerts, Engelbert 
Besancon, Joseph 
Bultot, Henri 
Cardijn, Joseph (chan 3 
Cassiers, Armand 
Claes, Alphonse 
Collart, Jean 
Davignon, Pierre 

De Backer, Maurice 
De Camps, Adolphe 
De Coster, Henri 

de Furstenberg, Max (chan.) 
De Grendele, William 
De Maeyer, Charles 
De Rey, Constant 

De Sloovere, Victor 
De Vooght, Joseph 
De Vos, Félix 

De Vos, Julien 


Dox, Louis 


du Moulin, Gustave 


Fonction 


doyen Overyssche 

préfet St-Louis, Bruxelles 
curé St-Job, Uccle 

vicaire Anderlecht 

curé Renard, Tubize 
aumônier J. O. C. Bruxelles 
vicaire St-Joseph, Anvers 
vicaire Bertem 

vicaire Waterloo 

vicaire St-Gilles 

curé Rhode-St-Gendse 
Hérent 

curé Tollembeek 

prof. Séminaire Malines 
vicaire Braine-]’Alleud 
curé Linden 

curé Dilbeek 

professeur Jette 

directeur Ecole normale, Anvers 
curé Oppuers : 
vicaire St-Amand (Puurs) 


curé Zoersel 


vicaire St-Pierre, Malines 


ant plus de vingt-quatre heures. 


Arrestation Libération 


Diocése de Malines 


6-8-43 
9-9-42 
22-8-44 
2-5-43 
18-4-44 
11-6-42 
15-12-42 
6-4-44 
26-12-41 
3-9-43 
8-8-41 
3-3-44 
26-7-42 
30-4-43 
3831-1-44 
3-3-44 
9-2-43 
10-7-42 
24-7-43 
7-9-43 
30-8-43 
1-9-43 
22-6-44 
22-86-42 


31-8-43 
28-9-42 
31-8-44 
29-5-43 
7-5-44 
21-8-42 
11-2-43 
détenu en Allemagne 
7-2-42 
déc. en All. 12-2-45 
mort à Dachau 29-8-42 
détenu en Allemagne 
détenu en Allemagne 
9-4-44 
4-3-44 
détenu en Allemagne 
2-9-43 
détenu en Allemagne 
13-10-43 
13-11-43 
23-11-43 
23-9-43 
1-7-44 < 
détenu en Allemagne 


889 








Nom 

Festraets, Albert 
Froidure, Edouard 
Geuns, Joseph 
Godts, Alphonse 
Goffoel, Maurice (chan.) 
Goris, Paul 
Gossiaux, Paul 
Hamels, Antoine 
Hermans, Joseph 
Heylen, Robert 
Heymans, Jean . 
Hiers, Nestor 
Homans, Jean 
Janssens, Auguste 
Jespers, Alois 
Kannaerts, René 
Leclef, Camille 
Legrand, Guillaume 
_Lemercier, Alphonse 
Le Roux, Paul 
Lievens, Martin 
Lombaerts, Joseph 
Magnus, Joseph 
Mampaey, Alfred (chan.) 
Mathieu, Mare 
Mercier, Vincent 
Merckx, Fernand 

_ Meysmans, Henri 

` Michielsen, Alphonse 

_ Mormal, Jean 
Okens, Léopold 
Pensis, Jean 
Piérard, Géry 
Plissart, Firmin 
Poppe, Gaston 
Reusens, Paul 
Rodhain, Frangois 
Rommens, Joseph 

: Salman, Edouard 
Schoofs, Hénri 
Schoonjans, Jean 
Schoorman, Jean 
Senden, Léon -+ 
Sevin, Gaston 
Smitt, Adolphe 
Storms, Désiré 
Teysen, Joseph 

Van Belle,: Ulric 
Van Camp, Henri 
Van de Poel, Louis 


Van der Auweraer, Alois | ` 


840 


Fonction 
vicaire Winghe-St-Georges 
aum, Plaines de Jeu, Bruxelles 
vicaire Ste-Famille, Lierre 
curé Maransart s 
directeur St-Louis, Bruxelles 
professeur Jette 
vicaire Forest 
professeur Uccle 
vicaire St-Gilles 
préfet Jette 
vicaire Laeken 
professeur St-Louis, Bruxelles 
vicaire Putte 
curé Oolen 
chapelain Mortsel 
curé Floréal 
vicaire St-Job, Uccle 
curé Wilsele 
vic, St-Servais, Schaerbeek 
professeur Jette 
curé Hérent 
curé Eizer 
aumônier J, O. C. Bruxelles 
aumônier A.O.J.B.F. Bruxelles 
professeur St-Louis, Bruxelles 
vicaire Putte-Kapellen 
“vicaire Jette 
curé Hérenthout 
curé Oelegem 
vicaire Jette 
vicaire Tervueren 
vicaire Wavre 
vicaire Rebecq 
professeur St-Louis, Bruxelles 
“aum, Œuvres soc. Malines 
. professeur St-Louis, Bruxelles 
vicaire Ittre 
vicaire Ravels 
vicaire St-Joseph, Anvers 
directeur Jette 
professeur St-Louis, Bruxelles 
vicaire St-Albert, Schaerbeek 
doyen Hoogstraeten 
vicaire Wavre 
_ vicaire Hal 


. vicaire Hanswijck, Malines 


curé St-Joseph, Deurne ` 
doyen Braine- Alleud 
“vicaire St-Amand, Anvers ` 
curé Beerse, 

vicaire Putte 


Arrestation 


18-9-43 
9-10-42 
10-8-43 
9-3-44 
8-9-42 
9-7-42 
26-2-44 
13-8-44 
15-10-40 
9-7-42 
15-5-43 
16-4-43 
11-9-43 
14-7-44 
30-7-44 
15-10-43 
22-8-44 
4-3-43 
6-3-44 
21-7-42 
3-3-44 
21-8-44 
11-6-42 
18-2-43 
24-12-42 
19-1-44 
7-5-43 
30-10-43 
10-7-44 


Libération 


29-10-43 
détenu en Allemagne 
détenu en Allemagne 
3-9-44 
12-11-42 
24-10-42 
22-3-44 
3-9-44 
4-12-40 
24-10-42 
détenu en Allemagne 
19-6-43 
10-12-43 
détenu en Allemagne 
détenu en Allemagne 
décédé en Allemagne 
3-9-44 
3-10-43 
3-9-44 
détenu en Allemagne 
détenu en Allemagne 
4-9-44 
21-9-42 
10-3-43 
25-1-43 


détenu en Allemagne 


31-53-43 
4-11-43 
20-7-44 
20-86-44 
2-9-44 
5-444 
3-044 
15-4-44 
détenu en Allemagne 
17-0-43 
décédé en Allemagne 
12-6-44 
fusillé le 21-11-42 
24-10-42 
5-6-43 
détenu en Allemagne 
dée, en All. le 16-12-44 
5-4-44 
8-10-43 
4-9-44 
17-5-43 
10-10-42 
8-1-43 
28-4-44 
.10-12-43 


Nom 


Van der Goten, Pierre 
Van de Ven, Charles 
Vandrise, Henti 

Van Hoof, Paul 

Van Meerbeeck, Maurice 
Van Oostveldt, Achille 
Van Schoubroeck, Paul 


Van Waeyenbergh, Honoré (Mgr) 


Verbiest, Victor 
Verstappen, Eugéne 
Weeghmans, Jean 


Ancion, René 
Arnolds, Jean 


Bawin, Jean 


Bentein, Léopold 
Boy, Henri 
Boonen, Hubert 
Boufflette, Emile 
Brusten, Joseph 
Bruiers, Ferdinand 
Caprasse, Auguste 
Chavée, Georges 
Christophe, Marcel 
Clysters, Godefroid 
Collard, Yvan 
Cordonnier, Léonard 
Daune, Henri 

de Béco, Pierre 


Dedoyards Pierre 


Delbrassine, Victor 


Demolin, Jean 
Devillers, Alfred 
Devos, Maurice 
Dirick, Joseph 
Drijvers, Florent 
Englebert, Marcel 
Evrard, Aimé 
Firket, Paul 
Genten, Jean 
Gielen, Hubert 
Georges, Jacques 
‘Grisard, Georges 
Hannay, Jules 
Hanssen, Antoine 
Haulet, Charles 


Fonetion 


professeur St-Louis, Bruxelles 
vicaire Mortsel 

vicaire Ottignies 

aumônier Hôpital Bruxelles 
vitaire Ste-Gertrude, Etterbeek 
aum, Œuvres sociales Louvain 
vicaire Geetbets 

recteur Université Louvain 
vicaire Curegem 

curé Poederlé 

vicaire Ste-Gudule, Bruxelles 


Diocése de Liége 


curé Andrimont 


vicaire Montzen 
vicaire Les Awirs 


chap. Trixhes 

curé S$t--Denis, Liége 

curé Spalbeek 

vicaire St-Christophe, Liége 
vicaire Chênée 

vicaire St-Nicolas, Liége 
curé Ramet 

curé Plainevaux 

vicaire St-Joseph, Verviers 
chap. Hoelbeek 

curé Ste-Marguerite, Liége 
curé Henri-Chapelle 
vicaire St-Antoine, Liége 
curé Hony 


vicaire Stembert 


curé Pontisse 


prof. St-Laurent, Liége 
aum, Inst. Opht., Liége 
vicaire St-Denis, Liége 
curé St-Léonard, Huy 
vicaire Ste-Marguerite, Liége 
curé Provedroux 

curé Ellemelle 

curé Ste-Croix, Liége 
curé Jupille 

vicaire Rocour 

prov. collège Visé _ 
curé -Heure-le-Romain 
curé St-Vincent, Liége 
curé Rodt 

prof. collège Huy 


Arrestation 


6-10-41 
9-3-43 
20-9-43 
5-6-43 
22-12-43 
14-10-42 


21-5-41 


29-5-43 
22-6-43 
17-2-43 
1-8-43 
17-2-43 
25-5-42 
24-3-43 
4-12-43 
20-9-43 
31-5-44 
18-4-43 
3-6-43 
7-7-44 
2-1-43 
26-5-42 
d 
26-5-42 
20-1-44 
17-1-43 
22-9-43 
25-5-42 
9-10-42 
15-6-44 
26-5-42 
20-1-44 
8-12-43 
26-5-42 
7-4-43 
20-7-43 
22-6-42 
3-8-44 
16-2-43 
20-8-44 
2-7-44 
14-10-42 
? 
11-10-42 
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Libération 
12-6-43 
5-8-43 
4-8-44 
décédé en Allemagne 
détenu en Allemagne 
8-12-43 
28-10-43 
23-9-43 
31-12-43 
18-11-42 
détenu en Allemagne 


17-77-43 
fusillé juillet 1944 
2-3-43 
15-12-43 
détenu en Allemagne 
28-5-42 
6-2-44 
détenu en Allemagne 
détenu en Allemagne 
11-9-44 
19-12-43 
6-8-44 
17-7-44 
détenu en Allemagne 
8-6-42 
déc. à Dachau 29-12-42 
8-6-42 
5-9-44 
23-1-43 
21-11-43 
8-6-42 
8-1-43 
7-9-44 
8-6-42 
détenu en Allemagne 
détenu en Allemagne 
8-6-42 
12-7-43 
12-8-43 
fusillé le 24-10-42 
détenu en Allemagne 
21-10-43- 
7:9-44 
détenu en Allemagne 
19-7-43 
i ? 


détenu en Allemagne 


341 








Nom 


Hendriks, Pierre 
Jacob, Georges 
Jumelle, Emile 


Keufgen, Hubert 


Kubben, Pierre 
Lacroix, Léopold 
Lamboray, Nicolas 
Lambrechts, Pierre 
Laruelle, Julien 
Lazarus, Joseph 
Ledur, Benoit 
Lemmens, Jean 
Léonard, Antoine 


Leroux, Eugène (Mgr) 


Malherbe, Robert 
Maquinay, Auguste 
Monville, Pierre 
Moonen, François 
Moors, Joseph 
Moussiaux, Georges 
Nijs, Henri 
Noirfalize, Mathieu 
Nolens, Paul 
Olbertz, Joseph 
Oury, Marcel 
Peeters, Joseph 
Peters, Joseph 
Pierre, Joseph 
Pilmeyer, Pierre 
Pipeleers 
Pirnay, Jean-Louis 
Radar, Maximilien 
Renardy, Jean 
Renier, Marcel 
Rijcken, Martin 
Rixhon, Ernest 
Scheffen, Joseph 
Scheffen, Jules 
Scherrer, François 
Schevers, Jean 
Schmets, Joseph 
` Schmidt, Eugène 
Silvestre, Jean 
Thee, Gérard 
Vaessen, Hubert 
Van Poucke, Louis: 
Van Rooy, Adrien 
Voortmans, Joseph 
Vranken, Guillaume 
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Fonction 


vicaire La Calamine 
curé Goffontaine 
curé Fraiture 


doyen St-Barthélemy, Liége 


doyen St-Trond 
vicaire Ste-Marie, Liége 
curé Sourbrodt 
prof. collège Hasselt 
prof. Séminaire St-Trond 
vicaire Dolhain - 
curé Robertville 
vicaire Diepenbeek 
curé Chevron 
prés. Séminaire, Liége 
vicaire St-Vincent, Liége 
Verviers 
chap. Ste-Anne, Verviers 
curé Linde (Peer) 
vicaire Robermont 
curé Limont 
prof, collège Brée 
Stoumont 
Vicaire Charneux 
vicaire St-Vith 
vicaire Vottem 
curé Comblain-au-Pont 
prof athénée Malmédy 
dir. Cons, cent, Ens. prim. 
curé Souverain-Wandre 
vicaire Tongres 
vicaire Bois-de-Breux 
curé Grand-Hallet 
curé Membach 
vicaire Robermont 
curé St-Frangois de Sales, Liége 
suré St-Christophe, Liége 
curé Weywertz 
doyen Malmédy 
curé La Calamine 
prof. collége St-Trond 
curé Bleyberg 
curé Dalhem 
curé Lavoir 
curé Ste-Walburge, Liége 
curé Welkenraedt | 
curé Velm 
curé Jeneffe 
Moresnet 
curé Melveren 


Arrestation Libération 


28-09-42 détenu en Allemagne 
9-8-41 1}-S-44 
25-8-44 "nu 
30-11-40 16-12-40 
22-2-43 22-4-43 
1-7-42 208-42 
20-1-41 détenu en Allemagne 
1 détenu en Allemagne 
93-5-44 2-9-44 
23-544 3-44 
?1-2-43 détenu en Allemagne 
détenu en Allemagne 
1610-43 décédé en Allemagne 
14-1-44 
1-6-42 
26-5-42 
20-5-43 
15-2-43 détenu en Allemagne 
10-4-42 décédé le 24-89-42 
22-3-44 5-9-44 
31-7-42 detenu en Allemagne 
RTE détenu en Allemagne 
12-4-44 306-414 
12-11-42 21-12-43 
7 
25-5-42 86-42 
1-12-42  fusillé Je 31-S-43 
f fusillé le 2-7-43 
17-4-43 30-7-43 
§-4-42 détenu en Allemagne 
7-10-43 évadé 1-5-44 
25-6-42 21-1-44 
9-2-44 16-2-44 
18-5-43 détenu en Allemagne 
22-3-44 | 84d 
27-5-44 6-9-44 
déc, 42 déc. à Bochum 14-2-44 
? 
1 
5-4-44 
22-8-44 
détenu en Allemagne 
7-9-44 
détenu en Allemagne 
détenu en Allemagne 
20-8-40 
détenu ‘en Allemagne 
7-9-44 
juin 42 détenu en Allemagne 
6-6-44 3-9-44 


Nom 


Wanet, René 
Xhonneux, Nicolas 


Blancquaert, Daniel 
Bressers, Joseph 
Buysse, Carlos 
Callant, Albert 
Claeys-Bouuaert, Carlos 
Coorevits, Léon 

de Backere, Emile 
De Bruyne, Prosper 
De Cremer Hubert 
De Gendt, Marcel 
De Loose, Félicien 
De Ridder, Urbain 
De Vleeschouwer, Francois 
De Wilde, Joseph 
Heyvaert, Paul 
Loontjens, Pierre 
Moernaut, Jean 
Reeves, Brian 
Schinck, Jean 
Schoorens, Laurent 
Stockman, Joseph 


*Van Britsom, Paul 


Van der Poorten, Robert 
Van der Vennet, Jean 
Vanhabost, André 

Van Herzele, Joseph 
Van Nuffel, Robert 
Van Puyvelde, René 
Verbraeken, Auguste 
Verstraeten, Charles 


Beels Remi 

Berten, Joseph 

Blomme, Jules 

Boedts, Michel 

Brys, Antoine 

De Meester, Norbert 
De Neckere, Emmanuel 


Dewanckere, Camille 


Dewitte, Francois 
Dubois, Charles 
Dujardin, Léopold 
Dumon, Etienne 
Eggermont, Albert 


Fonction 


curé Gleixhe 
vicaire La. Calamine 


Diocése de Gand 


vicaire Loochristi 
vicaire Denderleeuw 
aum. prison Audenarde 
vicaire Herdersem 

curé St-Pierre, Gand 
prof. Termonde 

vicaire Gentbrugge 
vicaire* Wetteren 

curé Vosselare 

vicaire St-Joseph, Alost 
vicaire St-Pierre, Gand 
vicaire Overmere 
vicaire Sleidinge ’ 
vicaire Belzele-Evergem 
curé St-Antelinks 
vicaire Ste-Anne, Gand 
Curé Vinderhoute 

chap. St-Nicolas, Gand 
prév. Luchteren-Tronchiennes 
curé Leebeke-Oultre : 
sup. coll. Audenarde 
vicaire Zeveneeken 
vicaire St-Macaire, Gand 


dir, Dro Sœurs des pauv., Gand 


vicaire Overboelare 

vicaire Lokeren 

vicaire Moerzeke 

prof. Ec, moyenne, Renaix 
dir. Inst. St-Martin, Alost 
vicaire Vinkt 


Arrestation 


11-1-43 
26-12-42 
30-1-44 
22-2-44 
21-5-44 
16-5-44 
18-5-42 


18-9-43 


22-9-43 
23-6-43 
18-3-44 
12-1-44 
11-4-44 
14-2-43 
23-7-40 
3-3-43 
10-4-42 
10-844 
19-1-43 
14-2-44 
15-7-44 
10-2-43 
16-2-43 
16-4-43 
20-11-40 
12-8-44 
q 


Diocèse de Bruges 


dir. Courtrai 

vicaire Furnes 

curé La Panne 

vicaire Heestert 

vic. St-Michel, Bruges 
vicaire Le Tuquet (Mouscron) 
vicaire Mouscron 


curé Wulveringem 


curé Bellegem 

aumônier A. C. 

vicaire Mouscron 
aumônier militaire Bruges 
curé Helkijn 


12-6-42 


juin 1941 


27-6-42 
déc. 43 
18-7-48 
avril 44 
31-8-42 
15-11-41 
3-8-43 
14-7-42 
30-12-40 
5-11-40 
10-4-43 
4-8-44 


—. 


UI 


Libération 


5-7-43 


détenu en Allemagne 


19-7-43 
2-5-43 
détenu en Allemagne 
détenu en Allemagne 
22-8-44 
détenu en Allemagne 
17-6-42 
16-6-44 
28-5-40 
22-77-44 
15-4-44 
25-5-44 
12-7-44 
3-9-44 
25-6-44 
28-4-44 
déc, à Bochum 6-3-44 
détenu en Allemagne 
3-3-44 
détenu en Allemagne 
2,9-44 
détenu en Allemagne 
19-2-44 
28-7-44 
3-8-43 
26-1-44 
22-4-43 


détenu en Allemagne 


2-9-44 
fusillé le 27-5-40 


1-2-43 
12 jours 
` 12-942 
détenu en Allemagne 
15-2-44 
sept. 44 
fusillé le 10-11-42 
27-12-41 
15-11-43 
24-9-42 
27-1-41 
7-1-41 
août 43 
3-9-44 


7 


II 













Nom 








e 


Fauquette, Jean 
Goegebeur, Alphonse 
Lanssens, Remi 
Lasure, Hubert 
Lefere, Alphonse 
Lietaer, Omer ` 
Lommez, Jean-Baptist- 
Maes, Joseph 
> Mulier, Louis 
Muylle, Héribert 
Pieters, Léon 
Pollet, Maurice 
Pringiers, Georges 
Traen, Camille 
Van Ackere, Arthur 
Vandenbroucke, Joseph 
Vanelslagde, Charles ` 
Vanhoenackere, Cyrille 
Verbeke, Odilon 
Vinek, Modeste : 
Vincke, Willy 





A Allard, Léon 
Anème, René 
André, Marcel 
* Antoine, Camille 
~ Baumal, Florent 
* Blamplain, Vietor 
Bogaert, Joseph 


Bohain, Jules, 


Bougard, Alphonse 
` Brasseur, Emile 


Briffeuil, Désiré, 


Cambier, Stanislas 
Carlier, Pierre 
Cassart, Jean 
Claes, Paul 
Oogé, André 
Collard, Eugène 
Colson, Ernest 
Comélihu, Philippe 
+ Crohin, Gérard s 
r Damay, Albert 
de Bomersomme, Eugène 
Degallaix, Edouard 
Delbauffe, Henri 
Delmée, Edouard 





Fonction 


vieaire Montaleux (Mouscron) 
curé Oostduinkerke 

vicaire Lichteryelde 

vicaire Beselare 

curé Lissewege - 

vicaire Handzame 

curé Spiere 

vicaire Assebroek 

vicaire Le Tuquet (Mouscron) 
curé Mannekensvere 
vicaire Knocke , 
vicaire La Panne 
vicaire Mouscron 
vicaire Dudzele 
vicaire Oostkamp +», 
curé Leffinge 
vicaire Bissegem 
vicaire Oedelem 


! 


. princ, collège Thielt 
curé Kaaskerke 


curé S-Cœur, Knocke 


prof, Chimay 

curé Leval-Trahegnies 
économe collège Ath 
prof. La Louvière 
vicaire Farciennes 
vicaire Beaumont 
vicaire Lessines 


curé Beignée 


vicaire Courcelles 


- doyen’ Solre-sur-Sambre 


curé Pottes 


curé Cordes 

prine. collège Enghien 
princ. collège Chimay 
vicaire Braine-le-Comte 
vicaire Boussu’ 

vicaire Farciennes 

curé Bury 

étud! Univ. Louvain 
vicaire Morlanwelz. 
curé Frameries 

curé Kain-la-Tombe 
vicaire Leuze 

curé Villers-St-Ghislain 


. sup. collège Kain 


14-7-42 
13-7-40 
23-6-44 
23-7-44 
8-4-43 

12-8-43 
28-6-44 
1-11-41 
28-5-42 
3-5-43 

2-6-42 

27-6-42 
23-2-44 
27-7-43 
4-11-41 
10-3-43 
4-12-43 


103-48 


4-1-41 
26-3-42 


avril 42 


Diocése de Tournai 


? 
1942 
20-5-44 
25-11-43 
27-12-41 
3-3-44 
10-4-43 
20-12-42 
15-5-43 
| 
2-6-43 
20-3-42 
24-1-44 
3-3-44 
WÉI 
«! 

1 
15-7-44 
20-8-43 

? 
6-9-44 

? 
24-2-43 
15-10-42 

1944 


Arrestation 





Libération 





P 3-11-42 
7-8-40 
3-44 
2-9-44 
194-14 
21-8-44 
août 44 
11-4-42 
28-1-43 
détenu en Allemagne 
7-2-43 
12-9-42 
détenu en Allemagne 
24-11-48 
11-7-42 
20-4-44 
27-2-44 
3-2-44 
27-1-41 
1-4-42 
détenu en Allemagne 


1 
: 


détenu en Allemagne ` 


17-6-44 
5-12-43 
7-1-42 
18-38-44 
14-8-43 
29-12-42 
18-7-43 
détenu en Allemagne 
7-6-43 
30-5-42 
8-3-4 
19-4-44 , 
14-7-44 
détenu en Allemagne 
ji 
2-9-44 
6-9-43 
? 
fusillé le 6-9-44 
détenu en Allemagne 


11-68-43 
15-11-49 
6 mois 


10 fois pour plusieurs jours 


15-10-42 


15-11-42 


eee 


Nom 


Dereq, Camille 
Devogel, Remy 
Devroede, Joseph 
Dubuquoy, Gabriel 
Dumont, Joseph 
Duquenne, Francois 
Duquesne, Joseph 
Estienne, Camille 


Fievez, Maurice 
Frappart, Pierre 


Gaillez, Jules 
Ghislain, Joseph 
Grard, Désiré 


Harmignie, Pierre . 


Haroux, Hector 
Haustrate, Robert 
Heureux, Jules 
Isebaert, Gustave 
Lechat, André 
Lefebvre, Paul 
Leroy, Jules 
Lesne, Georges 
Levallois, Marius 
Londot Hector b 
Maes, François 
Marchal, Raymond 
Marcq, Georgés 
Marlière Alexandre 
Marot, Robert 
Mary, Charles 
Massaer, Pierre 
Masurelle, Octave 
Mogenet, Joseph 
Obein, Gaston 


Paternotte, Marcel 


Payen, Jean 
Penninck, Joseph 
Piérard, Frédéric 
Pottier, Vital 
Quinet, Jules 
Renard, Joseph 
Renchon,. Jules 


. Reumont, Charles 


Roose, Raphaël 
Roussel, Paul 
Sioen, Joseph 
Sommer, Jacques 
Storie, René 


Fonction 


doyen de Belæil 

vieaire Ste-Waudru, Mons 
curé Ghlin 

doyen Fleurus 

doyen Leuze 

doyen Thuin 

curé Maffles 

doyen Ath 

curé Pont-à-Celles 


curé St-Eloi, Charleroi 


curé Marches-lez-Ecaussines 
prine. collège Binche 

vic. Boussu 

doyen Charleroi 

curé Hautrage-Etat 
princ. collège Ath 

préfet La Louvière 

curé Boussu-Walcourt 
prof. collège Ath ` 
économe Mesvin 

doyen Beaumont 

vicaire Leuze , 

dir. Œuvres Borinage 
Enghien 

curé Châtelet (Boubier) 
curé Wanfercée-Baulet 
curé St-Amand, Fleurus 
vicaire Jemappes 

vicaire Ste-Waudru, Mons 
curé Boussu-Bois 

curé Macquenoise 

curé Marquain 

prof. collège Binche, 
aumônier Eroyennes 


vicaire Marcinelle 


vicaire Binche 
curé Givry 
vicaire Fontaine-l’ Evéque 
curé Blaton 
vicaire Pâturages 

` curé Braine-le-Comte 
vicaire Roux 
prof. collège Enghiéh 
prof, collège Kain 
vicaire Morlanwelz 
prof. collège Kain 
économe collège Chimay 
vicaire Soignies 


Arrestation Libération 





PA 


H4719-0189 








































































10-8-44 5-9-44 

3 fois pour quelques jours 
22-56-43 14-7-43 

ł ? 

? détenu en Allemagne 
16-5-44 19-7-44 e 
19-7-44 18-8-44 

détenu en Allemagne 

? détenu en Allemagne 
25-12-41" 6-1-42 
4-10-43 17-12-43 
1-8-44 12-9-44 
juin 44 juin 44 
fév. 41 15 jours 

massacré le 18-8-44 
28-7-41 ” 8-9-41 

4 ? 

9-6-44 22-6-44 P 

í} ? 

20-5-44 17-6-44 
? détenu en. Allemagne à 
3-3-44 18-3-44 RK 
1 ? 
? détenu en Allemagne 
1-3-43 * 6 mois 
? ? 
5-2-43 4-6-43 
3-12-42 23-12-42 
13-444 24444 
"6-2-43 1-6-43 
3 fois quelques jours 
10-3-44 2-9-44 
6-5-44 4-9-44 
1-6-43 2-9-44 
25-12-40 6-6-41 i 
23-68-42 28-8-42 
2-10-42 1-11-42 
détenu en Allemagne 
19-4-43 1-6-43 
détenu en Allemagne 
25-7-44 11-8-44 
22-6-43 2-9-44 
étenu en Allemagne 
3-10-43 1-11-43 
1-4-44 14-4-44 
15-10-42 15-11-42 
3-8-43 20-8-43, 
15-10-42 15-11-42 
détenu en Allemagne 
3-7-43 10 2-10-43 






B45 






$ 
4 
HK 


ET e SR 
e LI OK RSR a Ke 
Lie Why 












NIMM 


H4719-0190 



































































Nom Fonction Arrestation Libération 
— 74 = | Nom Fonction Arrestation Libération 
Buys, Raphaël curé Ste-Marguerite, Tournai 30-5-44 25-7-44 d Ke Ki De rez ER 
Thilmans, Raou! curé Trazegnies 5-8-43 14-8-43 Goffinet, Georges curé Musson 4-8-43 détenu en Allemagne 
d Urbain, Gérard vicaire Frameries 10-10-43 2-1-44 Goffinet, Marcel vicaire Athus t q 
Verschoore, Robert prof. collége Binché 16-43 évadé — e curé Willerzie 14-5-42 détenu en Allemagne 
Vinesrt `; 31-3-41 10-4-41 shale scp bt | deren La Roche 12-5-44 22-5-44 
J — eng bein ép Ath 19-3-44. 14-7:44 Huart, Jean-Baptiste curé Gimnée 6-6-44 détenu en Allemagne 
Viseur, Adolphe SÉ E | 68-42 13-8-42 — curé Sautour 7-5-42 
| 27-44 11-8-44 * vicaire Géronsart H 1 
Wallemacq, Louis curé Baudour 15841 GERT | Kirsch, Victor vicaire St-Martin, Arlon 24-5-44 8-11-44 
Wanty, Georges curé Villers-St-Amand . 184 21-8-43 Laloux, Joseph vicaire Werpin 29-7-44 1-8-44 
| 23-642 28-842 Lamy, Théophile prof. Dinant (Athénée) 19-11-42 
Waterloos, Henri vicaire Marcinelle | 5-10-42 13-11-42 Lefebvre, Albert y vicaire Gedinne . ? 4 
Í 13-12-42 - 2-1-43 Lefevre, Germain curé Agimont 1943 détenu en Allemagne 
Leonet, Gérard adm, Bièvre 19-8-44 ` 10-9-44 
Diocèse de Namur. ` Leplat, Joseph . curé Heer 7-1-44 détenu en Allemagne 
+ ed Loinpres Em — ean #4 LL curé —— 25-3-44 détenu — 
curé Forrières É mers 43 1-5-44 | iana Poria —— Bastogne 24-3-44 15-4-44 
$ x | J ane curé Porcheresse 19-11-42 détenu en Allemagne 
curé Bébange 4-7-44 détenu en Allemagne | Marloie, Louis 
vicaire Chapitre 19-11-42 mars 43 , curé Yves-Gomezée CN 1 
(äm d Mauroy, Charles curé St-Joseph, Namur 116-41 détenu en Allemagne 
prof, Athénée Namur 13-2-44 15-2-44 Mergeai, Jean isas é 
` f > : | V vicaire St-Léger 10-5-44 détenu en Allemagne 
„curé Cherain — 20-10-43 détenu en Allemagne | Mondloch, Paul é Oreé 19-8-44 99-8-44 
curé Villers-la-Bonne-Eau 57-44 ; 16-8-44 Maréchal, Jules eg 4 ve pi 9 - 7 
as as —— Sg Goreng —— og: Léon vicaire Saint-Hubert 4-11-41 4-8-42 
4 curé Hastière £ i gne eem Elie doyen Virton 22-2-44 18-3-44 
vicaire Nisramont +. 20444 fusillé le 30-44 — ponts SA, détenu en Allemagne 
vicaire Fi z Nicolay, Edouard curé Pessoux 29-2-44 détenu en Allemagne 
ae — oct. 43 détenu en Allemagne Origer, Joseph curé St-Donat, Arlon 25-8-44 détenu en Allemagne 
vicaire Gembloux 66-41 : 19-10-43 Piérard, André (chan.) prof. Grand Séminaire ? 1 
Ges Flawinne 13-1443 17-12-43 | Pierlot, Jean (chan.) auménier clinique, Namur 11-6-41 décédé en Allemagne 
doyen Florenville 21444 détenu en Allemagne | Poire, François curé Schockville 15-4-44 détenu en Allemgane 
curé Grune 15-1-43 7-9-44 Poncelet, Alphonse (chan.) inspecteur Arlon 31-7-44 1-9-44 
vicaire Neufchâteau 1943. détenu en Allemagne A Poncelet, Michel doyen Bouillon f 9-7-44 8-9-44 
curé Smuid 156-44 détenu en Allemagne Questiaux, François (chan.) prof. Grand Séminaire 8-6-43 détenu en Allemagne 
curé Malome f ? Renaud, Joseph (chan.) aumônier A. C. Arlon 25-8-44 5-9-44 | 
Zei Bièvre 126-44 12-9-44 Rouyer, Edgar curé Léglise 23-10-43 détenu en Allemagne 
vitaire Cerfontaine $ 18-2-44 4-5-44 Schmeler, Jean doyen Saint-Hubert ` 5-7-44 15-7-44 
curé Champion 17. détenu en Allemagne Servais, Edmond vicaire Vedrin ‘17-8-44 détenu en Allemagne 
curé Noville fusillé en déc. 44 Sommelette, Auguste vicaire Beauraing en 43 détenu en Allemagne 
auménier Bastogne - 1 ? Sosson, Eugène curé Saint-Léger 10-5-44 détenu en Allemagne 
curé Devantave fusillé le 31-8-43 | Stoffel, Nicolas curé Freylange 
doyen Walcourt i d | Sampaix, Jean directeur Virton 
vicaire cathédrale 18-11-42 mars 43 Tavier, Théophile ` curé Anloy 81-1:44 détenu en Allemagne 
prof, Floreffe oct. 43 29-3-44 Thiry, Charles vicaire Salzinnes 13-2-44 5-5-44 
` curé Bonnejille 12-6-44 16-58-44 Urbain, Pierre doyen Neufchâteau x . 8-10-43 
admin. Pessoux 278441 détenu en Allemgane Villers, Marcel curé Chéne-al-Pierre en 43 détenu en Allemagne 
Gouin. * sé Zen vicaire Arlon, 25-844 détenu en Allemagne Vincent, Jean-Baptiste | curé Remoiville 20-8-44 129.44 
Georges, Arthur NW doyen Marche 3-8-44 17-8-44 Vleminckx, E.. auniénier Dave 3-6-44 2-8-44 
— — vicaire cathédrale 19-11-42 décédé le 19-5-44 
Sodefro; — doyen Sibret 24-6-44 .5-7-44 
id, Désiré curé Durnal 5-9-43 10-9-44 | 





i. TTT — —— —— — — —— — — —— — — ——— — 


KI 


19-0191 


Fonction 


Chanoines réguliers de Latran 


prof. Gerpinnes 
prof. Gerpinnes 


Chanoines de Prémontré 


curé Papegnies 

curé Notre-Dame-au-Bois 
Poste] 

Pare 

curé Surister 

curé Fouleng 


Croisiers 


Hannut 


Saint-André 
Saint-André 
Termonde 
Affligem 
Maredsous 
Maredsous 


Saint-André 
Maredsous 
-Mont-César 
Clervaux 


Arrestation Libération 


avril 44 


19-1-42 


avril 42 


14-5-42 
1943 


janv. 42 


13-11-43 


détenu en Allemagne 
détenu en Allemagne 

8 jours 

sept, 42 

7 semaines 
détenu en Allemagne 


détenu en Allemagne 
8-4-43 
15-7-41 
5-8-44 
18:2-44 
66-4 
fusillé le 10-11-42 
2-9-44 
déc. en All. déc. 44 
26-8-42 
détenu en Allemagne 
déc. à Dachau "18-1-41 
détenu en Allemagne 
6-4-44 
après 15 jours 
après. 15 jours 
détenu en Allemagne 
détenu en Allemagne 
détenu en Allemagne 


‘septembre 1944 


détenu en Allemagne 
9-12-42 
après 15 jours 


fusillé le 9-10-43 
fusillé le 9-10-48 
23-3-48 


t 


Averdieck, Alphonse 
de Grijs, Léon 
De Haene, Théodore 
Delferière, Vincent 
Derzelle, Albert 
De Vinck, Armand 

* Geens, Louis 
Gillard, Albert 
Herman, Maxime 
Hermans, Placide 
Huf, Redemptus 
Litt, Thomas 
Pironet, René 
Schuon, Gall 
Vaillant, Pierre 
Van de Putte, Noël 


Dree&sen, Guillaume 
Jacobs, Norbert 
Nuyens, Henri 


Hox, Léonard 
Nemry, Joseph 
Renardy, Alphonse 
` Rigaux, Désiré 
Rodrigue, Arthur 
Siraux, Arthur 
Stoky, Francois 
Therer, Emile 
Vandebeek, Jean 
Van den Bosch, Charles 
Weron, Antoine 


Reumont, Henri 


Viatne, Luc 


Boute, Joseph 


Fonction Arrestation Libération 


Trappistes 
Achel 


Forges 
Forges 
Forges 
Forges 
Forges 
Westvleteren 
Orval 
Forges 
Achel 
Achel 
Forges 


` Orval 


Forges 
Forges 
Forges 


Dominicains 


15-12-41 
25-6-42 
28-8-43 


Fréres Mineurs 


Woluwe 6-4-44 
Bertrix i 1-9-43 
Bertrix 1-9-43 
Woluwe 8-2-43 
Bertrix 1-9-43 
Bertrix 1-9-43 
Woluwe août 42 
Woluwe | 20-6-44 
Malines 4-4-44 
Woluwe 9-7-42 
Bertrix 1-9-43 


Capucins 


Ciney 


Ermites de Saint-Augustin 


Marchienne 


‘ 


Carmes 


? 
après quelques semaines 
après quelques semaines 
aprés quelques semaines 
aprés quelques semaines 
aprés quelques semaines 
détenu en Allemagne 

28-9-43 
après quelques semaines 
détenu en Allemagne 

1 

aprés quelques semaines 

9-8-44 
aprés quelques semaines 
après quelques semaines 
après quelques semaines 


détenu en Allemagne 
mai 44 
détenu en Allemagne 


1-9-44 
mars 44 

détenu en Allemagne 
19-6-43 
mars 44 
mars 44 
novembre 42 
2-9-44 
26-6-44 

détenu en Allemagne 
mars 44 


détenu em Allemagne 








Nom 





Cousin, Edouard 
Declercq, Louis 


Declercq, Sylvestre 


Desmedt, Roland. 
Rose, Gérard 


Arts, Louis 

Biot, Fernand 
Cloos, Henri 
Collart, Gérard 
Cordier, Robert 
De Baeck, Charles 


De Coniack, Léon 


De Pauw, Achille 
Derbaix, Léopold 
Fabri, Joseph 
ayens Apdré 
Hens, Joseph 
Laurent, Georges 
Lenaerts, Raymond 
va... >, Lizin, Maurice 
AE Maen de, Jacques 
"2 Ranwez, Pierre 
' Raymaekers, Paul 
Van Oostayen, Henri 
Van: Viasselaer, Maurice 
Vuylsteke, Antoine 





Bosmans, Hen ri 


Brimioulle, Jean 
Collet, Hubert 
Debruyn, Léon 
Detroz, Paul 
Dubuis, Emile 

, Feys, Jules 

BS Fraipont, Robert 
Joos, Joseph 
Legrain, Albert 
Lemmens, Fernand 
Limbourg, Nicolas 





850 


Fonction 


Barnabites 


Mouscron 
Bruxelles 


Mouscron 


Kain = 
Bruxelles 


Jésuites 


St-Ignace, Anvers 
préfet Arlon 

économe Arlon + 
préfet Angleur 

Mons 

Tournai 


supérieur Gesù, Bruxelles 


recteur Alost 


* Bruxelles — 


économe Mons 
Turnhout 

recteur collège Gand 
recteur Verviers 
préfet Mons - 
Mons 

préfet Charleroi 
Mons 

Mons 

aumônier Croix-Rouge Bruxelles 
recteur Charleroi 

ministre Tronchiennes 


Passionistes 


Courtrai 


Rédemptoristes 
curé Villers-Hélon 
Ostin 


Ostin 
curé Pessoux 


Namur . 
Ostin 


Ostin 
Namur 


Arrestation 


EEE ——— 


Libération | 


3-6-42 détenu en Allemagne 
22-3-43 détenu en Allemagne 
14-7-42 24-9-42 

juill. 43 après quelques jours 
9-10-42 14-11-42 

22-3-43 7-4-43 

11-2-44 7-7-44 

25-8-44 détenu en Allemagne 
2-5-42 1:6-42 

282-44 détenu en Allemagne 
24-8-42 1-5-43 

4-9-4] 21-10-42 

24-10-41 24-1-42 

18-442 détenu en Allemagne 
12-8-44 2-9-44 

17-7-41 5-8-41 

15-4-41 29-4-41 ° 
18-8-42 18-9-42 

16-8-44 2-9-44 

14-11-42 2-12-42 

154-41 29-4-41 

21-5-43 ` 20-548 

11-6-41 décédé à Dachau 9-6-42 
21-4-41 29-4-41 

21-4-41 29-4-41 

24-7-44 décédé en Allemagne 
30-7-43 23-10-43 

28643 détenu en Allemagne 
23-2-43 26-2-43 

juin 43 détenu en Allemagne 
17-8-44 sept. 44 - 
sept. 40 20-12-40 

17-8-44 sept, 44 

août 44 détenu en Allemagne 
23-5-42 31-10-43 

27-9-43 6-9-44 

20-7-41 28-1-43 

17-8-44 sept. 44 

17-8-44 sept. 44 
27-9-43 6-9-44 


Nom 


Mathieu; Félix 
Van den Abeele, Arthur 


Destrais, Robert 


Bladt, Jean-Baptiste 
Buyse, René 


Van Wesemael, Frangois 


Deduytschaever, Maurice 
Engels, Henri 
Gaspar, Henri 
Henry, Jacques 


Cuppen, Jean 


Grandjean, Mathias 


Gilson, Bernard 
Van Engeland, Augustin 


Jouret, Oscar 
Pauw, Tony 
Verbist, Henri 


. Verlinden, Pierre 


Deckers, Laurent 
Delcourt, Jules 
Roeder, Jean 

Rijcken, Martin 
Thomaes, Georges 
Van der Steen, Ulrich 
Van Raad, Léonard 


4 
Beeckman, Joseph 


Fonction 


Namur 
Namur 


Picpus 


Waudrez 


Péres du Saint-Esprit 


Hotgné 
Hotgné 
chap. Trou de Bra (Liége) 


Oblats de Marie-Immaculée 


Montfortains 
Rotselaer 
Marianistes 
Lie ge 
Assomptionistes 


économe Bizet 
supérieur Bizet 


Joséphites 


supérieur Grammont 
Grammont 


Melle 


Grammont 


Salésiens 


directeur Woluwe 

Tournai 

directeur Tournai 

curé St-Frangois, Liége 
Woluwe > 
Farnières 

Remouchamps 


Missionnaires du Sacré-Cœur 


Dinant 


Arrestation Libération 
27-9-43 6-9-44 
27-9-43 6-9-44 


8-6-44 


20-10-41 
20-10-41 
2-9-44 


8-10-42 
30-10-43 
1-2-44 
1-2-44 


31-8-43 


sept. 44 


28-8-44 
28-8-44 


20-2-43 
7-9-43 
14-9-43 
7-9-43 


18-11-42 
6-3-41 
25-10-43 
27-5-44 
81-7-44 
juil. 44 
juil. 44 


juil. 44 


LIT 


9-0192 











































détenu en Allemagne 


15-2-42 
détenu én Allemagne 
fusillé Stavelot 4-9-44 


16-11-42 
16.11-43 
25-2-44 
30-8-44 


11-11-43 


24-8-43 
28-4-44 
28-4-44 
23-11-43 


5-9-44 
détenu en Allemagne 
26-1-44 
7-9-44 
1-9-44 
sept. 44 
? 


détenu en Allemagne 





851 














Nom 


Hertgés, Ferdinand 
Kayser, Nicolas 
Muermans, Chrétien 


RI 


Broos, Jean 
Dardenne, Jean 
Defalque, Robert 
Leloir, Léon ` 
Prégardien 
Reynaert, Robert 


Orosset, Joseph 
D'Huyvetter, Albert 
Lebrun, Ulric 

Raskin, Joseph ` 
Van Grunderbeeck, Pierre 


Federspoel, Aloïs 


Plesters, Joseph 
Schuh, Charles 


Bourguignon, Dieudonné 
Pirnay, Jean-Louis 


Fonction 
Prétres du Sacré-Cœur 


économe Clairefontaine 
supérieur Clairefontaine 
Tervueren 


Pères Blanës d’ Afrique 


Thy-le-Château 
Thy-le-Château 
Thy-le-Château 
Namur 


supérieur Thy-le-Château : 


Missionnaires de Scheut 


Dolhain 

vicaire Overmere 

vicaire Ste-Marie, Liége 

Scheut 

vicaire Rhode-Saint-Genèse 
Salvatoriens 


recteur Hamont 


Auméniers du Travail 
directeur Virton 
préfet Virton 
Prétres auxiliaires des Missions 


directeur Louvain 
vicaire Bois de Breu (Liége) 


D 


Arrestation 


3-9-43 
2-10-43 
7-3-44 


31-7-44 
31-7-44 
31-7-44 
4-7-44 


31-7-44 


17-8-43 
17-9-43 
sept. 43 
1-5-42 
1-5-43 


21-1-44 


juil. 43 
10-5-42 


30-7-43 
juin 42 


Libération 


3-9-44 
juillet 44 
détenu en Allemagne 


détenu en Allemagne 

détenu en Allemagne 
14-9-44 

détenu en Allemagne 

tué en sept. 44 
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